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dus 1 ob, 
MODE DE PRESENTATION DU BUDGET BE L'ETAT 
Adoption d’une proposition ce résclution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de résolution de MM. Alex lRoubert, Pellenc et des 
membres de la conumission des finances, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour que 
le décret déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat (application de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, moditiée 
par l'arlicle 8 de la loi n° 53-1043 du 6 août 1955) assure le 
respect des droits du contrôle parlementaire. (N° 407, ses- 
sion de 19555-1956.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. lie président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commi-saires 
du Gouvernement, pour assister M, le ministre des affaires 
économiques et financières et M. le secrétaire d'Etat au budget: 


M. Goetze, directeur du budget, 

M. Brillaud, administrateur civil à la direction du budget, 
M. Chadzynski, contrôleur financier. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


général de la commission des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, l'exposé que j'ai mission de vous faire 
au nom de la commission des finances à pour but de vous 
tenir tout d'abord informés des travaux auxquels nous avons 
procédé depuis plusieurs mois, de concert avec la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, en vue de Félaboration 
d'un texte organique destiné à définir dans quelles conditions 
se dérouleraient les travaux parlementaires en matière d'exa- 
men, de vote et de contrôle du budget; d'autre part, de vous 
exposer également, ainsi qu'au Gouverrement, qui est partie 
en la circonstance, les raisons qui ont conduit M. Roubert et 
moi-même à présenter, au nom de la commission des finances 
unanime la proposition de résolution sur laquelle vous aurez 
tout à l'heure à vous prononcer. 

Vous n'avez pas oublié, mes chers collègues, que, voilà 
bientôt dix ans, des dispositions constitutionnelles confiaient 
à une loi organique, qui n'est d’ailleurs jamais intervenue, 
le soin de tixer les regles destintes à présider aux travaux 
budgétaires qui entraient dans la compétence des assemblées. 


Vous n'avez pas oublié non plus que, faute d’avoir établi 
ces règles, ces disciplines salutaires qui s'imposent d’ailleurs 
aussi bien au Gouvernement qu'aux assemblees, nous avons, 
des années durant, voié les budgets dans des conditions irra- 
tionnelles, dans une précipilation, pour ne pas dire un désor- 
dre, que les circonstances nous imposaient et que nous étions 
amenés à prendre dans €es conditions, des décisions dont bien 
souvent nous n'avions pas la possibilité de mesurer très exac- 
tement quelles seraient la répereussion et la portée. 

Nous n'avions d'ailleurs jamais cessé de protester contre 
cet état de choses dont nous avions, à plusieurs reprises, les 
uns et les autres, dénoncé à cette t'1hune, l'anomalie, 


C'est ainsi, mes chers collègues, que généralement nous 
discutions le budget de l'Etat dans une optique de mvopes, 
notre attention étant fixée sur des petites tranches qui étaient 
débitées les unes après les autres dans trente ou trente-cinq 
lois budgétaires, selon d'ailleurs les caprices de la chronologie. 
De ce fait, nous n'avions pas la possibilité de prendre une 
conscience exacte de la relativité et de l'urgence des divers 
besoins à satisfaire; nous n'avions pas une notion très exacte 
de ce que serait en définitive la physionomie d'ensemble du 
budget, ni surtout de ce que ce budget représentait à l'inté- 
rieur du revenu national, dans la conjonclure économique et 
financière du moment, 


A la suite de l'administration des finances, le Parlement 
était entrainé à développer chaque année davantage, les per- 
ceplions fiscales pour réduire l'écart entre les recettes et 
les dépenses de l'Elat. Faute d'éléments de référence, nous 
n'avions pas toujours le moyen d'apprécier exactement les 
facultés contributives du pays et nous nous comportions 
davantage en comptables qu'en économistes, Tandis que cha- 
cun s'accorde à dire que le budget de l'Etat est l'instrument 
de la politique gouvernementale et plus spécialement d’une 
politique économique, nous n'avions pas la possibilité, à tra- 
vers la mullitude de pièces détachées qui nous étaient soumi- 





ses, d’avoir une notion très prérise de Ja volonté du Gourer- 
nement et de l'orientation que celui-ci entendait donner à 
son aétion. 


Bien souvent d’ailleurs, il faut le dire. le Gouvernement ne 
facilite pas notre täche, ear d'une :«mmée à l'autre la présen- 
tation budgétaire était rendue différente, pour me pas dire 
compliquée quelquefo:s, comme à souhait, et il n’était pas 
possible à des personnes qui n'auraient pas été étroitement 
spécialisées dans la pratique budgitaire de se rendre compte 
des changements intervenus, ces artifices de présentation étant 
bien souvent destinés à montrer le budget de l'année en cours 
sous un jour plus avantageux que le précédent, alors qu'en 
réalité il aceusait des iniirmités encore plus marquées que le 
budget auquel il succédant. 


La conception même de ce budzet limitait notre horizon à 
Ja conception traditionnelle du budget administratif de l'Etat, 
dépenses civiles et dépenses militaires. L'Etat, à cette occasion 
d'ailleurs, affectait d'ignorer, en quelque sorte, sous les tra- 
vestis qu'il leur avait donnés, les autres activités dont il assu- 
maäit la charge, soit dans le domaine industriel, soit dans le 
domaine social, activités qui bien souvent cepeudant faisaient 
subir des saignées importantes aux caisses publiques et qui 
avaient leur répercussion dans le budget que nous avions à 
examiner. On ve prenait pas notion dans toute leur ampleur 
de ces diverses tâches de l'Etat, 


Encore aujourd'hui, combien de nos dirigeants savent que 
si nous nous penchons cette année sur un budget qui atteint 
m0 4.000 milliards il y a, représentant les autres activités 

e l'Etat pour une somme bien supérieure à ces 4.000 mil- 
liards et hors de vue du Parlement, des fonds de caractire 
plus ou moins public qui y sont engagés. 


Ce budget lui-même donnait lieu dans notre enceinte, pour 
ne parler que de celle-là, à des discussions trop souvent abusi 
vement projongées et d'une durée parfois épuisente et sans 
objet, non pas, certes, qu'à cette occasion on n'évoquät pas 
un cerlain nombre de questions parfois intéressantes, mais il 
semblait très souvent que la principale vertu des discussions 
qui s'instauraient à cette tribune était de pourvoir abondam- 
ment les colonnes du Journal officiel et que les points abordés 
LL avec les dotations budgétaires que des rapports ‘assez 
éloignés. 


Et en fin de compte, lorsque le budget était voté, c’est-à-dire 
tres souvent vers le milieu de l’année, le Gouvernement, 
enserré dans une sorte de filet dont jes mailles étaient consti- 
tuées par les 2.500 chapitres sur lesquels nous avions été 
appelés à nous prononcer, était gèné, contrarié dans son action, 
à telle enseigne qu'il fallait, par le mécanisme du collectif, 
par le mécanisme de certaines formules permettant des ajus- 
tements budgétaires sous le contrôle des commissions des 
Assemblées, revenir en partie sur ce que nous avions déridé, 
si bien que le Gouvernement, condamné à l’expectative pen- 
dant des mois en attendant le vote du budget, se trouvait 
bien souvent paralysé une fois que ces lois budgétaires étaient 
volces. 


Tout cela, mes chers collègues, je l'ai relaté parce que nous 
l'avons, les uns et les autres, déploré. Je l’ai relaté pour vous 
signaler que, depuis des années, votre commission des finances, 
dont c'était le rôle, s'était penchée sur ces problèmes pour 
étudier quelles dispositions pouvaient être utilement mises en 
œuvre afin de pallier tous ces inconvénients et d'apporter une 
contribution ull: à leur solution. 


Aussi, lorsque, grâce à l'initiative prise par M. Lecourt à 
l’Assemblée nationale, la loi du 2 avril 1955, accordant au 
Gouvernement les pouvoirs spéciaux, lui confia la mission 
d'établir, en particulier en accord avec les commissions des 
finances des deux assemblées, le texte d’un décret organique 
destiné à réglementer pour l'avenir les conditions de présen- 
tation et de vote d’un budget, votre rapporteur général put-il 
aussitôt, dans ‘ne étude qui vous fut communiquée d’ailleurs 
à l’époque et qui fut établie au nom de la commission des 
finances, fournir tout un ensemble d'éléments destinés à per- 
mettre d'établir un texte qui a été repris comme élément de 
base et de discussion dans à peu près toutes ses dispositions 
par le Gouvernement, lorsqu'il établit le projet qu'il transmit, 
en vue de l'élaboration du texte organique, aux commissions 
des finances des deux assemblées. 


Si je tiens à rappeler cela, ce n’est pas pour établir en 
quelque sorte une comptabilité des mérites, mais pour montrer 
— ce n’est peut-être pas inutile de le mettre en lumière — 
que le Conseil de la République aura été, encore une fois, 
appelé, dans le domaine de l'amélioration de nos institutions, 
à un rûle prépondérant. 
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Mes chers collègues, l'élaboration du texte organique n'a pu 
cependant arriver à sa conclusion normale dans le cadre de la 
loi du 2 avril 1955, car les délais impartis pour effectuer cette 
tâche s’avérèrent trop courts. Aussi l'article 8 de la loi du 
6 août 1955 prorogea-t-il ces délais en transposant, pour l'élabo- 
ration de ce texte sur le plan des commissions financitres, les 
dispositions de l’article 20 de la Constitution prévues pour le 
vote de la loi budgétaire. 


Le texte qui fait l'objet, à l'heure actuelle, du projet de 
décret organique sur la présentation du budget est Je résultat 
des travaux que nous conduisons depuis dix mois d'une 
manitre continue sous réserve, bien entendu, de l'interruption 
due à la dernière consultation électorale. Il répond à toutes les 
préoccupations dont j'ai fait tout à l'heure le rappel sommaire 
et vous pourrez d'ailleurs vous en convaincre à la lecture du 
document, portant le numéro 407, qui vous a été distribué. 


La procédure envisagée se préoccupe essentiellement d’alléger 
la phase législative en lui restituant sa portée générale et 
sa véritable signification, cette phase étant suivie d'une phase 
réglementaire au cours de laquelle doivent être prises, dans 
le cadre défini par les assemblées, les mesures d'exécution 
sous le contrôle attentif des commissions. 


Pour la phase législative, nous revenons avec ce texte À la 
règle générale de la loi de finances unique. I n'y aura plus 
de loi spéciale de développement. 


Les travaux débutent par une discussion générale qui porte 
sur la politique du Gouvernement, sur les moyens financiers 
qu'il demande au Parlement afin de la mettre à exécution. 


Ces moyens sont appréciés dans le cañre du revenu national 
ui est lui-même mis en évidence par les comptes économiques 
e la nation. 


Ainsi, le Parlement pourra dorénavant j:zer exactement les 
conditions dans lesquelles cette politique du Gouvernement doit 
permettre, dans l'immédiat, de satisfaire les besoins des divers 
secteurs intéressés à la répartition du revenu national et 
comment, pour l'avenir, cette politique doit permettre une évo- 
lution rationnelle des divers éléments qui interviennent dans 
le développement de la prospérité nationale, 


La sanction de ces débats est le vote de la première partie 
de cette loi budgétaire, qui comporte quelques chiffres seule- 
ment fixant les grandes catégories de dépenses de l'Etat, les 
dépenses civiles, les dépenses militaires, les crédits affectés au 
logement, aux investissements, à la reconstruction, etc., en 
tout sept ou huit chiffres. En balance, bien entendu, le vote 
comporte l'approbation de l'évaluation des recettes budgétaires 
et, éventuellement, des ressources d'emprunt et de trésorerie 
qui pourraient être nécessaires. 


A ce moment et après ce vote est abordée la deuxième 
partie de la même loi budgétaire. Elle comporte la ventilation 
des masses budgétaires qui ont été ainsi définies, par titre et 
par ministère. Cela doit conduire, en définitive, au vote d’envi- 
ron 140 à 150 postes budgétaires, ce qui fait en moyenne ci 
ou siX par ministère. Bien entendu, pour que les votes qui 
interviennent dans les assemblées puissent être effectués en 
toute connaissance de cause, ce projet de loi qui nous est 
soumis est accompagné de toute une série d’annexes, qui per- 
mettent de se faire une opinion fondée sur les faits. Des 
documents analysent en détail, pour chacun des ministères, 
comparativement à l'année précédente, toutes les modifications 
qui sont envisagées et qui justifient le total général de cha- 
cune de ces cinq ou six masses globales par ministère, sur 
lesquelles nous serons appelés à voter. 


Normalement, mes chers collègues, d’après les dispositions 
du projet de décret, cette loi de finances doit être votée le 
10 décembre. Si, à cette date, pour une raison quelconque, les 
travaux se prolongeaient à l’Assemblée nationale, la première 
partie de cette loi qui définit la politique générale du Gouver- 
nement et qui deviendrait, alors, en quelque sorte, une loi des 
maxima, ferait l’objet, à l’Assemblée nationale, d'un vote sur 
l’ensemble de ses dispositions. Elle serait alors séparée de la 
deuxième partie, qui deviendrait uniquement une loi de répar- 
tilion entre ministères, et nous serait envoyée ici, au Conseil 
de la République, pour le 15 décembre au plus tard. Cela nous 
donnerait la possibilité, par conséquent, avant l'ouverture de 
l'exercice budgétaire suivant et les perceptions d'impôt nou- 
velles, le cas échéant, d'étudier pour notre compte, à loisir, les 
dispositions envisagées par le Gouvernement, d'arrêter les don- 
nées générales de l'équilibre financier dans des conditions 
moins précipitées que celles que nous avons ordinairement 
connues ici, puisque nous n'avions bien souvent que quelques 
jours, voire quelques heures, pour nous prononcer sur cet 
important sujet, 








Mes chers collègues, avec le vote de celte loi de finances 
unique ou de cetie loi de finances S indée en deux lois dis- 
luin”tes première partie, sorte de loi de maxima; deux'vme 
partie, loi de répartilion des ciédiis d'une manière globale 
entre les ministères s'achève la phase législative 


Les dispositions du décret organique qui régle tous les points 
que nous venons d'évoquer et qui sont au nombre de GC) sur 
un total de 70 — ont tous été élaborés par les deux commis. 
sions au cours d'études minut euses. On a procédé à des dis- 
cussions, à des échanges de vue, à des transactions, et l'accord 
des commissions s'est réalisé d'une mauicre complète et totale 
sur ces 69 articles qui règlent tous les points que je viens 
d'évoquer. 

L'évocation de ces travaux me sera, si vous le permetllez, 
l'occasion de souligner dans ceile enceinte l'esprit de 
compréhension mutuelle dans lequel lis se sont déioules. et 
en particulier de la part des deux rapporteurs généraux de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, note col- 
lègue M. Barangé — obligé depuis de se retirer de toute actiilé 
politique à cause de sa santé profondément ébranlée au servire 
d'une commission qu'il avait marquée de sa forte personnalité 
— et mon collègue M. Leenhardt, qui ne lui cède en ren 
comme valeur personnelle et qui s'est ciassé d'emblée parmi 
les hommes qui honorent nos assemblées. 


Cependant, mes chers collègues, pourquoi faut-il que Lac ovd 
qui s'est réalisé sur soixante-neuf de ces soixante-lix arlicles 
n'ait pas pu s'étendre au dernier, menaçant ainsi de compros 
mettre les heureux résultats de travaux si patiemment 
conduits ? Ce n'est certes pas mauvaise \olonté de part et 
d'autre à rapprocher des points de vue qui, là encore, auraient 
bien fini — j'en suis convaincu — par s'identifier. Cela est dû 
à l'arrivée d'un terme. La fin du délai imparti par la loi, alors 

ue la commission des finances de l'Assemblée nationale venait 

‘être reconstituée après les élections, n'a pas permis matériel. 
lement de rétablir sur ces problèmes une optique commune 
entre les deux commissions et de donner assez d'ampieur à 
nos échanges de vues et à nos discussions confiantes pour 
arriver à convaincre nos collègues — ce que nous aurkhs res 
ment fait si nous en avions eu le temps. 


cette deuxième phase de la 


C'est donc, en tout cas, sui 
Ibis sSIONS 


procédure budgétaire que l'accord entre les deux 
n'a pu, à ce jour, se réaliser, 

Nous avons vu, mes chers collègues, que la phase leg slative 
se termine uvec le vote des crédits globaux, cm ou six 
environ par ministère. La répartition entre les divers chap tres 
que, jusqu'ici, nous faisions nous-mêmes, doit s effe tuer doré- 
navant, dans une deuxième phase, par décret pris à l'initiative 
du Gouvernement. 

Je veux tout de suite répondre à des observalions qu'un 
certain nombre de mes collègues m'ont fa tes parfois: Si la 
procédure est judicieuse et correctement fixece, Si son app'i le 
tion est étroitement surveillée, il n'y aura pas en Ja matière, 
bien au contraire, une diminution quelconque des droits el &es 
prérogatives qui s'attachent à la fonction parlementaire ou à 
la mission confiée à notre assemblée, 

En effet, les propositions budgétaires, comme je vous la 
dit, doivent faire ressortir nettement et expliquer en délali les 
modifications qui sont envisagées, d'une année à l'autre, dans 
l’utilisation des crédits afférents à chaque minsætére, Au cours 
de la discussion, les parlementaires, les commissions spé 'iae 
lisées peuvent, comme précédemment, dans les mêmes condie 
tions, développer leurs thèses, demander des explicatlo'is au 
Gouvernement et obtenir de lui des engagements, au besoin les 
faire sanctionner par un vote des assemblées, Teste à s'assurer 
que tout cela se trouvera exactement traduit dans les chiffres 
que le Gouve”nerment affectera aux chapitres correspondants de 
son budget, 

C'est là que doit intervenir avec sa pleine efficacité le rô'e 
de surveillance et de contrôle des commissions financières, en 
accord avec les commissions spécialisées, afin que les engare- 
ments pris devant les assemblées et la volonté manifestée par 
ces dernières soient scrupuleusement respectés, 

A cet effet, dans la procédure élaborée par votre commission 
des finances, les décrets préparés par le Gouvernement pour 
fixer la répartition des crédits entre les divers chapitres 
devaient faire, durant une périgde de deux mois, l'objet d'un 
examen attentif de la part des commissions des deux ‘:serne 
blées. Toutes les dotations qui ne donnaient lieu à aucune 
observation étaient considérées comme définitivement adimiss, 
Par contre, celles qui semblaient ne pas Gi ù + aix 
propositions gouvernementales annexétes à la loi de finances, 
aux assurances que le Gouvernement avait données au cours 
des discussions, aux engagements qu'il avait pu prendre ou 
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aux 1\oles intervenus, toutes ces dotations devaient alors 
faire l'objet d'une révision de la part du Gouvernement à moins 
quil ne préfére saksir le Pariement pour qu'il tranche les 
points de désaccord qui se seraient ainsi manifestés. 


Bien entendu, comme des observations, des remarques, 
méme des réserves se recoupant bien souvent, mais pouvant 
pour une sarge part porier sur des points différents, peuvent 
étre formulées par les deux commissions des finances, la 
mème procédure d'arbilrage du Parlement devrait jouer de 
façon symétrique à l'occasion des contestations ayant pour ori- 
giue, soit l’une, soit l’autre des deux assemblées. 


\ celle thèse qui semble commandée par le bon sens s’est 
oppasée la these que traduit larticle 62 du projet actuei. Il 
résulte en fait des dispositions de cet article que si une contes- 
tation s'établit dans la répartition des crédits entre la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale et le Gouver- 
nement, le Parlement doit en être obligatoirement saisi pour 
trancher la question si le Gouvernement refuse de s’incliner. 
Mais lorsque la coniestation intervient avec la commission des 
finances du Conseil de la Répuhiique, porte-parole de l'opinion 
du Conseil de la République et de ses commissions spécialisées, 
même si celte contestation surgit à propos de l’inobservation 
d'un vote intervenu dans les deux assemblées, il faut, pour 
que la question puisse être portée devant le Parlement, qu'elle 
subisse d'abord le filtrage de la commission des finances de 
la prermitre assemblée. Si cette commission n'est pas d'accord, 
elle empêche le débat d’avoir lieu. Dans ce cas, notre com- 
mission des finances — et, parlant, le Conseil de la Répu- 
blique dont elle est le porte-parole — n'a aucune moyen de 
piovoquer un débat sur ce point. Tout se résout dans le 
silence ; le débat est étoufté. 


Ausi, mes chers collègues, par le jeu des dispositions de 
cet article 62 tel qu'il est rédigé, on pourrait arriver à cette 
conméquence -paradoxale : il suffirait que le Gouvernement fût 
d'accord avec la majorité de la seule commission des finances 
de l'Assemblée nationale pour que toutes Jes mesures annon- 
cées dans les documents parlementaires qui accompagnent les 
ropositions budgétaires, pour que toutes les promesses faites, 
Le engagements pris au cours des discussions à la diligence 
des commissions spécialisées ou des membres des deux assem- 
blées, pour que les votes mêmes intervenus au cours des débats 
devant le Conseil de la République et mème devant j’Assem- 
blée nationale restent Jettre morte, 


On voit donc que la question ue dépasse largement le 
cadre des simples relations entre les commissions financières 
des deux assemblées. Elle met en cause les prérogatives essen- 
tielles du Parlement lui-même, qui subissent une grave atteinte 
par le simple jeu d'un mécanisme auquel on ne semble pas 
avoir suffisamment réfléchi. 


J'entends bien que l’on dira: vous êtes dans le domaine de 
la pure hypothèse; votre raisonnement suppose une mauvaise 
volonté systématique de la part de la commission des finances 
de la première assemblée. Nous avons certes jusqu'ici — j'en 
porte le témoignage à cette tribune — toujours rencontré auprès 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale un 
esprit de confiance et même d’amicale collaboration. Mais 
quand il s’agit de Jégiférer, quand il s’agit, au surplus, d'un 
texte organique, a-t-on le droit de laisser des ailles, en 
comptant sur la bonne volonté de ceux qui mettront ce texte 
en œuvre pour qu'il n’y ait jamais de difficulté ? En suivant 
ce raisonnement, on ne devrait nullement mettre de garde- 
fous sur un pont sous prétexte que cela ne correspond pas à 
une impérieuse nécessité ! 


Vovez-vous, tout se passe dans les discussions qui se sont 
instaurées sur cet article comme si l'on voulait transposer, 
sur le plan des commissions, cette prédominance que la Cons- 
titution a assurée à l’Assemblée nationale lorsqu'il s’agit de 
là confection de la loi. Ce n’est pas que notre prestige en 
souffre, Personnellement, je vous l’avoue, je m'inclinerais si 
cela ne conduisait pas aux anomalies profondes et aux dangers 
que je viens d’indiquer. 

Tout cela provient du fait que les commissions ne prennent 
pas à mon sens une conscience exacte de leur rôle. Elles ne 
sont pas dépositaires par délégation des droits et des préro- 

atives des assemblées. Elles ne peuvent pas prétendre, en 
eur nom, eflectuer des actes qui ne peuvent relever que de 
la volonté parlementaire. 


Or, exercer un filtrage, pes les assemblées d’être saisies 
d'une question susceptible de les amener à réformer l'orien- 
tation de l’action gouvernementale, n'est-ce pas déjà effectuer 
indirectement un acte de décision à la place, et peut-être même 
à i’encontre, de la volonté des assemblées elles-mêmes ? 





Organes internes de travail des assemblées, les commissions 
sont saisies par ces dernières des questions pour étude. Inverse- 
ment, ce n'est pas aux commissions de juger, hors des regards 
de l'opinion, si les assemblées doivent être saisies de telle ou 
telle question ou alors, mes chers collègues, c'en est fini du 
régime parlementaire: c'est le régime des comités que nous 
aurons institué, 


Dans le cas présent, le contrôle de l'exécution du budget, 
les deux commissions financières des deux Assemblées — 
excusez cette image — doivent jouer le rôle de chiens de garde 
our donner l'alarme, le cas échéant, si elles estiment que 
a volonté du Parlement n'est pas respectée, et ces chiens de 
garde n'ont pas forcément sur tous les points les mêmes 
réactions, ils n’ont pas nécessairement les yeux fixés sur les 
mêmes horizons. 


Le champ du contrôle est d’ailleurs extrêmement vaste et 
un seul contrôleur ne saurait y suffire. On devrait alors se 
réjouir, au lieu d’en ts gr ombrage, que l’on soit deux à 
veiller. Cependant, si l’une de ces deux veilles, de ces deux 
gardes que nous assurons pour notre compte, comme pour 
celui du Parlement tout entier d'ailleurs, avec tant de vigi- 
lance devient dans les faits inopérante, donc inutile, autant 
en faire l’économie. Dans ce cas, il faut aller plus loin, il ne 
faut pas assumer aux yeux du er que notre caution a 
toujours rassuré, la responsabilité décisions législatives dont 
les déviations dans l'exécution ne pourraient même plus être 
dénoncées par nos soins. C’est donc sur ce point, en sens 
inverse de l'orientation désirée par le pays, qu'il faudrait 
réformer notre Constitution, 


Pour l'instant, une Constitution existe avec hélas ! bien des 
faiblesses que nous sommes nombreux à déplorer. N’ajoutons 
pas, par des mécanismes insuffisamment étuudiés, de nou- 
velles faiblesses surtout en matière de contrôle de finances 
pe dont jamais plus aujourd’hui ne s’est manifestée 
’impérieuse nécessité. 


Voilà, mes chers collègues, les diverses considérations qui 
ont conduit votre commission des finances à vous soumettre 
la proposition de résolution que vous avez sous les yeux. Le 
projet de décret organique doit apporter, ainsi que je vous 
‘ai exposé, de très sérieuses améiiorations dans la procédure 
budgétaire, mais ce serait les payer trop cher que de les 
obtenir au prix d'une atteinte grave aux prérogatives parle- 
mentaires. 


L'article 62 qui consacre celte atteinte est inacceptable; tel a 
été l'avis de votre commission à l'unanimité, tel sera certai- 
nement le sentiment de notre Assemblée et le sentiment de 
l’Assemblée nationale elle-même lorsque, à la lueur de ce 
débat, elle l'aura examiné. Nous souhailons, pour que nos 
travaux ne restent pas stériles, qu’une solution raisonnable 
pes papers à ces difficultés. Nous faisons confiance à l’ingé- 
niosité du Gouvernement et à l'ingéniosité de nos collègues 

— "] trouver, (Applaudissements à gauche, au centre et à 

roite. 


M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers co!llèsues, nous avons, 
au cours des longs débats relatifs à la loi-cadre portant réforme 
du régime des territoires d'outre-mer, longuement discuté de 
la constitutionnalité du projet dont nous étions saisis. 


Plus longuement encore, et je crois à plus juste titre, nous 
nous sommes inquiétés du sort réservé aux prérogatives de 
notre Assemblée par cette loi-cadre. 


J'ai eu l’occasion de vous faire remarquer et de dire au 
Gouvernement que cetle procédure de loi-cadre allait devenir, 
eu égard aux nécessités de l'heure et aux impératifs de la 
situation sociale, internationale et économique, la règle cou- 
rante, En fait, le jeu de ces lois-cadres, si nous n’y prenous 
arde, risque de déposséder notre assemblée de ses préroga- 
ives essentielles d’assemblée de réflexion et de contrôle. 


La loi que nous discutons aujourd’hui est encore beaucoup 
lus grave et beaucoup plus importante, car il ne s’agit pas 
’un loi spéciale, mais d’un texte organique prévu par la 
Constitution et réglementant d’une façon définitive — pour 
autant qu’on puisse parler de définitif dans les périodes que 
nous traversons — le vote du budget, Or, ce vote, qu'il 
s'agisse des recettes ou des dépenses, est une des préroga- 
tives essentielles des assemblées parlementaires. Sur ce point, 
nous serons tous d'accord. 


D'ailleurs, il était déjà d’une procédure contestable — et 
certains d’entre nous l’ont contestée — de dessaisie le Parle- 


j ment du vote de cette loi organique prévue par la Constitulion, 
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de substituer au vote de cette loi un décret qui deviendrait 
en quelque sorte un décret organique et de soumettre l'apph- 
cation de ce décret au seul contrèle des deux comm:ssions 
des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. 

Monsieur le ministre, vous n'êtes pour rien dans celte pro- 
cédure, je dirai même que vos prédecesseurs n'y sont pour 
rien eux-mêmes puisque c'est sur une initiative d'un merubre 
de l’Assemblée nationale que ce pouvoir véritablement exor- 
bitant a été confié au Gouvemement au cours du vote d’une 
loi de finances. D'ailleurs, les conditions matéielles et psy- 
cho'ogiques dans lesquelles ce texte assez exorbitant du droit 
constitutionnel a vu le PR apparaître contestables. Ce 
fut lors d’une fin de séance devant un nombre relativement très 

eu nombreux de parlementaires. mais le vote est acqu's et 
‘Assemblée nationa'e s'est ainsi dessaisie de ce droit essentiel 
sans protesler. 

Elle semble s'y être résignée très facilement et — je dois 
le dire et je m'en félicite pour cette assemblée — c’est dans 
notre enceinte que, pour la première fois, la gravité de cette 
abdivation parlementaire a été évoquée et a suscité certaines 
émotions. C’es! au cours d’une séance de nuit, dans la dernitre 
nuit des ides de mars, au petit matin du 1° avril, que le sujet 
a été évoqué par l’homme qui a l'honneur d'être à cette tri- 
bune en ce moment. Ce sujet qui a donné lieu à une irterven- 
tion passionnée, véhémente et pertinente, de M. le président 
Abel-Durand, M. Je président de Ja commission Gu suffrage uni- 
versel s'est inquiété devant ces textes et enfin le gouverne- 
ment a pris position. 

M. Edgar Faure, qui était alors président du Conse:l, a 


reconnu de bonne grâce — je dirai gresque de trop bonne 
grâce — que la procédure cuvisagte était quelque peu anti- 


constitutionneile, pour ne pas employer un lerme trop grave, 
nous dirons « paraconstitutionneïle ». En eïfet, nous avons 
pris l'habitude de aire que nos assemblées manquaisnt ouel- 
que peu de tempérament pour violer la Constitution, pour 
faire ce geste de suprême outrage, mais nous avons reconnu 
qu'elles pouvaient fort bien la contouner et la grignoter. 


Ce n’est pas votre gouvernement, je tiens à le répéter, que 
je mets en cause dans cette affaire. Nous sommes entrés, 
malgré la Constitution, dans la procédure des lois-cadres, c'est- 
à-dire en fait des décrets-lois, sous une autre légis'ature et 
avec le Gouvernement de M. Laniel. M. Paul Reyaaua est 
l'instigateur de celte procédure, comme ji! est du reste egale- 
ment l'instigateur essentiel du projet que nous examinons 
aujourd'hui. 


Bref, reconnaissant l’état quelque peu exorbitant de Ja pro- 
cédure actuelle, le président Edgar Faure avait pris des eniga- 
ements formels. l avait été entendu que si le projet de 
écret organique fixant la ‘oi budgétaire n'était pas approuvé 
par les deux commissions l'Assemblée serait saisie. Cependant 
cette promesse n'avait pas satisfait les inquiétues constilu- 
tionnèlles de M, le président de la commission du suffrage 
universel. Je ae veux pas revenir sur la très remarquable 
intervention qu'il fit alors. Je voudrais seu;ement prendre 
acte, une fois de plus, des déclarations formelles faites dans 
celte assemblée par M. Edgar Faure et je me permettrai d'en 
lire l'essentiel : 

« Je voudrais proposer — déclara le président Edgar Faure — 

votre assemblée de compléter la solution d'accord que je 
proposais hier en disant que je m'engage également à sou- 
meitre le décret dès qu'il sera pris à la ratification du Parle- 
ment. » 

Il est évidemment indispensable que ce décret, qui se sub- 
stilue à une Joi crganique prévue, je le répète, par la Consti- 
tution même, soit soumis, avant d'entrer en application e! dans 
le plus bref délai, à la ratification du Parlement, 


Monsieur le ministre, je vous remercie d'avoir permis que ce 
débat s'engage aujourd'hui, mais je vous semis très reconnais- 
sant de bien vouloir nous dire si vous comptez tenir les pro- 
messes des autres, c’est-à-dire celles de vos prédécesseurs, et 
s’il est bien entendu, comme cela a été déclaré ici, comme cela 
a été enregistré au Journal officiel, que ce décret sera soumis 
à la ratification du Parlement avant d'entrer en application, 


_ C'est pour beaucoup d’entre nous une condition essentielle 
Car, véritablement, il ne serait pas normal, il ne serait pas 
légitime — et je donne au terme « légitime » tout son sens — 
de lier définitivement par voie de décret, même avec l'appro- 
bation des deux commissions, les assemblées souveraines sans 
qu'elles aient été à même de se prononcer en toute clarté pour 
ou contre ce décret, 


C'est une procédure de ratification et non pas de modification 
que jé vous propose. Nous ne pouvons pas concevoir, fût-ce un 





instant, de faire appliquer une loi prévue par la Constiluilun 
sans que les assemblées aient pu se prononcer en loute clarté 
et en toute connaissance de cause. 

Cette première déclaration faile et vous posant d'une façon 
très précise celte question avant trail aux engagements pris 
par M. Edgar Faure ie: même le 1% avril, je voudrais tres 
simplement et le plus rapidement possible, pour ne pas sbuser 
de l'attention de ines collègues, Hbcrer ma couscienre, comme 
le disait l’autre jour M. Marc'lhacy lors de la discussion de la 
loi tendant à assurer l'évoiulion des territoires d'outre mer. 

Avec son talent, sa conscience et sa clarté habituelle, M. le 
rapporteur genéral vous a indiqué les grandes lignes vu projet 
de décret que nous sommes en train de discuter et vous à 
déclaré que, sur soixante-neuf des artirles qu'il comporte, nous 
étions d'accor! et qu'il ne restait en litige qu'un seul article, 
celui dont 1] vous a Jonguement ertrelenu. Cela est \rar pour 
la majorité de vo‘re commission des finances: je dois dire — je 
tiens à l'aftirmer de nouveau à la tifbune — que mon accord 
est beaucoup pius réticent. 

Cerles, ce projet de décret nous apporte quelques réformes 
nécessai’es, indispensables et bieutaisantes sur de nombreux 
points. Certes, nu: ne contestera que la prolongation des discns- 
sions budgétaires, que les discussions interminables sur cer- 
tains chapitres de tel ou tel ministère rendmient pratiquement 
impossible le vote du budget dans les temps légaux prévus et 
que, d'autre part, elles alourdissaient parfois sans nécessité les 
ücbats paricmentaires. 

Je crois qu'il y a là une vérité évidente que mul ne conteste 
et que nul ne contestera. Le seul problème qui se pose est 
de savoir si le décret prévu pour remédier à cet élat de choses 
fâcheux nous apporte la bonne solution qu'il fallait suivre pour 
respecter les prérogatives du Parlement. Je vous dirai très fran- 
chement que je ne le crois pas. Le qui m'inquiète, vuyez-Vous, 


dans ce projet de décret discuté longuement, amendé — et 
remarquablement amendé — grice en putie à l'effort considé- 


rable fourni par M. le ranporteur général de la conmnission des 
finances et par son président, auxquels en toute juslice il faut 
rendre hominage, c'est que ce projet est, comme tous les pro- 
jets de décrets, d'origine essentiellement adminis'ralive. C'est 
qu'on y décèle Ja tendance de l'administration teniaculaire ‘les 
finances, dont nous connaissons la puissance et le poids sur 
notre vie poiilique, à dessaisir le Parlement ct à se substituer 
à lui. 11 y à la lettre du décret, mais aussi l'esprit, et l'esprit 
m'inquiète encore plus que la iettre. 11 y à la pr'eédure de 
contrôle envisagée, les réalités de l'appiication de ce contrôle, 

Je me permets de rappeler qu'un des articles de ce projet de 
décret, qui a été écarté grâce au barrage opposé par le bureau 
de votre commission des finances. un certain article 63 bis, qui 
tendait à rien moins qu'à faire promuilgner l'ensemble du bud- 
get, en cas de besoin, par simple dé:ret. Cet article 63 bis 
disposait en effet que si le vote défimitif de la loi ds finarres 
n'est pas intervenu à la date d'ouverture de l’année financicre, 
les dispositions budgétaires peuvent être, après arcord des denx 
commissions des finances, être mises en application par décret. 
Cet article n'a pas résisté 4 l'opposition de la commission du 
Cogseil de la République. 

Là, je me permets de me tourner vers mes collègues commmn- 
nistes, dont le parti demande — c'est parfaitement son droit — 
un régime monocamériste, pour leur signaler quand 1rême 

u'il est peut-être parfois nécessaire, quel que soit son mode 
’élection, d’avoir une autre assemblée capable de s apercevorr 
des chausse-trapes tendues, non par l'exécutif, car il est inno- 
cent, il est des nôtres, mais par les administralions qui sont 
derrière lui et qui, elles, appartiennent à un autre monde que 
le nôtre. 

Elles ont du reste leur rûle et je n'hésite pas à rendre 
hommage, en bien des cas, à leur action, à leur efficacité et à 
leur continuité. Seulement il n'y a pas de doute que l'adnn- 
nistration, par essence, est antiparlementaire. File appartient 
à la durée, à Ja hiérarchie et l'inquiète et offusque le contrôle 
en tout ce qui émane directement du peugle, 

‘administré demeure plus ou moins toujours pour V'almisris- 
tration, quelle qu'elle soit, un « suiet »; tout re qui réflète la 
révolte de ce sujet transformé en citoven, tout ce qui traduit 
le contrôle de ce citoyen sur l’action de l'administration, tout 
cela heurte l'esprit même du travail de celle<i, L'administration 
sera toujours par essence, quelle qu'elle soit, même la vôtre si 
vous prenez le pouvoir, mon cher collègue (l'orateur se tourne 
vers M. L'Huwaülier), hostile au contrôle de l'Etat par jes 
citoyens! 


M. Waïldeck L'Muillier, On le verra dans l'avenir! 

M Jacques Debü-Bridel. Nous le verrons dans l'avenir, mais 
nous l'avons déjà vu ailleurs! 

Enfin, je voudrais vous faire remarquer que la commission 
des finances du Conseil de la République a en cette circons- 
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lance sauvegardé, non pas ses propres prérogatives, mais les 
prérogatives essentielies du Pariement, c'est-à-dire y compris 
celles de l'Assemblée nationale, 


M. Waideck L'Huillier. Ce n'est pas l'avis des quatre millions 
de vieillards qui altendent Finstitution du fonds national de 
solidarité ! 


M. Jacques Debäü-Bridel. Pour l'instant, il ne s’agit pas des 
vieillards, H s'agit de l'article 63 Lis qui, je vous l'assure, doit 
avoir une autre importance pour l'avenir de toutes les lois 
sociales, EL puisque vous me parlez du cas des vieillards, 1e 
jour où le budget pourrait être promulgué par décrets, je ne 
pense pas qu'il serait aisé d'oblenir certaines réformes sociales. 
Car ce jour li, l'Assemblée nationale comme le i 


Conseil de ja 
République ne pourront plus exercer le contrôle parlemen- 
tai C. 


Je Lusse done cet article du projet de décret de côté puisque, 
heureusement, il est écarte, Il nous révèle cependant l'inspi- 
ralion profonde de ce projet qui n'est pas sans danger. 


les chers collègues, ce projet m'inquiète, je reprends ce 
lerme el n'en excuse, à un autre point de vue: déssaisissement 
du conirôle parlementaire en général qui est, lui aussi, à mes 
veux, un fait ussez grave; substitution dans une des préroga- 
tives du législatif, dans ce qui est le rôle même des assembiées, 
sulstitution au Parlement des deux commissions des finances, 
de ji’ As-cmblée nalionale e{ du Conseil de a République. 


Je sais bien, M, le rapporierr général Pellens le disait tout 
à l'heure, que les commissions des finances, dans cette forme 
de procédure, devront être Ies chiens de garde des assemblées 
face à l'exéculif. Mais, ces chiens de garde n'ont aucun autre 
roie à jouer constütutionnellement que ceiui d'organismes de 
travail. Les commissions ne sont pas je ne sais quel supeï- 
parlement, Quand il s'agit du vote du budget, quand il s'agit 
de la répartition des dépenses, je m'inquiète de voir substituer 
au larlement deux commissions — je ne parle même pas des 
prérogaiives qu'aura la commission des finances de l’Assemblee 
hationale et dont sera démunie la commission du Conseil de 
la République, je ne fais en ce moment aucune différence» 
entre les deux assemblées. Je m'inquiète de ce principe suivant 
lequel il suftira de l'accord des commissions des deux assem- 
blées pour qu'un décret gouvernemental soit valable. L'accord 
de ces commissions engagera l'ensemble des assemblées. 


J'y vois, quant à moi, beaucoup plus d’'inconvénients que 
d'avantages. Ou bien vous laissez au pouvoir exécutif — j'ai 
dit que je ne le désirais pas, car je vois trop ce qui se cache 
derrière ce qu'on appelle l'exécutif — Je soin, par voie de 
décret, de répartir les dépenses budgétaires par chapitres; ou 
bien vous laissez seul juge de la valeur, de la légitimité, de !a 
légalité et de la répartition de ces dépenses le Parlement, 
comme c'est le cas aujourd’hui. Mais intercaler entre le Par- 
lement et le Gouvernement cette espèce de « super-parlement » 
ou de demi-gouvernement que tendront à devenir les commis- 
sions des finances avec leurs rapporteurs spécialisés, c'est là. 
à mon sens, innover d'une facon très dangereuse, c’est crée” 
deux classes de parlementaires: si bien que, pratiquement, 
vis-à-vis de nos parlis, vis-à-vis de nos collègues, les rappor- 
teurs spécialisés, les membres des commissions des finances 
des deux assemblées risqueront de se trouver très vite dans 
une siluation très fausse. d 

Pour ma part, je préférerais que le Gouvernement prit en 
celte matière la totalité des responsabilités qu'il nous réclame. 
Je ne la lui donnerai pas, je le dis tout de suite, car j'estime 
que celle méthode est à l'encontre mème de l'évolution démo- 
cratique et du contrôle démocratique du budget. Le vote du 
budget par ministère est une conception césarienne, consulare. 
Nous la devons à Bonaparte. Le vote du budget, chapitre par 
chapitre, est une des conquêtes incontestables de la démocralie. 
La Restauration a maintenu les dépenses par min:stère. C'est 
au cours du règne de Louis-Philippe, avec une éclipse sous le 
second Empire, que l'on en vint au vote des dépenses chapitre 
par chapitre. Ce fut une conquête républicaine. 

IL est évident que le jour où la spécialisation des dépenses 
n'existe plus, notre contrôle devient pratiquement aléatoire. 
Vous le sentez si bien que ce projet de décret a été assorti de 
certaines garanties. L'article 54 oblige le Gouvernement à 
joindre à sa loi budgétaire celte répartition par chapitre, ces 
« bleus » — comme on dit vulgairement — mais ne savons pas 
exa-lement l'objet de cette mesure. C'est pour celte raison que 
l'on a donné ce droit de contrôle aux commissions des finances 
de deux assemhiées, contrôle qui sera effectif, si elle se donne 
à cette tâche, par l1 commission des finances de l’Assemblée 
halionale, et contrôle, je le crains, très illusoire, pour la com- 
mission des finances du Conseil de la République, si Je texte tel 
qu'ii est actuc!lement rédigé élait voté, 





Mes chers collègues, le décret lui-même montre les hésitations 
de la voie dans laquelle le Gouvernement s'engage. On nous dit 
que l’on joindra ce projet de répartition par chapitres, mais on 
nous fait voter également un article 21 où l’on déclare que le 
Gouvernement, à l'intérieur de ces chapitres, aura le droit de 
disposer de 10 p. 1%) des crédits par virement de chapitre à 
chapitre. Nous sommes en face d'une poussée, je ne veux pas 
dire dictatoriale, mais d’un essai de main mise de l'exécutif 
sur une des prérogatives essentielle, ou qui avait été jusqu'ici 
essentielle pour le Parlement français, mais qui hésite à s’en- 
gager. 

Sovez bien certains que mes propos n'ont véritablement pas 
pour objet de maintenir un stalu quo que chacun eslime 
fächeux, 1 fallait simpiiier la procédure budgétaire; il fallait 
avoir une discussion générale sur la politique financière du 
Gouvernement. Je crois aussi que nous avions à nous prononcer 
sur beaucoup trop de chapitres et que la durée même des dis- 
cussions concernant a répartition de ces dépenses par cha- 
pitres devant les assemblées prouve le danger du statu quo 
pour une procédure qui remonte au début de la trosième 
République. 

Cependant, mes chers collègues, ce danger qu'on nous signale, 
ces interventions incessantes au sujet de l'indemnité de chaus- 
sures où de panier de telle ou telle catégorie d'employés, en 
faveur de la répartition des crédits agricoles, etc, cette lon- 
gucur même des discuss'ons, dénoncée avec raison sans doute 
par le ministre des finances et par son adminisiration, signifie 
autre chose aussi, l'importance que les assemb'ées attachent à 
ces problèmes. Elles les exagéraient sans doute, mais il est 
qu'ind mème très grave de les en déposséder, car l'attention 
qu'elles portent à ces dis:uss'ons, avec parfois un zèle abusif, 
montre l'intérèt qu'atlachent ceux aussi dont nous sommes les 
mandataires, car le Parlement n'a de raison d'êlre que comme 
mandataire du corps électoral. 

Nous nou< laissons alors complètement, définitivement, 
déposséder de ce rôle essentiel du contrôle, de Ja répartition 
des dépenses, chapitre par chapitre. Je crois que cela est 
dangereux. J'estime que l’on pouvait — je n'ai cessé de le 
deminder depuis six ans — nous saisir d’une loi d’organisa- 
tion budgétaire, de cette loi prévue par la Constitution de 1946. 
Nous n'en avons jamais élé saisis. 

Nous aurions pu en discuter cette année puisque nous 
avions reconduit le budget pour 1956. Nous aurions pu ainsi 
nous consacrer longuement à l'examen des solutions requises. 
De nombreuses dépenses pourraient être consolidées et votées 
pour une législature entière. On pourrait aussi prévoir la 
réduction du nombre des chapitres. Cela aurait été sage et 
normal; mais, au lieu de nous proposer ces mesures d’amélio- 
ration, on nous apporte un décret qui, en fait, est un décret 
bâtard tendant à dessaisir le Parlement et à eubstituer au Par- 
lement ses commissions. (gès bien! très bien!) 


Je crains qu’il ne soit maintenant bien tard pour déposer et 
discuter ce texte de loi. Je crois cependant que, si on le voulait, 
on pourrait encore le faire. Nous sommes éaisis d’un projet de 
décret. Nous ne pouvons pas considérer comme inexistante 
toute la procédure qui a été menée. Ce que je voudrais avant 
toute chose, c'est sauvegarder encore le droit souverain du 
Parlement. 


Monsieur le président, je terminerai comme j'ai commencé 
en vous demandant si vous faites vôtre l'engagement pris ici 
par M. Edgar Faure et si votre décret sera soumis à la ratifi- 
cation du Parlement avant d'entrer en application. C'est de 
votre réponse que dépendra mon vote, comme celui de beau- 
coup de mes amis. (Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Mesdames, messieurs, un fait est certain, indiscutable, 
indiseuté : la procédure budgétaire, au point où elle était arri- 
vée, constituait un obstacle très sérieux au travail parlemen- 
taire et, par les retards qu'elle provoquait dans le vote du 
budget, à la bonne gestion des finances publiques. L'accord 
est unanime sur ce point. 


C'est partant de ces constatations qu’au moment où un pré- 
cédent gouvernement demandait des pouvoirs étendus, vous à 
élé soumis un texte prévoyant qu'un décret organique répon- 
dant au vœu de l’article 16 de la Constitution pourrait être pris 
avec l'avis favorable de la commission des finances de l’As- 
semblée nationale et l'avis de la comynission des finances du 
Conseil de la République. Ce texte a été voté au début d'avril 
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195. Il s'est avéré, au cours de la tentative d'applicat.on de 
ce texle, que ceile procédure ne perineilait pas does le 
diaogue endre les commissions des frinces des deux a-sem- 
hites. De longues discussions dont je n'ai recueilli, un an 
apres, que de lointains échos, se sont produites entre les 
comnussions. En définitive, la loi a élé moditiée le 6 août 1555 
e, un nouveau texte assez différent du premier à été vo'é. 


Ce dernier texte, je le rappelle, était d'origine sénatoriaie. 
H tixait la procédure à suivre entre les deux commissions par 
référence à l'article 29 de la Constilution, c'est-à-dire qu'il 
clablissait Ja possibilité de navelies répélies eutre les deux 
commissions d2s assembiées et qu'il n'accorcait le dernier mnt 
à la commission des tinrnnces je l'Assemblée na iunale qu'après 
l« poursuite du dialogue pendant tout le délai constitutionnel. 


En fait, vous le savez, le dialogue s’est prolongé pendant 
plus de six mais. Neuf navettes ont eu Feu. On a parlé, on a 
rénondn, on a répliqué, de telle sorte que tous les argumen's 
et tous les textes out été échangés, 


Je me permets de révéler mon impression lorsque. arrivant 
vers Ja fin de :a discussion, je pris connaissance du doss er. Il 
IN'apparmt, par eclle aceumulation de réflexions échangées, à 
ce point touffu qu'il était, au premier abord et sans étude 
proionde, assez difficile de se faire une opinion. 


Depuis la fin du mois d'avril dernier, les délais sont expirés 
ei: l'accord me s'est pas Fait entre les deux commissions ou, 
plus exactement, car il y a une exig'ration incontestable dans 
cette affirmation, l'accord s'est fait sur 69 des 70 articles. 1 
ue reste qu'un article en litige. 

Je dois le dire, l'œuvre n'est pas parfaite: mais quelle œuvre 
e<! parfaite ? IL est, toutelois, incontestabie que le texte issu 
de cette série compliquée de navelles fait réaliser à notre 
procédure budgétaire des progrès con<'dérables. La conreplion 
du budget rat:aché à la compl'abilité nationale, la simplilication 
des procédures, la division. du travail en deux phases, l'une 
législative, l'autre réglementaire, sous le contrôle des com- 
mis<ions des deux assemblées, toutes ces innovations entrai- 
nent une simplification cons:dfrable, Que de temps épargné aux 
a<-emblées et au Gouvernement! 


Les républicains et les libéraux ont bataillé pendant tout 
le dix-neuviéme siècle pour obtenir que le vole du budget ait 
leu par chanitre et ils l’ont obtenu. Mais, en définitive, dans 
le cours de cette longue lutte, onu plus exactement après ka 
consécration du vote par chapitre, ie sens et la portée du 
« chapitre » ont changé. 


IL y avait quelque 130 à 180 chapitres dans les budgets de 
la Restauraliun; nous avons dépassé en 1250 3.000 chapitres. 
Quelle inflation! Et nous sommes encore, après un eflort de 
curmpression considéralbie, à 2.000. 


Deux mille débats budgétaires qui prennent des jours et 
des jours aux assemblées, souvent sur des questions plus 
adiministraüves que législalives ou politiques. Ainsi, le budget 
est devenu, sinon la tâche unique, du moins la tâche essen- 
tielle des assemblées, ce qui entraine par voie de conséquence 
une véritable abrogation de leur pouvoir légistif. 


Je m'excuse de cette idée un peu personnelle. Si le droit 
d'interpellation est une chose fondamentate dans notre régime, 
à condition que les interpellations ne soient pas nombreuses, 
Je pense, par contre, que tout ce qui éparpälle le contrôle du 
'arlement en une foule énorme de petites questions porte 
atteinte, non pas au pouvoir législatif lui-même, mais au large 
exercice de ceiui-ci, qui constitue tout de même l'essentiel du 
pouvoir parlementaire. 


Cette idée m'est strictement personnelle, Pour ma part, je 
croirais volontiers que tout temps gagné pour l'exercice du 
pouvoir législatif est en mème temps une mesure essenlielle, 
iondamentale, gagnée pour l'autorité du Parlement et l'effi- 
cacité de son action. Il est certain qu'on en était arrivé à une 
méthode, ou plutôt à une absence de méthode en matière 
budgétaire qui est universellement critiquée. Or, messieurs, 
voici que les membres des commissions des finances des deux 
assemblées ont établi un projet de décret qui donne à tous ces 
problèmes des solutions certainement préférables aux errements 
antérieurs. 

Le vote du budget, dans sa phase législative, a lieu, non plus 
par chapitre, mais par département ministériel et par titre. Si 
vous faites la multuplication des différents budgets par le 
nombre des titres, vous arrivez cependant à un nombre de 
subdivisions supérieur au nombre des chapitres en discussion 
sous la Restauration ou la Monarchie de juillet, de telle sorte 
qu'il y a eu, comme toujours, un vieillissement des appel- 





lalions beaucoup plus qu'une modification réelle des choses. 


Il aurait suffi de réduire dans la présentation le nombre 
des chapitres pour parvenir exactement au même résullat, 
Mais le lariemeut a choisi une solution, et il est bien que 
ce soit lui, que ce suient vos commissions qui l'aieut fait. 


Vous avez, certes, été saisis par le précédent gouvernement 
d'un projet et je ne discute pas le fait que beaucoup d'éléments 
de ce projet ont déterminé le cadre dans lequel vos discussions 
se sont déroulées. Néanmoins tout a été repensé, discuté à nou- 
veau, remis au point au cours de ces neuf navettes et je 
peux dire que ce projet de décret qui apporte d'énormes avan- 
lages est véritablement une œuvre parlementaire et que la 
marque, le sceau administratif où gouvernemental se trouvent 
effacés par votre effort. 

Hélas! il y à eu entre les deux assembées un point de 
friction, que l'on vous a exposé tout à l'heure. 

Le Gouvernement précédent avait proposé — et le Gouver- 
nement auquel j'appartiens n'a été amené en aucune manière 
à prendre position sur le texte du gouvernement précédent, 
de sorte que j'en parle en toute liberté, je dirai mème avec 
le désir de ne pas prendre partie — le gouvernement précédent, 
dis-je, avait proposé qu'en cas de désaccord le Gouvernement 
puisse trancher la question par décret, lui-même devant à ce 
moment là saisir le Parlement qui statuerait en définitive; mais 
en attendant qu'il ait statué, le décret gouvernemental serait 
applique. 

Cette proposition à fait l'unanimité des commissions des deux 
assemblées. C'est le seul point où l'unanimité se soit faite, 
mais elle s'est faite contre le texte du Gouvernement! Par 
conséquent, ce texte est hors de combat, si j'ose dire. 


Les deux assemblées ont, après un certain nombre de 
variations, d’inflexions, de rapprochements et de désaccords, 
pris en définitive les deux positions divergentes que vous avez 
tout à l'heure entendu exposer par M. le rapporteur général 
de la commission des finances et par M. Debûü-Bridel, Je ne 
veux pas prendre parti entre les deux commissions. 


Si le Gouvernement avait eu à se prononcer, il aurait pro- 
bablement proposé une solution nouvelle, car le choix est 
infini en celte matière et, comple tenu des navelles qui ont 
eu lieu, peut-êlre aurail-il été possible de trouver une formule 
qui aurait été relativement inédite; mais elle se serait proba- 
blement écarté des conceptions des uns el des autres, ce 
qui aurait entraîné le rejet, à l'unanimité, de ces proposi- 
tions nouvelles. Je ciois qu'il est plus sage que le Gouver- 
nement n'ait pas pris parti et qu'il continue à ne pas prendre 
parti. 

Cependant, les délais étant expirés, comment les choses se 
présentent-elles ? La loi d'août 1955 est d'une clarté et d'une 
netteté totales, Lorsque, à l'expiration du délai, le désaccord 
subsiste entre les commissions des deux assemblées, c'est l'avis 
de la commission de l’Assemblée nationale qui l'emporte, con- 
formément aux principes de l’article 20 de la Constitution. 


Ce n'est pas moi qui suis à l'origine de ce texte. Je ne Île 
juge pas; je ne l’apprécie pas; mais ce texte est sorti, comme 
une transaction, de votre assemblée. I est d'initiative sénato- 
riale. Après des discussions qui s'étaient produites au cours 
des trois mois précédents, et pour y meltre un terme, on à 
entendu répondre, au mois d'août, à l’objection du délai très 
court et de l'avis unique de chacune des deux commissions 
qui était prévu par la loi d'avril: vous avez demandé que, 
conformément à la Constitution, le dialogue e’institue et que 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, par leurs 
commissions, échangent des observations et que le vote final de 
la commission de l’Assemblée nationale n'intervienne qu'après 
que la commission du Conseil de la République ait pu être 
entendu, qu'elle ait présenté ses propositions, ses raisons et 
qu’elle aît discuté pour essayer de faire prévaloir sa volonté. 
IL et certain qu'aujourd'hui les choses sont ainsi: il n'y a 
plus devant le Gouvernement qu'un seul texte, c'est celui 
qui, à l'expiration du délai, a été, en dernière analyse, adopté 
par la commission de l'Assemblée nationale, Cela, me sem- 
ble-tAl, est indiscuté et indiscutable. 


J'entends bien que M. Debü-Bridel m'objecte une déclara- 
tion faite par le président du conseil au moment de Ja dis- 
cussion de la loi d'avril 1955. Je ne veux discuter ni sur 
la vaieur politique de la déclaration d'un gouvernement anté- 
rieur, ni sur sa Valeur dans l'interprétation du texte, 


M. Jacques Debü-Bridel. Le texte est formel! 
M. le ministre. Tout ce que je veux dire, r'est que la lol 
d'avril 1955, à propos de laquelle la déclaration du Gouverne- 


ment à été faite, n'est plus aujourd'hui en vigueur. 


M. Jacques Debü-Bridel. Les décrets sont toujours 141 
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M. le ministre. La discussion s'est poursuivie; les commis- 
sions des assemblées et les assemblées ont pris de nouvelles 
one dar Elles sont arrivées à une transaction au terme de 
aquelle la procédure de l’article 20 de la Constitution a été 
ms me re à ce décret, A des avis sans conversation à été 
substituée, grâce à la navette, une conversation au bout de 
laquelle un avis ner ne Encore une fois, ce n'est pas moi, 
ce n'est pas le Gouvernement actuel et je crois même que 
ce n'est pas le Gouvernement d'alors qui a fait prévaloir ces 
textes et ces décisions, Is sont le résultat d'une transaction 
entre les deux assemblées. 


Dans quelle situation snmmes-nous maintenant ? Le Gouver- 
nement à une oplion: publier le texte ou renoncer à l’amé- 
lioration de la procédure budgétaire. J'ai entendu tout à 
l'heure l'éloge que M. Pellenc, en particulier, a fait de l’œvre 
accomplie, Cette œuvre, je la considère comme très impor- 
tante et à bien des égards remarquable. 


Allons-nous renoncer au bénéfice de ce texte ? Allons-nous 
revenir aux discussions interminables des 2.000 ou 3.000 cha- 
pitres, à celte perte de temps, à cette paralysie, auxquelles 
aboutit l'encombrement des débats parlementaires par les dis- 
eussions budgétaires ? Moralement, le Gouvernement n'a pas 
le droit de faire cela. On a, dans l’ancienne Assemblée, fait 
un pas en avant vers une solution raisonnable. Nous n'avons 
pas le droit de sacrifier un progrès. 

Il nous reste alors l'autre terme de l'alternative: publier 
le décret tel qu'il est sorti des discussions des commissions. 
Nous n'avons pas le droit d'y changer un mot ou une virgule, 
mais seulement celui de le publier, 


Le Gouvernement, à cet égard, a une position très nette. 
M. le rapporteur général de la commission des finances m'a 
demandé d’altendre pour la publication dn décret la séance 
d'aujourd'hui. J'y ai consenti. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas tout à fait exact. Je 
n'ai rien demandé du tout! 


M. le ministre. Si vous n'avez rien demandé du tout, je 
regrelte d'avoir compris que vous m'aviez demandé quelque 
chose, (Sourires.) Mon erreur de jugement aura sans doute 
empêché la publication du décret à laquelle, autrement, le 
Gouvernement aurait procédé depuis plusieurs jours. 


M. Jacques Debû-Bridel. Mais si, on a demandé qu'il soit 
sursis à la publication! 


M. le ministre. J'ai cru comprendre que vous me le deman- 
diez et, par déférence pour votre commission des finances et 
pour le Conseil de la République, j'y ai volontiers consenti. 


M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, voulez-vous 
me permellre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je ne me 
serais pas permis de demander à un membre éminent du 
Gouvernement de suspendre une décision qui, dans son esprit, 
était peut-être arrêtée. Je lui ai simplement signalé, répondant 
d'ailleurs à sa propre demande, que notre commission des 
finances avait l'intention de rendre compte au Conseil de la 
République du résultat de ses travaux, qu’elle avait pris la 
décision de soumettre au Conseil de la République une propo- 
sition de résolution et que, dans ces conditions, il m'’apparais- 
sait que le Gouvernement se verrait peut-être reprocher de 
manquer d’égards vis-à-vis d’une assemblée parlementaire si 
le décret en question était publié avant que cette assemblée 
ait été appelée à connaître de la question. 

Telle est très exactement la nature de ma conversation 
avec vous, Je ne crois pas être intervenu à aucun moment, 
pour peser sur la décision gouvernementale puisque, me 
dites-vous, elle était déjà prise dans votre esprit. 


M. le ministre. Je prie M. Pellenc de m'excuser d’avoir pris 
ses propos pour une demande. 

La menace de l'accusation de manquer d'égards au Conseil de 
Ja République. 


M. le rapporteur général. Vous ne l'avez cerlainement pas 
encourue ! 


M. le ministre. … m'aurait été si pénible que je n'ai pas voulu 
m'exposer à ce grave danger. (Sourires el applaudissements.) 
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Je comprends très bien votre position relative à un problème 
dans lequel le Gouvernement est un tiers. Je ne peux que vous 
donner son sentiment. Le décret sera publié. Je comprends 
que vous vouliez, après cela, que ce fameux article 62 soit 
modifié. N'avant pas pris parti, je ne m'oppose pas, & priori, 
à une modification, surtout si, grâce à Dieu, cette modification 
pouvait réunir l'assentiment unanime des deux commissions 
des finances dans les deux assemblées. En ce cas, je vous 
bénirais, monsieur Pellenc, et je hénirais le ciel avec vous, 
(Sourires.) 


M. Le Sassier-Boisauné. L'rüi et orbi. 


M. le ministre. .… pour avoir provoqué par cette initiative un 
accord qui jusqu à présent n’a pas pu être réalisé. Mais vous 
avez une méthode très simple pour saisir de la question le 
Parlement et le saisir conformément à vos tendances et à vos 
volontés. Il faudrait que la commission des finances du Conseil 
de la République ou vous-même, vous preniez l'initiative d’une 
roposition de loi, laquelle, une fois votée par le Conseil de la 
République, viendra en discussion devant l’Assemblée nationale. 
Si elle a quelques atomes crochus qui finissent par entraîner 
l'attention et la sympathie de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, vous arriverez à vos fins. C’est la seule 
solution constitutionnelle possible. 


Mais vous ne pouvez pas, avant réalisé une œuvre à tous 
égards fort remarquable, avec la collaboration un peu anti- 
thétique de l'Assemblée nationale, briser votre œuvre au 
moment où elle est susceptible d'aboutir, car permettez-moi de 
vous dire, en confidence, que Je ne suis pas très sûr qu'une 
nouvelle procédure nous conduise très rapidement à un résul- 
tat. J'ai un peu l'impression que les oppositions entre les deux 
commissions des finances conduiront tout d’abord le débat dans 
une impasse et qu'il faudra ouvrir quelques voies latérales pour 
s'en dégager ëèt trouver une voie ouverte. 


En attendant, ne nous laissez pas dans l’ornière. Vous nous 
avez laissé entrevoir que vous alliez nous en tirer; vous nous 
avez montré ce qu il fallait faire. Laissez-nous du moins suivre 
vos enseignements et vos lecons et le Gouvernement vous en 
remerciera. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je voudrais très brièvement répondre 
à M. le ministre, d’abord sur la situation de fait, 


Il vient de nous dire de la facon la plus nette qu'il était 
décidé à promuiguer le decret tel qu'il sortait des délibérations 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale. Nous 
ne pouvons qu'enregistrer ce fait. 

Mais il y avait pour moi un point encore beaucoup plus 
important que celui de la promulgation de ce décret, c'était 
de savoir s'il serait, en tant que décret organique, soumis ou 
non à la ratification du Parlement, c’est-à-dire de l’Assemblée 
nationale comme du Conseil de la République. M. le président 
Edgar Faure avait pris, à ce sujet, un engagement formel. Il 
figure au Journal officiel 

Un de nos collègues, mon cher ministre, qui est aujourd’hui 
assis sur le banc du Gouvernement à votre côté, avait déclaré 
qu'il espérait que ce n'élait pas un poisson d'avril, car cette 
promesse avait été faite un 1% avril. Je vois que vous avez 
opté pour le poisson. (Sourires.) Pour ma part, je le regrette 
infiniment. 


M. le ministre. C'est vous qui avez remplacé le poisson d'avril 
par le plat de consistance du mois d'août! 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est justement à ce sujet que je 
voulais vous répondre, parce que le plat de consistance du 
luois d'août n’a rien à voir avec l'engagement sur la ratifi- 
cation du décret par les deux assemblées. 


La loi de finances du mois d’août a permis de prolonger le 
délai imparti aux deux commissions. Il a réglé uniquement la 
procédure entre ces deux commissions. Il l’a mal réglée car il 
faisait référence à l’article 20. Or, il est certain que l’article 20 
de la Constitution n'a rien à voir avec des discussions entre 
deux commissions des finances. (Très bien!) Mais, enfin, il 
a réglé la procédure entre les deux commissions ; il est certain 
qu'une procédure entre deux commissions ne peut à aucun 
titre dessaisir le Parlement. l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. Là, je crois que nous touchons le centre 
mème du débat, nous entrons dans le vif du sujet, 
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En vous écoutant, monsieur le ministre, j'ai pu constater 
constamment — je vous conseille d'ailleurs de rectifier, quand 
vous lirez le Journal officiel — que vous avez parlé de navettes 
entre les assemblées, que vous avez parlé de ce que les 
assemblées ont fait, mais ni la nôtre, ni l'Assemblée nationale, 
n'ont jamais rien fait, n’ont jamais été saisies, ne se sont 
jamais prononcées. 11 s'est agi, en fait, uniquement de longs 
travaux auxquels j'ai rendu hommage. dont touie une parue 
peut être conservée, entre deux commissions. Mais déjà dans 
votre esprit — et c'est à cela que nous tendons — les deux 
commissions des finances vont avoir une seule mission pour 
parler au nom des assemblées. 


Monsieur le ministre, dans votre esprit les assemblées sont 
déjà dessaisies en faveur des commissions. Or, je le répète, 
l'engagement de M. Edgar Faure visait les assemblées ct non 
pas les commissions. Je crois que vous commettez une erreur 
— je vous le dis très franchement — en ne saisissant pas les 
assemblées de cette procédure de ratification. Qu'elles se pro- 
noncent. Vous avez peur d'être dans une impasse ? Crovez- 
vous qu'il ne serait pas beaucoup plus grave, par ce que je 
me permettrai d'appeler un tour de passe-passe, de dessaisir 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la République, c'est-à-dire 
le Parlement, seul dépositaire de la souveraineté nationale, de 
son initiative essentielle en matière de contrôle du budget ? 
Nous perdons trop de temps pour le contrôle, mais, évidem- 
ment, celui-ci est une aussi des prérogatives essentielles de la 
souveraineté nationale. Nous ne sommes pas uniquement des 
assemblées législatives; nous avons os Qne un rôle de 
contrôle à jouer. Nous en dessaisir est grave. Nous en des- 
saisir sous le couvert de deux organismes de travail parlemen- 
taire, de deux commissions que vous placez dans une situation 
fausse qui n'est pas prévue par notre Constitution me parait 
encore plus grave. 

C'est pourquoi je ne pourrai vous suivre dans la voie dans 
laquelle vous essayez de nous engager. 


M. de Montalembert. Je demande la paroïe. 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. J'ai écoulé avec beaucoup d'attention 
les interventions qui ont eu lieu ce matin et, en particu- 
lier, le remarquable exposé de M. le ministre des finances. 


Il a fondé toute son argumentation sur les promesses qui 
auraient été faites par un précédent gouvernement et sur le 
fait qu’un nouveau texte législatif étant intervenu depuis lors 
ces promesses disparaissaient et qu'il n'avait pas à en tenir 
compile. 


C'est une position, mais je connais trop l'esprit d'équité 
de M. le président Ramadier et comme, d'autre part, en rete- 
nant ses propos aimables à notre égard, je ne peux pas 
mettre en doute sa volonté d'aider le Conseil de la République 
à sortir de la difficulté que nous rencontrons, ceci m'autorise 
à lui dire qu'évidemment le texte de la loi du 6 août 195 
est postérieur au texte de celte séance du 1% avril dont 
M. Debüû-Bridel parlait tout à l'heure. Il n'empêche que si 
je me réfère à la loi du 6 août, je lis: « Arrêter les dis- 
positions prévues par l'article 16 de la Constitulion desti- 
nées à régler le mode de présentation du budget et ce, après 
avis conforme des commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, selon la procédure 
et les modalités instituées par l'article 20 de la Constitu- 
ton pour la discussion entre les deux assemblées. » 

Dans ce texte, monsieur le ministre, il n'est fait aucune 
référence à la promesse de ratification qui était précisément 
contenue dans-les déclarations de votre prédécesseur, 


Peut-être avons-nous eu tort d'accepter le texte de Ja loi 
du G août que je viens de rappeler et qui institue une « navette 
intercommissions » par référence à l'article 20 de la Consti- 
tution, mais c'est un fait. 


Par contre, les promesses faites par votre prédécesseur demeu- 
rent. Certes, vous êtes libre de ne pas les tenir; en ce qui 
concerne la «navette » je comprends votre position, Mais 
rien ne vous empêche de maintenir et de’ renouveler la pro- 
messe de votre prédécesseur en ce qui concerne la ratification. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est ce que nous allons demander! 


M. de Montalembert. C'est ce que nous vous demandons ins- 
tamment, Je vais me permettre de vous dire pourquoi. 


. D'abord parce que, comme assez vieux parlementaire déjà, 
je crois que tous les gouvernements ont toujours un grand 
intérêt à tenir les promesses de leurs devanciers lorsqu'elles 
sont valables. 





Or, M. Edgar Faure avait pris la décision formelle de suu- 
mettre à la ratification du Parlement ces décrets, H y avait 
eu une discussion à ce sujet, il y avait eu une controverse, 
il y avail eu un dialogue et à la fin de ce dialogue je 
lis le Journal ofjiciel — c'est M. le président du conseil 
lui-mème qui a précise, au moment où l'article élait mis 
aux VOIX: « Et ratification! » s'écriaital, en s adressant à notre 
président de sance, Et le président de séance, dont nous 
connaissons l'impartialité et le rigorisme en malicre de régle- 
ment, romarquait: «Ce n'est pas dans le texte!» Mais Île 
rapporleur général ajoutait: « Peut-être, mais c'est linter- 
prélalion que le Couvernement s'engage à donner à ce texte, » 
Le président du conseil: « Interprétation que je confirme, » 


M. le ministre. Voulez-vous me dire quelle est la date de ce 
débat ? 


M. de Montalembert. Ce débat se situait à la séance du 
19 avril 159, Journal officiel, page 1359. 


M. le ministre. Il est donc relatif à la loi d'avril et non 
pas à ia loi d'août. 


M. de Montalembert. Je vous l'ai dit déja, monsieur le pré- 
sident: rien ne vous interdit de défenure la thèse que Je 


défends, bien qu'il s'agisse de la loi d'avril, modifiée par la 
loi d'août. 


La loi d'août faisait disparaitre en effet les modalités de 
procédure contenues dans la loi du 1% avril, Mais vous n'em- 
pêcherez pas que nous sommes jei un grand nombre à penser 
que tout l'esprit dans lequel cette discussion a été engagée 
en avril demeure, C est la raison pour laquelle j'insiste, comme 
mon ami M. Debù-Bridel, pour que vous accepliez à votre tour 
ce « minimum » qui est ratification. 


Au demeurant, je me permets d'ajouter que nous sommes 
en la matière — et je demande spécialement lattention de 
M. le ministre des finances à ce sujet dans une confusion 
qu'il importe de faire disparaître, M. Alex Roubert, président 
de la commission des finances qui, à plusieurs reprises, a eu 
la lourde charge de démontrer devant nous ce mécanisme com- 
pliqué de ce décret organique, nous a persuadé des avantages 
qu'il comporte, Je suis d'accord avec Jui et avec vous pour 
reconnaitre que ce décret réalise un grand-progrès qui facilitera 
nos discussions budgétaires et je souhaile qu'il voie le jour 
rapidement, mais sous la réserve de ratification par le Parle: 
ment. 


M. le président Roubert nous à appris à 1nieux comprendre 
les deux phases que vous avez évoquées tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, dans celte nouvelle procédure : Ja phase légis- 
lative et la phase réglementaire, Je suis absolument d'accord 
avec cette interprétation. Je crois préférable, en effet, pou 
le Parlement, de discuter dans les budgets un petit nombre 
de chapitres et d'articles et de ce fait au lieu de 2,000 votes 
de n'en avoir plus que 150 à émettre, Je crois qu'au moment 
de cette discussion des grandes masses budgétaires nous aurons 
parfaitement le droit de dire et d'exprimer notre volonté, Cette 
nouvelle façon de légiférer ne changera en rien les dispo 
sitions que nous connaissons, contenues dans l'arirle 20 de la 
Constitution. Mais, par application du décret organique qui fait 
l'objet de cette discussion, il est certain qu'il apparliendra au 
seules commissions des finances de contrôler, à l'avenir, Îles 
décrets pris par le Gouvernement en fonchon de la loi votée; 
c'est là-dessus que porte la difficulté, 


Dans cette matière réglementaire, dans cette phase de contrôle 
par les commissions, nous agissons en tant que rapporteurs — 
rapporteur général et rapporteurs spéciaux — à égalité avec 
nos homologues de l'Assemblée nationale, Nous avons les 
mêmes pouvoirs d'enquêle et d'investigation, Pas de « dernier 
mot » en celle matiere. 


C'est cette confusion. monsieur le président el je ne vous 
en fais du tout le reproche — que nous voudrions que vous 
contribuiez à faire disparaitre, en acceptant de soumettre vos 
décrets à la ratification parlementaire, 


Cependant — et ce sera la fin de mon intervention je 
voudrais vous indiquer la difficulté extrème devant laquelle 
nous allons nous trouver si vous maintenez votre position 
c'est-à-dire pas de ratification parlementaire, Soit! Sans doute 
peu de difficultés naîtront-elles par la suite entre les deux 
commissions des finances sur des questions budgétaires, Mais 
nous créons un précédent, auquel on pourra toujours se référer. 
Or, mes chers collègues, je me permets de vous rendre attentifs 
à celte question, Nous nous engageons actuellement dans la 
procédure des lois-cadres, Nous en avons eu un exemple ces 
jours derniers; elle se poursuivra, sovez-en certains, Un Etat 
moderne ne peut pas continuer à discuter comme nous le fai 
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sons, interminablement, sur des détails. I est nécessaire de 
procéder à des réformes, mais alors faisons attention! Dans 
ces séances malinales, il est intéressant de pouvoir discuter 
sans passion et efficacement, Pourquoi ne pas le dire: on sent 
toujours, dans des textes comme celui qui régit l'article 62 
du décret organique, un certain relent de gouvernement d’as- 
semblée. 

Pourquoi ces lois-cadres ? Parce que le Parlement a fait preuve 
d'une certaine carence, Croyez-\ous qu'il soit normal d'avoir 
allendu cinq ans pour que la loi sur la réorganisalion muni- 
cipale outre-mer soit votée ? 

Ne crovez-Vous pas que l'Assemblée nationale s'occupe sou- 
vent de quesilons dont elle ne devrait pas débattre et qu'elle 
ne s occupe pas de celles auxqueiles elle devrait s'intéresser ? 
lei, n'avons-nous pas souffert très souvent de n'avoir aucun 
texie à examiner, aiors que, tout à coup, il nous en arrive 
une avalanche ? 


M. Jacques DebüG-Bridel. II y à carence du Gouvernement! 


M. de Montaiembert. Il y a quelque chose à réformer, j'en 
suis d'accord, Seulement, vous ne vous rendez pas compte 
qu'a l'heure acluelle, monsieur le président, par le fait de 
ce texle, on pourra toujours nous opposer ce précédent, qui 
tendra à quoi? Puisqu'on institue entre les commissions la 
navette, ce n'est pas le Conseil de la République qui risque 
tout — certes, il risque énormément — mais c'est l’Assem- 
blée nationale elle-même. Pourquoi ? Parce que ce n'est plus 
méme l'Assemblée nationale qui aura le «dernier mot », 
mais la commission des finances de l'assemblée qui détiendra 
le pouvoir de l’Assemblée nationale ct cela sans aucune délé- 
galion réelle. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est exact! 


M. de Montalemkert. Si vous n'êtes pas d'accord, vous, Gou- 
verneinent, avec la commission des finances de l’Assemblée 
hationale et si vous êtes d'accord, au contraire, avec le texte 
de Ja commission des finances du Conseil de la République, 
à minuit — à zero heure, pour parler le langage des chemins 
de fer — on fermera la barrière. C'est ainsi que l’on s'ache- 
mine vers un gouvernement d'Assemblée, contrôlé non par 
l'Assemblée nalionale elle-même, mais en réalilé par sa com- 
finances. C'est « L'Etat, c'est moi! », non plus 
dans la bouche de Louis XIV, mais de la commission des 
finances et — pourquoi pas ? — du président de la com- 
mission des fininces de l'Assemblée naticnale. (Très bien! très 


bien! 


mission des 


/ 

Alors, parce que vous n'aurez pas voulu admettre que 
ce que l'on disait le 5% avril était valable le 6 août, parce 
que vous n'aurez pas vouiu admettre de revenir à cette con- 
cepuion de la ratification, vous risquez de déclencher à l'avenir 
des conflits considérables et, en réalité, de ruiner tout ce 
que nous édifions à grand peine, c'est-à-dire un travail efficace 
entre les deux assemblées qui constituent le Parlement. 


Permettez-moi d'ajouter, monsieur le président, qu'il est 
un point — c'est le seul d'ailleurs — sur lequel notre assem- 
blée a une prérogative plus étendue que FAssemblée natio- 
nale. Nous pouvons en appeler au comité constitutionnel. Vous 
êtes un Juriste trop averti pour ignorer que l’article 16 de la 
qu’ «une loi organique réglera le mode 
de présenlalion du budget ». Jamais une loi ordinaire n'a 
primé la loi constitutionnelle, Mais si jamais une faille se 
produisait dans vos décrels — erreur n'est pas comple, nous 
sommes tous faillibles — comment voulez-vous, conformément 
à notre prérogalive, que nous saisissions le comilé consli- 
tilionnel, aors que nous somimes en matière réglementaire 


dan le circuit fermé des navettes entre commissions ? 


Constitution pr cise 


M. Courrière. I1 ne fallait pas voter le texte. 


M. de Montalembert. Monsieur Courrière, vous savez bien 
qu'il nest pas du tout dans mon esprit de dire qu'il ne falzit 
pas faire ceci ou cela. Nous essayons de faire du bon travail, 
et comme nous avons la bonne fortune d'avoir devant nous 
un président qui est un parlementaire de longue date et de 
vieille souche, je lui parle comme je le fais parce qu'il doit 
nous aider au lieu d'èlre en opposition avec nous. Je sais 
cominen il est attaché au régime parlementaire. C'est pour- 
quoi je me permets de lui tenir ce langage. 


M. de Menditte. Très bien! 


M. de Montalembert, Nous avons eu queiquefois, à la com- 
mission des finances, des dialogues sympathiques dont Je 





conserve le meilleur souvenir, mais mon atavisme normand 
me fait toujours craindre la finesse aveyronnaise, (Sourires.) 

Quand je vous entends dire, monsieur le ministre, qu’il 
n’y aurait qu'à déposer une proposition de loi, oui, pense le 
Norniand, mais qu'y a-t-il là-dessous ? Notre ministre des 
finances ne nous dit-il pas cela en pensant: j'ai le texte pour 
moi, tant pis, allons-v, vogue la galère! On verra bien le sort 
que l'Assemblée nationale réservera à cette proposition de 
loi venue du Conseil de la République. Ah! si vous disiez: 
oui, il y a une impasse, je me rends compte qu’au point 
de vue constitutionnel il y a une difficulté, je veux m'appuyer 
sur les deux assemblées parce que c'est cela le travail parle. 
mentaire, il en serait autrement. Ou alors autant avouer que 
l'on veut supprimer notre assemblée, comme l'écrit trop sous 
vent un certain journal du soir à l'heure actuelle. 


Si ce n'est pas cela — et je crois volontiers que telle n'est 
pas volre pensée — et si vous dites que le Gouvernement 
est d'accord pour soutenir cette proposition de loi éventuelle, 
nous pourrons, d'un commun accord, l’édifier et, forts du 
soutien du Gouvernement, nous sortirions de cette impasse 
sans créer un précédent fâcheux pour l'avenir. 

Voilà ce que je voulais, très simplement et trop longue- 
ment — je m'en excuse auprès de M. le ministre et auprès 
de mes collègues — vous dire ce matin. Je crois que c'est 
une question très importante. Il importe de la régler dans le 
sens que je me suis permis d'indiquer. (Applaudissements à 
droile, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Waïdeck L'Huñilier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier. 


M. Waï!deck L'Huillier. Mesdames, messieurs, la proposition 
de résolution qui nous est soumise n'a d'autre but que de 
demander pour la commission des finances du Conseil de la 
République des pouvoirs aussi étendus que ceux de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale et de lever 
un certain nombre de difficultés prévisibles que risquent de 
faire surgir les modalités de l’article 62 du projet de décret 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat. 


Quand l'intitulé de cette longue proposition parle « d’assurer 
le respect du contrôle parlementaire », ce n’est qu’un leurre. 
En eflet, la proposition dans son ensemble n’a d'autre but 
que d'empêcher la discussion des différents budgets, articlé 
par article, chapitre par chapitre. 


M. Jacques Debü-Bridel. C’est exact! 


M. Waldeck L'Huilier, comme cela se pratique depuis les 
conquêtes démocratiques parlementaires du siècle dernier. 
C'est aussi, je le rappelle au Conseil de la République, sous 
cette forme que les conseils municipaux continuent de voter 
les budgets communaux. 


M. Abel!-Durand. Très bien! 


M. Waïdeck L'Huillier. Ainsi, par ce décret, le contrôle parle- 
mentaire se trouve. considérablement réduit. I n'est donc pas 
conforme à l'esprit de la Constitution, 

D'autre part, il tend à réduire les discussions budgétaires 
au Parlement, à étouffer la voix des différentes catégories de 
fonctionnaires et des personnels intéressés par les divers fasci- 
cules et qui veulent faire connaître et triompher leurs reven- 
dications. 

Pour des raisons de principe quant au rôle et à l'utilité de 
notre Assemblée, qui, de plus en plus, veut redevenir l’ancien 
Sénat réactionnaire et jouer le même rôle, et pour les raisons 
que je viens d'énumérer brièvement, le groupe communiste 
volera contre la résolution proposée, affirmant ainsi son hosti- 
lité au décret déterminant le mode de présentation du budget 
de l'Etat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Le débat auquel nous venons d'assister est 
lourd d'enseignements, enseignements qui dépassent singuliè- 
remet l’objet mème de cette discussion. 

M. Debû-Bridel a bien voulu faire allusion à une intervention 
que je m'étais permis de faire à l'expiration de certaines ides 
de mars. C'est à ce moment-là qu'il fallait penser à toutes les 
conséquences du texte que nous allions voter. I est bon de 
le dire, peut-être, dans une période où la présentation de 
lois-cadres semble devoir s'introduire dans la procédure parle- 
mentaire normale. 

Monsieur le ministre des affaires économiques et financières, 
je ne vous fais aucun reproche. Vous avez été d’une objec- 
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tivité totale, mais c'est précisément votre position qui doit 
nous éclairer tous sur les conséquences de certains votes que 
nous émettons, conséquences immédiates, conséquences géné- 
rales. Nous nous dessaisissons vis-à-vis du Gouvernement et, 
étant donné la position que la Constitution donne à notre 
Assemblée vis-à-vis de l’autre, nous nous dessais'ssons parfois 
vis-à-vis de l'autre Assemblée de garanties qui reposent en 
nous, de garanties qui ne nous appartiennent pas à nous- 
mêmes, mais dont nous sommes les déposilaires dans l'intérêt 
du pays. (Très bien! très bien!) Le jour où nous avons voté 
ce texte, nous avons abdiqué une de nos prérogatives essCn- 
tielles, une de nos obiigations, celle de veiller sur le budget 
du pays. 


Mes chers collègues, je me tourne vers vous maintenant. 
C'est une leçon... 


M. Jacques Debü-Bridel. Elle n'est pas volée! 


M. Abel-Durand. … que M. le président Ramadier nous donne, 
mais nous devons en tirer toutes les conséquences. Dans une 
période où des questions infiniment plus graves que celle-là 
sont posées devant nous, nous engageons nos responsabiiités 
lorsque d’une manière ou d’une autre nous nous dessaisissons 
des prérogatives que nous avons, dont nous ne sommes pas les 
maîtres, mais que nous devons garder et faire sauvegarder. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs. je voudrais répondre d'un mot à M. Abel-Durand. 
Je crains qu'il n'ait pas vu très exactement la question. 


M. Abel-Durand. Mais si, je voterai la résolution! 


M. le président de la commission des finances. Ce que vous 
avez dit, monsieur Abel-Durand, me paraît extrêmement grave 
et important. 


Pensez-vous, en effet, que si la commission des finances du 
Conseil, qui a reçu d’une loi réguliérement votée le pouvoir 
de vérilier les textes que nous envoie la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale, avait perçu à un moment quel- 
conque, dans un article on dans un autre, le dessaisissement 
du Parlement dont vous parlez, elle aurait accepté de continuer 
le dialogue ? 

La difficulté n'est pas là, car 69 articles — monsieur le 
rapporteur général vous l'a indiqué — ménagent et augmentent 
les droits du Parlement. Ils les augmentent en ce que, à partir 
du moment où le budget sera présenté de cette nouvelle façon, 
vous aurez d'abord une discussion sur la politique économique 
et financière, ce que vous n'aviez pas jusqu'à présent et qui 
constitue pourtant une revendication déjà ancienne du Conseil 
de la République. Ce dernier a chaque année présenté les mêmes 
observations, à savoir qu'il devenait de plus en plus difficile 
de voter le budget sans un débat préalable sur l'ensemble de 
l'économie nationale. 


M. Abel-Durand. Je ne critique rien! 


M. le président de la commission des finances. En second lieu, 
lorsqu'il s’agit de déterminer la masse budgétaire qui revient 
à chaque ministère, nous avons craint, à un moment donné, 
que les Assemblées ne se trouvent dans une situation diminuée 

arce qu'elles ne connaïitraient pas suffisamment le contenu du 
mr à, Nous avons fait ajouter — M. Pellenc l’a dit tout à 
l'heure — un certain nombre d’annexes qui vous permettront 
de faire, sur chacun des budgets particüliers, toutes les obser- 
vations que vous jJugerez utiles et vous aurez ainsi plus de 
renseignements que vous n'en avez jamais eus. Vous ne voterez 
pas chapitre par chapitre, c'est vrai, mais avant de voter le 
titre vous aurez devant les yeux la répartition des crédits pour 
tous les chapitres et vous aurez le droit de critiquer cette répar- 
tition. 

Ce sur quoi nous discutons à l’heure présente est tout dif- 
férent, 


M. Abe!-Durand. Je suis cent fois d'accord avec vous! 


M. le président de la commission des finances. Lorsque nous 
arriverons à la distribution « parcellaire » des crédits, nous 
voulons pouvoir vérifier leur exacte répartition par rapport à 
ce qui a été promis. Est-ce une démission du Parlement envers 
le Gouvernement ? J'ai la conviction au contraire que si, dans 





cette phase du contrôle parlementaire. on fait droit aux revene 
dications du Conseil de la République, nous aurons effectué 
un progrès extrèmement important. 

La phase législative se trouvant accomplie lorsque la loi da 
finances « raccourcie » aura été votée, nous entrons dans une 
phase de contrôle parlementaire véritable, car jusqu'à pré- 
sent ce contrôle s'exerçait à posteriori, tandis que là, ce sera 
dès la sortie des décrets, avant même qu'ils aient force exé- 
cuioire, que le Parlement pourra dire: je ne suis pas satis- 
fait des décrets que vous voulez promuilguer parce qu'ils ne 
correspondent pas à l'esprit de Ja loi. 

Cela est très avaniageux pour tout le monde, et pour nous 
parliculièrement, Cela est avantageux aussi pour le Gouver- 
nement et pour les instilutions républicaines parce que, dans 
l'avenir, on ne pourra plus poser la question de confiance, par 
exemple sur l'indemnité de chaussures de tels agents. On ne 
pourra le faire que sur un ensemble politique cohérent et non 
plus sur un point tout à fait minime. Nous n'assisterons plus 
à ces chutes de Gouvernement à la suite d'un désaccord sur 
un seul chapitre. 

Encore une fois, la discussion sera libre et complète, mais 
au moment du vole vous devrez reporter vos pensées sur un 
ensemble beaucoup plus important et ne pas voir seulement 
la toute pelite discussion soulevée à propos d'un seul cha- 
pitre. 

Dans ce contrôle, nos droits ont-il été totalement ménages ? 
C'est uniquement sur ce point que nous sommes en dis- 
CuSsIOon, 


M. Abel-Durand. C'est bien cela! 


M. le président de la commission des finances. Le Par'ement 
ayant déjà pris une décision, il nous importe, lors du contrôle 
de conformité entre ce qui a été voté par le l'arlement et ce qu 
sera mis dans les décrets, de conserver une égalité que, jusqu'à 
présent, nous avons toujours eue, Nous aurions même un avan- 
lage, puisque nous pouvons utiliser le recours au comité de 
contrôle consütutionnel que n'a pas l'Assemblée nationale. 
Cette égalité est jusqu'ici patente puisque, dans les commis- 
sions financières, les rapporteurs particuliers des deux assein- 
blées ont des droits identiques, puisque nous avons le droit de 
demander aux présidents de nos assemblées respectives de 
saisir, par exemple, la cour de discipline budgétaire, ce qui est 
tout de même aller très loin dans le contrôle! 


Nous avons donc des responsabilités aussi importantes en 
malière de contrôie que ceiles de l'Assemblée nationale, C'est 
sur ce point ]à, et sur ce point là seulement, que nous avons 
voulu attirer l'atiention du Gouvernement et de l'ensemble du 
Conseil de la Fépublique. 


M. le président Ramadier nous dit: je ne peux pas prendre 
parli; vous avez voté une série de lois personnellement je 
n'ai pas volé ces textes mais une certaine procédure avant 
été acceptée, je suis lié par elle et je ne prends pas parti dans 
la discussion entre les deux commissions des deux assemblées, 
Cependant vous avez un droit, c'est celui de présenter une 
proposition de loi et de faire régler par le Parlement lui-même 
ce qui vous divise actuellement, 


Voilà ce que l'on vous dit, Le jour où le Parlement lui- 
mème, saisi à notre diligence, aura réglé la question, est-ce 
que nous pourrons nous dresser encore contre certaines diffi- 
cultés qui existent actuellement ? Le jour où nous aurons pu 
exposer à l’Assemblée nationale, après un débat, où se trouvent 
les difficultés de détail — je le souligne — dans l'ensemble 
d'un texte que tout le monde s'accorde à trouver bon, J'ai 
la conviction que nous serons suivis, parce que l'Assemblee 
nationale elle-même y trouvera son compte — car elle a les 
mêmes préoccupations que nous de ne pas laisser à la see 
majorité de sa commission le soin de régler certaines questions. 


Ce que nous demandons donc est très simple: dans le cas 
où nous trouvons un point litigieux dans les décrets de répar- 
tilion, nous voulons faire appel devant le Parlement! 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 

M. le président de la commission des finances. C'est cela que 
nous voulons. Vous voyez que nous sommes Vraiment larges 
dans notre conception. Nous voulons vérifier la conformité des 
décrets; nous voulons, s’il n’y a pas de difficultés, autoriser 
la publication des décrets et, s’il y a des difiicultés reconnues 
par l’une et l’autre des assemblées, dire au Gouvernement: ne 
promulguez pas ce décret. Cette décision devra s'imposer au 
Gouvernement. Mais si, entre les deux assemblées, surgit un 
désaccord, nous voudrions que ce soit le Parlement lui-même 
qui règle la question. Nous retomberions ainsi dans les préro- 
gatives normales du Parlement, 

















1096 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — 





fr SEANCE DU 14 JUIN 1956 





Notre thèse est donc parfaitement défendable. Si le Conseil 
de la République renvoie devant l’Assemblée un texte voté 
à une large majorité en lui demandant de Jui faire un sort 
très rapide, j'ai la conviction que le Conseil de la République 
triomphera parce que sa cause est juste et parce que nous 
voulons, tout en facilitant l’œuvre législative, en confirmant 
les droits de l'exécutif, en renforçant même cet exécutif — 
ce qui est recherché depuis très longtemps — parvenir à une 
harmonie entre les deux assemblées, faute de quoi le Par- 
lement ne fonctionnerait pas d’une façon satisfaisante. (Applau- 
dissements.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abe;:-Durand. Je ne pensais pas mériter l'honneur d’une 
réponse de M. le président de la commission des finances. 
Elle a seulement eu pour constquence de montrer un accord 
total entre lui et moi. 


M. le président de la commission des finances. J'en suis très 
heureux. 


M. Abel-Durand. Les observations que j'ai présentées ne 
portaient pas du tout sur l'attitude de la commission des finances 
dans les circonstances actuelles, sur l'excellent parti qu'elle 
a tiré du texte qui lui était soumis. Mais, dans ce texte même, 
il est apparu à lexpérience que des difficultés pouvaient 
surgir qu'on n'avait pas prévues, et mon observation, qui 
était d'ordre général, tendait à faire remarquer à mes col- 
lègues que loïsque nous nous des=aisissons d’une partie de 
nos pouvoirs, il faut que nous soyons extrêmement attentifs 
aux conséquences imprévuss, reut-être même imprévisibles, qui 
peuvent en découler. 

Monsieur le président de la commission des finances, vous 
avez dit tout à l'heure que vous-même n'’aviez pas voté ce 
texte. Je vous en félicite et nous nous sommes peut-être trouvés 
d'accord sur ce point. C’est une prudence que je souhaiterai 
voir généralisée et constante. 

Vous me permettrez d'ajouter quelques mots. Vous avez dit 
que la porte de sortie, c'était le dépôt d'une proposition de 
loi. C'est vrai, mais ce que je redoute, ce sont des conflits 
non seulement avec le Gouvernement, mais peut-être avec 
l’autre assemblée. Il y a des questions de psychologie qui se 
font sentir. Il y a une psychologie individuelle et une psycho- 
logie collective, Lorsque cette dernière se développe sur ce 
terrain « olvmpique » du Parlement, que peut-on prévoir ? 
C'est la seule question que je pose. (Sourires et applaudisse- 
ments.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, j'ai mission 
de défendre devant vous une proposition de résolution, mais 
le débat qui s’est instauré à son sujet et les déclarations du 
Gouvernement doivent, vous le concevrez, m’amener à essayer 
de préciser comment se pose actuellement la question. 


M. le président Ramadier nous a indiqué qu’en raison d’une 
procédure qui, juridiquement, s'impose au Gouvernement 
comine aux assemblées, il n’a qu'une alternative : ou bien 
renoncer à ce texte et à tous les avantages qu'il présente — 
— avantages que j'ai soulignés à cette tribune avant que le 
président Ramadier ne le fasse dans son exposé — ou bien 
publier le texte dans sa forme actuelle. 


Or, publier le texte dans sa forme actuelle, sans aucune res- 
triction, sans aucune perspective ou possibilité de revision, le 
publier dans une forme qui, n’en déplaise à mon collègue 
M. Waldeck L'Huillier, porte manifestement atteinte aux pré- 
rogatives parlementaires en raison du mécanisme que ce texte 
implique, est, à mon sentiment, une solution à laquelle notre 
assemblée ne pourrait pas se rallier. Ce serait vraiment payer 
trop cher le prix des avantages que ce texte présente pour la 
discussion du budget, 

Si on voulait aller plus loin dans la simplification, il suffirait 
de dire que l’Assemblée nationale seule vote le budget. 


M. Jacques Debü-Bridel. On, ce qui serait mieux: la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale seule! 


M. le rapporteur général. Cela serait infiniment plus simple, 
mais nous serions entièrement dépossédés. 


M. Jacques Debô-Bridel. Plus simple encore: la rue de Rivoli 
pourrait décider par décret. 





M. le rapporteur général. M. le président Ramadier nous dit: 
Déposez une 4e promae de loi pour pallier les inconvénients 
que vous venez de signaler. Bien entendu, c’est la bonne règle : 
l'Assemblée nationale ou le Conseil de la République déposent 
une proposition de loi, ou bien le Gouvernement dépose un 
projet. lies Geux assemblées en délibèrent, elles se prononcent, 
le ue est tranché et nous n’avons plus ensuite qu’à nous 
inchiner. 


Je souscris à cette procedure, mais, en attendant, que va-t-il 
se passer ? Si nous prenons ici l'initiative d’une proposition 
de loi, il faut que le Gouvernement prenne au moins l’enga- 

ement de seconder nos efforts afin que cette proposition de 
oi ne sorte pas du palais du Luxembourg pour aller simple- 
ment dans le palais de la Belle au bois dormant. D'autre part, 
mêzne s'il n’y a pas mauvaise volonté de l’Assemblée nationale 
— et il n’y en aura certainement pas sur ce point car elle 
est aussi intéressée à une solution rationnelle que peut l'être 
notre assemblée — l’encombrement de son ordre du jour. ses 
préoccupations peut-être plus urgentes que celle de régler 
cette question qui, par certains côtés, pour des personnes non 
initiées, peut apparaître comme une question de détail, peuvent 
la conduire à différer l'examen de ce projet. Que se passera-tAl 
alors entre le moment du dépôt de notre proposition de loi et 
le moment où le Parlement aura tranché ? Le hudget de 1957 
devra être examiné et discuté selon les dispositions nouvelles, 
ce décret étant publié. 


Ii faut donc trouver une solution d'attente, une solution 
transitoire. Le Gouvernement nous a dit, et je l’en remercie: 
« Je ne veux pas prendre parti pour la thèse de l’Assemblée 
nationale pas plus, comprenez-le, que je ne puis prendre parti 
pour la thèse que vous développez ». 


Da moins le Gouvernement peut-il maintenir Je stalu quo en 
attendant que Je projet de loi ait tranché ce litige. Entendons- 
uous bien sur ces mots stalu quo. Je ne veux pas dire nécessai- 
rement que ce décret ne doive pas être publié, ni qu'il faille 
nous priver de son bénéfice dans ce qui n’est pas contesté. 
Mais il faut, le Gouvernement en ayant la possibilité, qu’en 
altendant la décision du Parlement sur ce point, il traite de Ja 
même facon en les soumettant à l'arbitrage des assemblées, les 
différends qu'il pourrait avoir touchant l'exécution du budget, 
avec les commissions des finances de l’une ou l'autre assemblée. 
C’est ce que faisait remarquer M. le président Roubert tont à 
l'heure, les contestations- daivent être jugées par le Parlement 
et non par la commission des finances d’une seule assemblée. 


Or, ce décret renferme des dispositions qui permettent au 
Gouvernement de prendre cette position. 


Mes chers collègues, ouvrez le document n° 407 à la page 92 
et vous constatez que l’article 62 bis de ce décret est ainsi 
rédigé: « En cas de désaccord entre les commissions et le 
Gouvernement, celui-ci en saisit le Parlement par un projet de 
loi spécial ». I n’est pas nécessaire que je iise la fin de l’arti- 
cle que je viens de vous citer. 


Ainsi le Gouvernement peut nous préciser qu’en attendant 
le vote définitif par le Parlement d’une disposition législative 
devant laquelle nous nous inclinerons, ii transmettra au Parle- 
ment, seion ia procedure prévue à l’article 62 bis du propet de 
décret organique, tcutes les dispositions des décrets de réparti- 
tion des crédits budgétaires qui n'auraient pas réuni à la fois 
l'accord du Gouvernement et des commissions intéressées des 
deux assemblées, 

Si le Gouvernement nous donne cette assurance, je pense 
traduire l'opinion de la commission des finances dans son una- 
nimité ou sa quasi-unanimité.… 


M. Jacques Debü-Bridel. Non! 


M. le rapporteur général. “} dis bien la quasi-unanimité, 
mon cher collègue, en vous disant que cette commission, à 
mon sentiment, admettra, dans cette période transitoire et pour 
le budget de 1957, qu’on opère dans les conditions qui vous ont 
été exposées. 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous recommencez comme la der- 
nière fois! 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je constate que ce débat 
a été utile, puisqu’en définitive les positions sont maintenant 
très claires: ou bien le décret est publié et la réforme entre 
en vigueur avec ses avantages indiscutables, ou bien rien n’est 
fait et nous nous engageuns dans une impasse au bout de 
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laquelle nous savons, par l'exemple de six mois de discussions, 
que nous ne trouverons pas aisément d’issue. Par conséquent, 
le Gouvernement ne croit pas qu'il y ait pour lui d’autre solu- 
tion que de publier le décret. 


M. le rapporteur général de la commission des finances nous 
dit: « Mais le Gouvernement va prendre l'engagement, au 
terme de la procédure prévue par l'article 62 du texte de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, de ne pas 
publier les décrets et de recourir à une procédure législative 
pour que le Parlement statue. » Qu'il me permette de lui 
répondre qu'il faut qu’une porte soit ouverte ou fermée, c'est-à- 
dire qu’un texte soit voté et appliqué ou bien qu'il ne soit ni 
voté ni appliqué, 


M. Jacques Debû-Bridel. Très bien! 


M. le ministre. Lorsqu'un décret pris à la suite d'une longue 
série de consultations entre les deux commissions des finances 
aboutit à ce résultat qu’une procédure est définie, le Gouver- 
nement ne peut que s’incliner. 


IL est possible que la procédure prévue par l’article 62 de 
la commission de J’Assemblée nationale aboutisse au rejet 
par la commission des finances de l’Assemblée nationale 
d'une proposition gouvernementale que la commission des 
finances du Conseil de la République aurait approuvée, et le 
Gouvernement se trouvera alors dans une position délicate, 
mais la loi est la loi, dura lex sed lex! et le Gouvernement sera 
obligé de s’incliner. 

Certes, il aura droit de porter la question devant le Parlement 
tout entier, mais il devra d’abord s'incliner, 


M. de Montalembert. Donc, c’est un gouvernement d'assem- 
blée ! 


M. le ministre. Aujourd'hui, la situation est à peu près la 
même: nous sommes en présence, dans l’état actuel de la 
procédure, d’une décision finale; nous nous inclinons devant 
cette décision, bien qu’elle ne réponde pas aux propositions du 
précédent Gouvernement et peut-être pas non plus à mes concep- 
tions personnelles, mais je ne crois pas utile de compliquer Je 
débat en vous les exposant car elles différent peut-être des con- 
ceptions des deux commissions. Donc, nous nous inclinons, 


M. Abel-Durand, Contraints et forcés! 
M. le ministre. Oui, et vous aussi forcément. 
M. Jacques Debü-Bridel. Non! non! 


M. le ministre. Vous ne vous inclinez pas, vous maintenez 
une résistance éternelle, mais la loi passera ! 


M. Jacques Debû-Bridel. Bien sûr ! 
M. Waldeck L’Huillier. Baroud d'honneur! 


M. le ministre. Permettez-moi de vous dire que ce n’est pas 
là une solution pratique. Si vous me demandez, monsieur le 
rapporteur général, de faire en toutes circonstances des efforts 
pour aboutir à un accord, ou tout au moins à un rapproche- 
ment, entre les commissions des finances ou entre les assem- 
blées, je ne remplirais pas mon devoir si je ne vous donnais 
pas ma parole de faire l'impossible pour que les deux commis- 
sions ou les deux assemblées s'accordent, mais je vous déclare 
aussi très nettement que, lorsqu'il a été statué, même contre 
mon gré, même contre ma volonté, je n'ai plus qu’une alter- 
native: « me soumettre ou me démettre », et dans la plupart 
des cas, évidemment, il faudra accepter même une décision 
qui ne me plaira pas comme elle pourra également ne pas 
vous plaire. 


Dans ces conditions, il n’y a qu’une solution, celle que je 
vous indiquais tout à l’heure et que suggérait, je crois, M. le 
président de la commission des finances: que le décret soit 
publié, que vous preniez l'initiative d'une proposition de loi, 
que vous Ja votiez et que vous en saisissiez l’Assemblée 
uationale. 


MM. de Menditte ct Jacques Debü-Bridel. Elle l’enterrera ! 
M. Abel-Durand. Le conflit apparaîtra ! 


M. le ministre. L'Assemblée nationale décidera ce qu’elle 
entend et vous l'aurez, en tout cas, amenée à se prononcer. 
En dehors de cela, il n’y a pas d’issue. Permettez-moi de ne 
pas m’engager dans l'impasse. Quand j'entends ce mot, je songe 
toujours aux Misérables et à Jean Valjean s’engageant un soir 
de fuite dans une impasse. Avec sa | sed herculéenne, il fait 





un rétablissement prodigieux et franchit les murs. La force 
des gouvernements et des assemblées n'est pas aussi hercu- 
léenne! Is ne franchiront pas tous les murs. (Sourires.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
pour répondre à M. le ministre. 


M. le rapporteur général. Je regrette de ne pas avoir l'habileté 
ni les ressources de dialectique dont fait preuve M, le président 
Ramadier, Je me borne simplement à constater qu'il ne facilite 
pas beaucoup la tâche du rapporteur général en ne répondant 
pas à l'esprit de compréhension dont ce dermier croit avoir 
lait preuve, de sa propre autorité, en anticipant peut-être sur 
la décision de la commission des finances, par une compré- 
hension égale. 

Monsieur le président, vous nous dites que l’on vous engage 
dans une impasse. Si le décret est publié, dites-vous, c'est la 
loi et je dois appliquer la loi. Nous ne vous demandons pas de 
violer la loi. Où avez-vous vu qu'il était une obligation impé- 
rieuse pour le Gouvernement, après la publication et la mise 
en vigueur de ce décret, de renoncer au pouvoir qu'il a tou- 
jours et que mul ne peut lui contester en matière financière 
de déposer un projet de loi devant les assemblées ? 

Ainsi, voulant éviter que le Gouvernement ne passe outre au 
vote de cette résolution, lui demandant de ne pas publier ce 
texte, voulant éviter que ne surgisse au sein de l'opinion l'im- 
pression qu'un conflit s’est élevé entre le Gouvernement et 
notre assemblée, je vous fais une proposiion et vous y 
répondez par une fin de non-recevoir, Cependant, dans les cir- 
constances actuelles, vous le savez, c'est la démonstration 
contraire qu'il faudrait faire, celle d’une très grande cohésion 
entre le Gouvernement et les assemblées, 

Quelle proposition vous fais-je ? 

J'ai proposé ceci, à savoir que du moment qu'en tout état 
de cause, à l'expiration de la procédure prévue par l'article 62, 
vous seriez amené à déposer un projet de loi pour régler les 
questions en suspens objet d’un litige entre la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et le Gouvernement, vous 
veuilliez bien y inclure les chapitres sur lesquels le Conseil de 
la République aurait lui aussi des observations à formuler. 
Comment pouvez-vous dire qu'en opérant ainsi vous enfrein- 
driez la volonté de l'Assemblée nalionale où que vous Inanque- 
riez à la considération qui lui est due, alors qu'en réalité 
vous la saisiriez des difficultés surgies entre nous, au lieu de 
les étouffer, et que cetie assemblée a le dernier mot dans les 
décisions à prendre ? 

Quelle anomalie y a-t-il À saisir ainsi les assemblées de 
manière que le Parlement juge de ces différends dans leur 
totalité ? 

Voilà tout ce que je vous ai demandé pour la période transi- 
toire. Si vous l'acceptez, nous pouvons peut-être encore modifier 
notre proposition de résolution et ne pas donner un spectacle 
— que je voudrais éviter au pays — d'un différend profond 
entre le Gouvernement et notre assemblée, Je vous en conjure, 
monsieur le président, envisageons peut-être une suspension de 
séance (Protestations et mouvements divers), mais essayons de 
trouver un texte qui corresponde à cette préoccupation. Malgré 
les dénégations d'un certain nombre de nos collègues, je crois 
que, cherchant à trouver une solution de conciliation raison- 
nable pour sortir de cette situation, le rapporteur général agit 
conformément à la mission que sa commission lui a confiée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Monsieur le rapporteur général, maintenez-vous votre 
demande de suspension de séance ? 


Voir nombreuses. Non! Aux voix! 


M. le rapporteur général. Je suis au regret de vous dire 
que j'y renonce. 

M. le président Ramadier m'indique qu'il a dit tout ce 
qu'il avait à dire. 


M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
le passage à la discussion de l'article unique de la proposition 
de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Conseil de la République, 

« Considérant que le projet de décret organique préparé par 
les commissions des finances des deux assemblées apporte à 
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la présentation et au mécanisme de discussion et de vote du 
budget des améliorations indiscutables ; 

« Mais que la procédure prévue à l'article 62 de ce projet, 
dans le cas d’un désaccord entre le Gouvernement et les com- 
missions des finances chargées du contrôle de l'exécution des 
décisions des assemblées, porte une atteinte grave aux préro- 
gatives parlementaires, en ce qu'elle fait dépendre de la seule 
commission des finances de l’Assembice nationale la possibi- 
lité d'en appeler au Parlement et d'instituer un dé:at pour 
réformer des points accusant dans le budget des divergences 
entre les actes du Gouvernement et la volonté affirmée par 
les assemblées ; 

« Qu'il pourrait ainsi arriver, 
procédure, que restent lettre morte : 


en application d'une telle 
« 1° Les déclarations effectuées dans les annexes à la loi de 
finances, destinées à préciser l'utilisation détaillée des crédits 
dont le Parlement, daus le système nouveau, effectuera désor- 
Inais, en Cinq ou six voles au maximum par Iministère, une 
délégation globale au Gouvernement, 
Les engagements pris au cours des débats, sur inter- 
vention des commissions techniques spécialisées, quant à la 
répartilion et à l'utilisation des crédits qui figureront aux 
divers chapitre, 
« 3° Les votes mêmes, intervenus pour matérialiser la volonté 
des assemblées, 
lé Gouvernement n'en tenant plus compte lors de la réparti- 
tion des crédits entre les divers chapitres, répartition qu'il 
effectuera désormais par décret ; 


« 2° 


« Qu'il suffirait pour cela que le Gouvernement soit d'ac- 
corl avee la majorité de la commission ües finances de 
l'Assemblée nalionale, les chiffres des chapitres litigieux ne 
pouvant pius, dans ce cas, donner lieu à un débat et à la 
fixotion de leur montant par le Pariement ; 

« Qu'ainsi pourraient être tenues en échec, dans une exé- 
cution incorrecte de la loi budgétaire, non seulement 1! effi- 
cacité du contrôle de la commis:ion des finances du Conseil 
de la République et des commissions spécialisées, mais encore 
la volonté affirmée du Conseil de la Républ:que et de l’Assem- 
blée nationale elle-même ; 

« Considérant qu'une liberté et une souplesse plus grandes 
laissées au Gouvernement dans la gestion des crédits budgé- 
taires doivent nécessairement avoir pour corollaire le renfor- 
cement des dispositions assurant l'efficacité du contrôle des 
assemblées et de leurs commissions tandis que la procédure 
prévue à l’article 62 dans sa présente rédaction, en rédisant 
pratiquement à néant les possibilités de contrôle et d’iuter- 
vention du Conseil de la République et en affaiblissant singu- 
lièrement celles de l'Assemblée nationale, marque au contraire 
un recul important sur la situation actuelle 

« Qu'on ne saurait d'autant moins l’admettre que, dans les 
circonstances financières difficiles que nous traversons, la 
us grande vigilance doit être observée dans la gestion et 
le contrôle des deniers publics 

« Regrettant par ailleurs que devant les difficultés rencon- 
trées dans la mise au point de cette procédure par les deux 
commissions, la proposition de laisser au Parlement le soin 
de régler lui-même ce problème, à la solution duquel ï est 
essentiellement intéressé, n'ait pas été retenue ; 

« Déclare inacceptables celles des dispositions du projet de 
décret organique qui, par le jeu d’une procédure Jim:tant 
l'exercice et l'efficacité des pouvoirs de contrôle du Par:ement 
ou des commissions qu'il a constituées, pourraient permettre 
à l'exécutif, à l'encontre des dispositions Constitutionnelles, de 
régler l'exécution du budget en marge de la volonté parle- 


mentaire et même en violation des décisions des assemblées ; 

« Invite en conséquence le Gouvernement à ne publier qu'un 
texte de décret organique dans lequel la procédure fixée pour 
le contrôle des commissions des finances sur l’utilisation des 
crédits budgétaires ne portera aucune atteinte ni restriction à 
l'égalité actuelle de chacune des commissions vis-à-vis de leurs 
assemblées respectives et au libre exercice des droits et préro- 
gatives qui résultent actuellement pour celles-ci de la loi, 
en vue d'assurer le fonctionnement correct de nos institutions 
parlementaires, dans le respect des décisions des assemblées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la 
commission des finances. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 





fr SEANCE DU 14 JUIN 1956 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin (n° 9%): 
Nombre de votants......... hote EE 
CS OO ORRRRRE 
Pour l’adoption.......... 273 
PV MER N 1% 


Le Conseil de la République a adopté. 


AC" 
NOMINATION DE MEMERES DE CONMISS'ONS 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe des républicains indépendants a présenté des candi- 
datures pour diverses commissions. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expire. 

La présidence g'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et Je 
proclame : 

M. Portmann, membre titulaire de la commission des finances, 
en remp'acement de M. Maroger, décédé ; 

M. de Raincourt, membre titulaire de la commission de l’édu- 
cation nationale, en remplacement de M. Portmann ; 

M. François Valentin, membre sunpléant de la commission 
de l'éducation nationale, en remplacement de M. de Rain- 
court, 


PCR US 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de Mme Devaud un rapport fait 


au noin de la cominission du travail et de la sécurité sociale 
sur le projet de Ici, adopté avee modification par l'Assemblée 


nationale dans sa deuxième lecture, après déclaration d'ur- 
gence, portant institution d’un fonds nationai de solidarité 
(n° 443, 468, 469, 470, 480, 482, 485, 493 et 515, session 


1955-1956;. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 527 et distribué. 

J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale sur la proposi- 
tion de loi de M. Abel-Nurand tendant à la réglementalion de 
l'ouverture et de la fermeture des bboulangeries pendant Ja 
période des congé: annuels payés (n°5 418 et 505, session 
1953-1956). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 528 et distribué. 
i 


NES 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Waiker un avis présenté au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, après déclaration d'urgence, portant institution d'un 
fonds national de solidarité (n° 443, 468, 469, 470, 480, 482, 
485, 493 et 515, session de 1955-1956). 


L'avis sera imprimé sous le n° 529 et distribué. 


—71— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande que 
lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à instituer une prime exceptionnelle 
en faveur des producteurs de blé de la récolte de 1956 (n° 446, 
session de 1955-1956), dont la commission de l’agriculture est 
saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ? 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 
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NE," ue 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. A l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi figure, sous le numéro cinq, la discussion de la proposition 
de loi de M. Delalande, modifiant le taux de compétence en 
dernier ressort des tribunaux civils de premitre instance et 
des tribunaux de commerce, mais la commission de la justice 
demande que cette affaire soit retirée de l'ordre du jour. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


Voici donc quel serait l’ordre du jour de la deuxième séance 
pubiique d'aujourd'hui, jeudi 14 juin 1956, à seize heures: 


Scrutin pour l'élection d'un représentant de la France 
à l'assemblée commune prévue par le traité instituant une 
Communauté européenne du charbon et de l'acier (en rempla- 
cement de M. Jean Maroger, décédé.) 

(En application de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura 
lieu, pendant la séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances. Il sera ouvert pendant une heure.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier le décret du 25 août 1997 
instituant pour les petites créances commerciales une procé- 
dure de recouvrement ee mg (N°s 167 et 524, session de 
1955-1956, — M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion du projet de loi déclarant applicable aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation métropolitaine en 
matière pénale et de procédure pénale intervenue entre la date 
de la promulgation de la loi du 19 mars 1946 et l'entrée en 
vigueur de la Constitution du 27 octobre 1916. (N°s 374 et 520, 
session de 1955-1956. — M. Lodéon, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion de Ja peipocition de loi de M. Jacques Deb- 
Bridel, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, arti- 
cles 6 et 9 (modification du taux d’échelonnement et de la 





durée de la contrainte par corps). (N° 220 et 519, session de 
1955-1956. — M. Biatarana, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, eriminelle el commerciale.) 


Discussion de la question ora'e avec débat suivante : 

M. Le Basser demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, écono- 
mique, polilique et social qui s'opposent : 


{° A la reconnaissance des comités d'expansion économique 
départementaux ; 

2° À l'inscription dans les zones criliques de secteurs ruraux 
pour utiliser une main-d'œuvre disponible et inemployce. 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme 
lecture, après déciaration d'urgence, portant institution d'un 
fonds national de solidarité. (N° 443, 468, 469, 470, 40), 482, 
485, 493, 515, 527, session de 1955-19%6. — Mme Devaud, rap- 
porteur de la commission du travail et de la sécurité sociale; 
et n° 529, session de 1955-1956, avis de la commission des 
finances, — M. Maurice Walker, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur 
des producteurs de blé de la récolte de 1956, (N°* 446 et 49, 
session de 1455-1936, — M. Hoeffel, rapporteur de la commission 
de l’agriculture.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au marché de l'orge et du seigle. (N°s 447 et 518, session 
de 1955-1956. — M. Iloeffel, rapporteur de la commission de 
l'agriculture.) 


Il n'y à pas d'opposition ?.…, 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures.) 
Le Directeur du service de la sténographia 


du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEOUIN, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1: séance du jeudi 14 juin 1956, 


Sur la de 


des 


proposition 


de 


mniembres 


la 


SCRUTIN (N° 50) 


reslution de MM. 


Alter 


COMNSEUAON des finances 


déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat. 


te MN . M.  : CEE PP PES 
OT ROOMS esse choc evesss 
Pour l'adoption... 
BONNE séovesdoos ce soie 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Pierre Comimin. 
Abel-Durand. Henri Cordier 
AgUuesse. Henri Cornat, 
Alric. andré Cornu. 


Louis André. 

l'hilippe d'Argenlieu. 

ArIneNhgaud. 

Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert, 

Augarde. 

Baratgin. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré. 

Bataille, 

Baudru. 

Beaujannot. 

Paul Béchard. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Pene. 

Benmilouda Khelladi. 

Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Marcel Bertrand. 

Général Béthouart. 

Biatarana. 

Auguste-François 
Billiemaz. 

Blondelle. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefo's. 

Bonnet. 

Borgeaud. 

Boudinut. 

Mar-el Boulangé ‘ter- 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Bboutemy. 

Boutonnat. 

Bregegère. 

Breltes. 

Brizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 

Martial Brousse. 

Julien Brunhes, 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau 

Chamaulte. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 


(Savoie). 
Claireaux. 
Claparède, 
Colonna. 





Coudé du Foresto. 
Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. 

Cuir. 

Dassaud. 

Michel Debré. 
Jacques Debü-Bridel. 
Leguise. 


Mme Marcelle Delabie. 


Delalande. 

Yvon Delbos. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 


Paul-Emile Descomps. 


Descours-Desacres. 
Deutschmann. 


Mine Marcelle Devaud. 


Amadou Doucouré. 
Jean Doussot. 
Driant. 
Droussent. 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Duieu. 
Charles Durand. 
Durand-Réville. 
Durieux. 
Enjalbert. 
Ferhat Marhoun. 
Fillon. 
Fléchet. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Jean Fournier 
(Landes). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
de Geolfre. 
Jean Geoffroy. 
Ilassan Gouled. 
Robert Gravier. 
Gregory. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Hartmann. 
Ioeftel. 
Houcke. 
Houdet, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Edmond Jollit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 
Koessler. 
Laburthe. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 
de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 





Routert, Pellene et 
relative au décret 
AT RE 283 
Fe PRE . 142 
.. 269 
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Ralijaona Laingo. 

Albert Läainarque. 

Lammousse, 

Laurent-Thouvereyz. 

Le basser. 

Le Bot. 

Lebrelton. 

Le Digabet. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné 

Levacher. 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longehambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan 

Pierre Marty. 

Jacques Masteau. 

Mathey. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 

ueorges Maurice. 

Mamadou M'Bodije. 

de Menditte. 

Menu. 

Méric. 

Metton. 

Edmond Michelet, 

Minvielle. 

Mistral. 

Marcel Molle. 

Monichon. 

Monsarrat. 

Claude Mont. 

de Montalembert. 

Montpied. 

de Montullé. 

Motais de Narbonne, 

Marius Moutet. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 

Ohlen. 

Hubert Pajot. 

Parisot, 

Pascaud. 

Francois Patenôtre. 

Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Perdereau. 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 





Marcel Plaisant. 
Plait. 

lPlazanet. 

Alain Poher. 

de Ponthriand. 
Georges Porlimann. 
Gabriel luaux. 
Quenum-l'ossy-Berry. 
Rabouin 

Radius. 

de Raincourt. 
Ramampy 

Mile Rapuzzi. 
Joseph Raybaud, 
Razace. 

Repiquet, 

Restat. 

Reynouard. 

laut Robert. 

de Rocca-serra. 
Rochereau. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland, 
Rotinat. 


MM. 
Berlioz. 
Nesiur Calonne. 
Chaintron 
Léon David. 





Alex Roubert. 
Emile Roux. 

Mare Rucart. 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé 
satineau. 
sauvetre. 
Schiaffino. 
Francois Schleiter. 
Schwartz. 

Sernpé. 

Séné. 

\acouba Sido. 
Soldani. 

Southon. 

Suran. 

Raymond Susset. 
Symphor. 

Edgar Tailhades 
Tamzali Abdennour. 
Tardrew. 
Teisseire. 


Ont voté contre: 


Mme Renée Dervaux. 
Mme Yvonne Dumont, 
Dupic. 

Duloit, 

Mme Girault. 





Gabr:el Tellier. 

Thar:adin. 

Thibon. 

Mme s«cqueline 
Thome-Fatendtre, 

Jean-iouis Tinaud. 

ilenry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 

Trellu. 

Amédée Valeau 

François Valentin. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuit 

de Villoutreys, 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zussy. 


Waldeck L’Huiilier 
Namy. 

Général Petit, 
Primet. 

Ulrici, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
Chérif Benhabyles. 
Bordeneurve. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chochoy. 
Diallo Ibrahima, 
Djessou. 
Dulin. 
Filippi. 





Fousson. 
Gilbert-Jules. 
Gondiout. 

Goura. 

lHaïdara Mahamane. 
Léo Harmon. 
Jézéquel. 
Kalenzaga. 

Kotouo. 

René Laniel. 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


Le Gros. 
Mostelaï El-Hadi. 
Joseph Perrin. 
Pic. 

bPinton. 

Riviérez. 
Diongolo Traoré. 
Zatimahova. 
Zéle. 





Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'ique, et 


M. 


Yves Estève, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... vesssssesesesessesessse 287 
Majorité absolue......... cé péssarse sos cena ses . 114 
Pour l'adoption...s.ssoosssooccce 2173 
Contre :.......0.0000 0e css. se + 43 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de écrulin ci-dessus. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 12 juin 1956. 
(Journal officiel du 13 juin 1956.) 





Dans le scrutin (ne 88) sur l'amendement (n° 34) de M. Haïdara 
Mahamane à l’article 12 du projet de loi relatif à l'évolution des 
terriloiras d'outre-mer: 


M. 
avoir 


Jocques Gadoin, 


voulu 


porlé comme 


voter « contre »; 


ayant voté 


« pour », déclare 


M. Marcel Lemaire, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour », 


M. Gaston 


Fournier, 


porté comme 


vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 





« n'ayant pas pris 


part au 


Dans le scrutin (no 89) sur l’ensemble du projet de loi relatif à 


à l'évolution des 


M. 


territoires d'outre-mer : 
Quenam-Possy-Berry, porté comme « s'étant abstenu volon- 


tairement », déclare avoir voulu voter « pour »; \ 
MM. Gaston Fourrier et Marcel Lemaire, portés comme « n ayant 
pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 








—_+0+- 
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SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal {p. 1102). 


2. — Scrutin pour l'élection d'un délégué représentant la France 
à l’issemblée de la Communaulé européenne du charbon et de 
l'acier (p. 1102). 

3. — Recouvrement simplifié de certaines créances. — Adoplion d'une 
proposition de loi (p. 11065). 

Discussion générale: M. Jean Geoffroy, rapporteur de la com- 
mission de la justice. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 1er à 25 et de l’ensemble de la proposition 
de loi. 

Modification de l'intitulé. 


4. — Application de la législation métropolitaine en matière pénale 
aux départements d'outre-mer. — Adoplion d'un projet de loi 
(p. 1105). 

5. — Echeionnement et durée de la contrainte par corps. — Adop- 


tion d'une proposition de loi (p. 110). 

Discussion générale: MM. Biatarana, rapporteur de la commis- 
sion de la justice; François Mitterrand, ministre d’Elat, garde des 
sceaux chargé de la justice. 

Passage à la discussion des articles, 

Art. 17: adoption. 


Art, 2: 

Amendement de M. Joseph Perrin. — MM. Joseph Perrin, le rap- 
porteur, le garde des sceaux. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 3: 

Amendement de M. Joseph Perrin. — MM. Joseph Perrin, le rap- 


porteur, le garde des sceaux. — Adoption. 

Adoption de l’article. 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 

6. — Comilés d'expansion économique et zones criliques rurales. — 
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Discussion généraie : MM. Le Basser, Claude Mont, Edgard Pisani, 
Abel-Durand, Jean Masson, secrélaire d'Elat aux affaires écono- 
miques. 

3. — Election d’un délégué représentant la France à l'Assemblée 
de ja Communauté européenne du charbon et de l'acier (p. 1112), 

8. — Communication du garde des sceaux, ministre de la justice 
(p. 1112). 


9. — Fonds national de solidarité. — Discussion d'un projet de loi 
en deuxième lecture (p. 1112). 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail; 
M. Maurice Walker, rapporleur pour avis de la commission des 
finances. 








Contre-projet de M. Maurice Walker. — MM. Courrière, le rap- 
porieur pour avis, Mine le rappor.cur, MM. Luluit, Albert wazier, 
ministre des affaires sociales; Paul Ramadier, ministre des affaires 


économiques et financières, — Rejet, au scrutin public, de la prise 
en considération. 

Art. A: 

Amendement de M. Francois Valentin. — M. Francois Vaientin, 


Mine le rapporteur, MM. le ministre des aflaires sociales, Dutoit, 
Murcel Boulangé, Lachèvre, le ministre des affaires économiques, 
— Adoption, au scrutin public, 
Adoplion de l'article. 
M. Dassaud, président de la commission du travail. 
Renvoi en commission. 
10. — Demande de communication de documents présentée par 16 
garde des sceaux, ministre de la justice (p. 1118). 
11. Commissions de l'agriculture et des boissons, — Demandes 
de pouvoirs d'enquèle {p. 1119). 
12. Proposilik is de la conférence des présidents P 1119). 
Présidence de M. Abel-Durand, 


13. Rappel au règlement (p. 1119). 
MM. René Laniel, le président, 
144. — Fonds nalional de solidarité - Suite de la discussion et adope 
tion d'un projet de loi en deuxième lecture (p. 1149 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail. 
Art. fr et 2: réservés, 
Art. 3: adoption. 
art. 4 
Mme le rapporteur, M. Jean Berthoïn. 


Adoption de Farticle., 


Art. 5 

Amendement de M, Tharradin, — M, Tharradin, Mme le rappor- 
teur, MM. Albert Gazier, ministre des affaires social Duloil, = 
Scrulin public nécessitant un pointage. 


L'article est réservé. 


Art. 6: 
Amendement de M. Francois Valentin. — M. Francois Valentin, 
Mine le rapporteur, — Adoption, 


Adoplion de l'article modifié, 

Art. 7: 

Mine le rapporteur, M. le ministre des affaires sociales, 
Adoption de l'article, 


Art. 8: 
Amendement de M. Beaujannot. — M. Beaujannot, Mme le raps 
porteur, M. le ministre des affaires sociales, — Rejet, 


Adoplion de l’article, 
Art. 9: adoption. 
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Art. 9 bis: Nouvelle délibération sur l'article fer: 
Mine le rapporteur, M. le ministre des affaires sociales. Amendement de M. Maurice Walker. — MM. Maurice Walker, 
Adoption de l’article. Courrière, le ministre des affaires économiques. — Adoption, au 
Art. 40: scrutin public. 

re Amendement de M. Maurice Walker, — Adoption. 


MM. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances; 
Pan! Ramadier, ministre des affaires économiques et financières. 
Adoption de l'article modifié. 


Adoption de l’ensemble de l’article. 

Coordination des articles À, 6 et 12. 

Sur l’ensemble: MM. le ministre des affaires économiques, Mar 
Art. f1: cei Boulangé, Dutoit. 
Amendement de M. Monsarrat. — M. Monsarrat, Mme le rap- Adoption, au scrutin public, de l’ensemble du projet de loi. 

porteur, M. le ministre des affaires sociales, — Adoption. 
Adoption de l’article modifié. 
Art. 12: 16. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1136). 
Anendement de M. Monsarrat, — Adoption. 
Adoption de l'article modifñé. 


15. — Retraits de l'ordre du jour (p 1136). 


17, — Dépôt d'un rapport (p. 1136). 


Art. 13: adoption. 18. — Dépôt d'un avis (p. 11%). 


Art. 44: 19. — Règlement de l'ordre du jour (p. 11%). 


Amendement de M. Marcel Boulangé. — M. Marcel Boulangé, 
Mme le rapporteur, M. le ministre des atlaires sociales. — Adop- 





tion. 
Adoplion de l’article. PRESIDENCE DE M. MER, 
Art. 15 à 18: adoption. : ésid 
Û ' . 
Art. 19: st 7” 


M. Dutoit. 
Suppression de l’article. 


La séance est ouverte à seize heures dix minutes. 


Art. 20 à 23 et 25: adoption. 
Art. 26: — 1 — 
MM. Jean Berthoin, le ministre des aflaires sociales. 


Adoption de l’article. PROCES-VERBAL 
rt. 26 bis et 27: : ion. i i i 
pre anhadetl ét: Han M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
Art. 28: suppression. la précédente séance a été affiché. 
Art. 5 (réservé) : U n’y à pas d'observation ?.… 
é Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 
A. Tharradin. 
Adoption de l'article. 
Art. 147 (réservé) : AT En 
M. le ministre des affaires économiques, Mme le rapporteur, 
MM. le rapporteur général, Courrière. SCRUTIN POUR L'’'ELECTION D'UN DELEGUE REPRESENTANT 
Ainendements de M. Yves Estève, de M. Le Sassier-Boisauné, de LA FRANCE A L'ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EURO- 
M. Houdet et de M. Fléchet. — M. Yves Eslève. — Rejet, au scru- PEENNE DU CHARBON ET DE L'’ACIER. 
ün public. 
ne À 0 om des affaires économiques, Biatarana, Mme le M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour 
CPI : l'élection d’un délégué représentant la France À l’assemblée 
Amendement de M. René Laniel. — M. René Laniel, Mme le commune prévue par le traité instituant une communauté 
rapporteur, — Rejet. européenne du charbon et de l'acier, en remplacement de 
Amendement de M. Fléchet. — M. Fléchet, Mme le rapporteur, M. Maroger, décédé. 
M. le ministre des affaires économiques. — Adoption, au scrutin Ce scrutin va avoir lieu dans le salon voisin de la salle des 
public. séances, en application de l’article 76 du règlement. 
Amendement de M. René Laniel. — M. René Laniel, — Rejet. Aux termes du décret n° 52-789 du 2 juillet 1952, la majorité # 
Amendement de M. Fléchet. — MM. Fléchet, Maurice Walker, absolue des votants sera requise à tous les tours de scrutin. 
rapporteur pour avis de la commission des finances; Mme le rap- nnformément à l’article 76 du règlement, l'élection a lieu 
porteur, MM. Jean Berthoin, Marcel Boulangé. — Adoption, au LORS ps 8 ‘ 
Mi 00 ‘habile taire du Conseil de la République, de 
RE PS à DÉC RRRS an£ Tania! — : e prie ‘M. Le Uros, secrétaire au sel 1 € , 
Amendement de M. pe : Laniel. “ René Laniel., Rejet. bien vouloir présider le bureau de vote. 
M Lg roc — … ne . M. Fléchet, ve rapporteur, Il va être procédé au tirage au sort de neuf scrutateurs titu- 
vémamdbisarelatinns sons des é. ous laires et de trois scrutateurs suppléants qui assisteront MM. les 
L'article est réservé. secrétaires pendant les opérations de vote et qui se réparti- 
Suspension et reprise de la séance, ront entre trois tables pour opérer le dépouillement du scrutin, 
Art. 2: Sont désignés par le tirage au sort: 
Amendement de M. Maurice Walker. — Mme le rapporteur, Comme serutateurs titulaires : 
MM. le rapporteur pour avis, le ministre des aflaires économiques, 4 table: MM. Piales, Suran, Diongolo Traoré; 
de rapporteur général, — Adoption, 2e table: MM. Bruyas, Litaise, Nayrou; à 
Adoption de l'article modifié, 3 table: MM. Boutonnat, Kalb, Lelant. ; 
Art. 2 bis: Comme scrutateurs suppléants : 
Mme le rapporteur. MM. Kotouo, Georges Portmann, Tharradin. ) 
Suppression de l'article, Le scrutin pour l'élection d'un délégué représentant la 
France à l'assemblée commune prévue par le traité instituant : 


, er Éservé) : Ê Fat 
Ant, #9 (réservé) : | Fo une communauté européenne du charbon et de l'acier est 
Mme le rapporteur, MM. le rapporteur pour avis, le ministre des ouvert 


flaires économiques, Marcel Boulangé. g à , : : 
dé : pe par v (Le scrutin est ouvert à seize heures quinze minutes.) 
Adoption de l'article, au scrutin public. 


Suspension el reprise de la séance. M. le président. Il sera clos dans une heure, 
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RECOJVREMENT SIMPLIFIE DE CERTAINES CREANCES 
Adog'ion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseuss'on de Ja 
pruu- on de loi, adopiée par lAssembiée nationale, tendant 
à imodiler le décret du 23 août 1937 instituant pour les 
petites er‘ances commerciales une procédure de recouvre- 
went simplifiée. (N° 167 et 521, session de 1955-1956.) 


Avant d'ouvrir la discussion géntrale, je dois faire con- 
naître au Conse:l de la République que j'ai recu de M, le pré- 
sident du conseil un décret nommant, en qualité de cormmis- 
saire du Gouvernement, pour assister M. le gare des sceaux, 
minisire de Ja jnsiice, M. Aubouin, chargé de mission au 
cabinet du garde des sceaux. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la jusiice. 


M. Jeon Geofiroy, rapporteur de la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale. Mes Cuers 
collègues, le décret du 25 août 1997 a nstilué une proctdure 
simplifice pour le recouvrement des petiles créances comimer- 
ciales. Le président du tribunal désivre une injoncion de payer 
qui devient exécutoire s’il n'a pas été formé de contredit dans 
un délai très court. 

Ce texte a été plusieurs fois remanié et, pour la dernitre 
fois, par le décret du 29 septembre 1953 qui en a étendu 
considérablement le champ d'application, puisque, en verin de 
ce texte, la procédure de l'injoncihon de parer peut èlre 
employée pour les crévnees d'un montant de 250.009 francs et 
sans limitation de chiffre pour les lettres de change. 


Votre commission de la justice a eu à examiner deux textes. 
En effet, diverses propositions de loi avaient été dépeosces à 
l'Assemblée naliona'e, qui avaient abouli à un rapport éfabh 
par M. Maurice Grimaud. d‘puté, dont les conclusions ont éte 
adoptces sans déhat par l’Assembiée nationaie. 


Lorsque votre commission s’est saisie du texte adopté par 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement a déposé, à son lour, 
un projet de loi. C'est ainsi qu'aujourd'hui nous avons à exa- 
miner les deux textes, votre commission avant pensé qu'il était 
plus sage de les réunir en un seul. 

Votre commission s'est rapprochée très sensiblement du 
projet de loi gouvernemental, parce qu'elle a considéré qu'il 
répondait mieux au but recherché. En effet, quelle est la pensce 
qui domine cette procédure ? C'est la nécessité de lui maïn- 
tenir son eflicacité, C'est une proc£dure qui a donné d'exeel- 
lents résultats dans la pratique puisque, devant le seul tribunal 
de commerce de Ja Seine, il y a eu pius de 7.409 injonctions 
de payer, pour la seule année 1954. 

Votre commission de la justice a donc pensé qu'il ne fallait 
pas modijier l'esprit de ce texte et ne pas en diminuer lefii- 
cacité. 

Le texle que nous vous présentons comporte deux parties 
essentielles Une première partie se rapporte aux créances 
commerciales: c'est une refonte totie de toute la législation 
antérieure dans <e domaine, notamment je fait que la procé- 
dure est étendue aux chèques. : 

Mais c'est la deuxième partie du texte qui constitue la véri- 
table innovation, car eile permet d'employer eette procédure 
pour les petites créances civiles. Votre commission de la jus- 
lice vous présente donc un texte complet et elle vous demande 
de l’adopter, : 


En ce qui concerne les petites créances civiles, il s’agit d’un 
essai, essai timide, certes, puisqu'il est limité aux créances 
dont le montant n'excède pas celui de la compétence à charge 
d'appel du juge de paix. Mais c’est un essai qui peut donner 
d'excellents résultats et qui nous permettra peut-être, dans 
l'avenir, de nous engager plus avant dans cette Voie de manière 
« simplifier davantage encore la procédure. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 








M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


TITRE 1er (nouveau). 
Recouvrement de certaines créances commerciales. 


« Art. {7 (nouveau). Toute demande en payement d'une 
somme d'argent, qui serait de la compétence du tribunal de 
comncrce, peut êle soumise à la procédure d'injonction de 
payer regice au présent lire 

« 1° Lorsque la demande a une cause contractuelle et ne 
dépasse pas 259.000 francs ; 

« 2° Jlursque l'engagement résulte d'une lettre de change 
acceptée, d'un billet à ordre ou lorsqu'il a donné lieu à lémis- 
sion d'un chèque. » 

Personne ne 

Je mets aux voix Farticle 1° 


(L'article 1% est adopli 


M. le président. « Art. 2 (nouveau). — Le demandeur dé‘po- 
sera au grefie du tribunal de cormerce, en personne ou par 


mandatane, ou adressera au président du tribunal de cum- 
mere, par lettre recommandée avec demande d'avis de ré Cp- 
tion, une requète contenant ies noms, prénoms, professions et 
domiciles des parties, l'indication précise du montant de la 


lamce et sa cause. 


demande la parole *.… 


L4 


SOININC Ft 


« À l'anpui de la requête, il sera joint tous documents de 


nature à jaslilier de l'existence et du montant de la créance 
et à en établir le h'en-fondé, notamment tous écrits émanant 
du débiteur et visant la reconnaissance de la dette ou un er,£a- 
sement de payer. - (Adopté 

« Ait. 3 nouveau), — Le président, au bas de cette requête, 
autorisera la signification d'une injonction 3e payer si la créance 


lui parait justifiee, 

« Dans le cas contratre. il rejettera, sauf au créancier à pro- 
céder suivant les voies de droit commun. 

« La requête qui est revèlue de l'injonction de payer, reste, 
jusqu'à spposition de la formule exécutoire prévue par l'ar- 
ticle 6 ci-après, à titre de minute, entre les mains du greflier 
qui peut en délivrer un exirait sous forme de certificat men- 
tionnant les noms<, professions et domiciles des créanciers et 
débiteurs, la date de l'injonction de paver, le montant et Ja 
cause de la dette, le numero de l'inscription au registre prévu 
à l'article 10 ci-après et, le cas échéant, la mention de lenre- 
gistrement de l'original. » — (Adopté.) 

u Art. 4 (nouveau). — Aucune injonction de payer ne sera 
accordée si eile doit être signifite à l'étranger ou si le débiteur 
n'a pas de domicile ou de résidence connus en France, » — 
(Adople.) 

« Art, 5 (nouveau). — Avis de l'injonction de payer accor- 
dée par le président est transm's au débiteur par lettre recom- 
mandée du grefiier ou de l'huissier, avec demande d'avis de 


reception, ou à défaut l'avis de réception constatant la déli- 
vrance au destinataire, par voie de notification par huissier. 

« La letlre recqgmmandée on Ja notification par huissier 
contiendra l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, avec somma- 
tion au déluteur d'avoir, da le délai de quinzaine et sous 
peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à satis 
faire à la demande du créancier avec ses a essoires en inté- 
rêts et frais dont le montant sera précisé, Elle devra, à peine 
de nuliié, reproduire le texte de l'article 7 ci-dessous, et 
contiendra en outre avertissement au débiteur que, s'il a des 
movens de défense tant sur la com] tence que sur le fond À 
faire valoir, il devra, dans les 15 jours francs qui suivront 
celui de la réception de la lettre ou celui de Ja notification, for 
muier son contredit à l'injonction de payer, sinon celle-ci sera 
rendue exécutoire, » — 1do, té.) 

« Art, 6 fnouveau)., — Le itredit se fera par une simple 
lettre remise au greffier contre récé S à peine de nullité 
Ledit 1 niss ne pourra otre d \re que sous reserve de 
consignation | ilab'e de "ais pat le contredisant. 

« Aussitôt le greffier convoquera par lettre recommandée avec 


demande d'avis de réception les parties à comparaître devant 


le tribunal à la première audience, en ohservant un délai de 
8 jours entre l'envoi de la convocation et le jour de l'audience. 

« Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra 
un juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. 
Le procés-verhal de con ition pourra tre homologué par 
le tribunal si l'une des parties le requiert, 

« Le tribunal saisi d'un contredit statuera, même d'office, par 
un jugement qui aura les effets d'un jugement contradicto re, » 
— (Adopté.) 

« Art, 7 (nouveau), — S'il n'a pas été formé de contredit 
dans le délai prescrit, l'in} miction de payer sera, sur la réqui- 
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sition du créancier, visée sur l'original de la requête par Je 
président du tribunal et revètue par le greffier de la formule 
exécutoire. Ladite réquisition se fera par simple lettre. 

« L'injonction de payer produira alors tous les effets d’un 
jugement exécutoire. Flle ne sera susceptible ni d'opposition, 
ni d'appel, même si elle accorde des délais de payement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8 (nouveau). — Toute ordonnance contenant injonction 
de payer, non frappée de contredit et non visée pour exécutoire 
dans les six mois de sa date, sera périmée et ne produira aucun 
effet, » — (Adopté.) 

« Art. 9 (nouveau). — La procédure d’injonction de payer 
sera de la compétence exclusive du tribunal de commerce du 
domicile du débiteur, noncbstant toute clause attributive de 
juridiction. 

« L'incompétence de tout autre tribunal de commerce pourra 
être soulevée en tout état de cause et sera prononcée, même 
d'office, par le juge, » — (Adopté.) 

« Art, 40 (nouveau). — Il sera tenu au greffe un registre sur 
papier non timbré, coté et paraphé par-le président du tribunal, 
et sur lequel seront inscrits les noms, professions et domiciles 
des créanciers et débiteurs, la date de l'injonction de payer ou 
celle du refus de l’accorder, le montant et la cause de la dette, 
la date de la délivrance de l’exécutoire, la date du contredit 
s’il en est formé, celle de la convocation des parties et du 
jugement. » — (Adopté.) 


TITRE II (nouveau), 


Recouvrement des petites créances civiles. 


« Art, 11 (nouveau), — Toute demande en payement d'une 
somme d'argent, dont la cause est contractuelle et qui serait 
de la compétence du juge de paix, pourra être soumise à la 


procédure d’injonction de payer réglée au présent titre. » — 
(Adopté.) 

« Art. 12 (nouveau). — Le demandeur déposera au greffe de 
la justice de paix, en personne ou par mandataire, une requête 
au juge de paix contenant les noms, prénoms, professions et 
domiciles des parties, l'indication précise du montant de la 
somme réclamée et sa cause. 

« A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de 
nature à justifier de l’existence et du montant de la créance et 
à en établir le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du 
débiteur et visant la reconnaissance de la dette ou un enga- 
gement de payer. » — (Adopté.) 

« Art. 13 (nouveau). — Le juge de paix, par une simple men- 
tion au bas de la requête, autorisera la signification d’une 
injonction de payer, si la créance lui parait justifiée; dans le 
cas contraire, il rejettera, sauf au créancier à procéder sui- 
vant les voies de droit commun, 

« La requête revêtue de l’ingonction de payer reste, jusqu’à 
apposilion de la formule exécutoire, prévue par l'article 17 
ci-après, à titre de minute, entre les mains du greffier qui 
peut en délivrer un extrait sous forme de certificat mention- 
haut les noms, professions et domiciles des créanciers et débi- 
teurs, la date de l'injonction de payer, le montant et la cause 
de la dette, le numéro de l'inscription au registre prévu à 
l’article 20 ci-après et, le cas échéant, la mention de l’enregis- 
trement de l'original. » — (Adopté.) 

«a Art. 14 (nouveau). — Aucune injonction de payer ne sera 
accordée si elle doit être signifiée à l'étranger ou si le débiteur 
n'a pas de domicile ou de résidence connus en France, — 
(Adopté.) 

« Art, 15 (nouveau). — Avis de l’injonction de payer accordée 
par le juge est transmis au débiteur par voie de notification 
par huissier. 

« La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 13, 
alinéa 2, ci-dessus, avec sommation au débiteur d’avoir, dans 
le délai de quinzaine et sous peine d’y être contraint par toutes 
les voies de droit, à satisfaire à la demande du créancier avec 
ses accessoires en intérêts et frais dont le montant sera précisé, 

« Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de 
l’article 17 ci-dessous, et contiendra en outre avertissement au 
débiteur que s’il a des moyens de défense tant sur la compé- 
tence que sur le fond à faire valoir, il devra, dans les quinze 
jours francs qui suivront celui de la notification, formuler son 
contredit à l’injonction, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. » 
— (Adopté.) 

« Art. 46 (nouveau). — Le contredit se fera par une simple 
lettre remise au greffier contre récépissé à peine de nullité. 
Ledit récépissé ne pourra être délivré que sous réserve de 
consignation yréalable des frais par Je contredisant, 





« Aussitôt, le greffier convoquera, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, les parties à comparaîitra 
devant le juge de paix à la première audience de conciliation 
en observant un délai de huit jours entre l'envoi de la convo- 
cation et le jour de l'audience. 

« S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur 
le registre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, sur 
la demande de l’une des parties, un proces-verbal qui aura 
force exécutoire. 

« En cas de défaut ou de non-conciliation, le juge de paix 
statuera, même d'office, sur le contredit par un jugement qui 
aura les effets d’un jugement contradictoire. » — (Adopté.) 

« Art, 17 (nouveau), — S'il n’a pas été formé de contredit 
dans le délai prescrit, l’injonction de payer sera, sur la réqui- 
sition du créancier, viste sur l'original de la requête par ie 
juge de paix et revêtue par le greffier de la formule exécu- 
toire. Ladite réquisition sera faite par simple lettre. 

« L'injonction de payer | pe alors tous les effets d’un 
jugement contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposi- 
tion ni d'appel, méme si elle accorde des délais de payement, » 
— (Adopté.) 

« Art, 18 (nouveau), — Toute ordonnance contenant injone- 
tion de payer, non frappée de contredit et non visée pour exé- 
cutoire dans les six mois d2 sa date, sera périmée et ne pro- 
duira aucun eflet. » — (Adopté.) 

« Art, 19 (nouveau). — La procédure d’injonction de payer 
sera de la compétence exclusive du juge de paix du domicile 
du débiteur nonobstant toute clause attributive de juridiction. 

« L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être 
soulevée en tout état de cause. Eïle sera prononcée, même 
d'office, par le juge. » — {Adopté.) 

« Art, 20 (nouveau). — Mention sera faite sur le registre 
plumitif d'audience des requêtes présentées au juge de paix 
en vertu de l’article 12 ci-dessus. Cette mention comprendra 
les noms, professions et domiciles des créanciers et débiteurs, 
la date de l’injonction de paver ou celle du refus de l’accorder, 
le montant et la cause de la dette, la date de la délivrance 
de l’exécutoire, la date du contredit s’il en est formé, celle 
de la convocation des parties et du jugement. » — (Adopté.) 


TITRE III (nouveau). 


Dispositions diverses, 


« Art. 21 (nouveau). — Les certificats dont la délivrance est 
nécessitée par l'exécution de la présente loi sont dispensés de 
timbre et d'enregistrement. 

« La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci- 
dessus est dispensée de la taxe spéciale prévue à l’article 998 
du code général des impôts à la condition de se référer expres- 
sément au présent article. » — go: 

« Art, 22 nt. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 

« Dans ce territoire, les juges de paix à compétence étendue 
connaissent, dans les limites de leur compétence, des procé- 
dures engagées en vertu des titres 1° et Il ci-dessus. 

« La notification par huissier prévue aux articles 5 et !5 
ci-dessus est dispensée de la taxe spéciale prévue à l’article 806 
du code algérien de l’enregistrement à la condition de se réfé- 
rer expressément au présent article. » — (Adopté.) 

« Art. 23 (nouveau). — Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
ies délais de quinzaine et de huitaine prévus aux articles 5, 6, 
15 et 16 ci-dessus, sont doublés lorsqu'une des parties réside 
dans une localité distante de plus de cinquante kilomètres du 
siège du tribunal ou de la justice de paix. » — (Adopté.) 

« Art. 24 (nouveau). — Dans le département de la Guyane et 
nonobstant toute disposition contraire, les contredits formés 
en matière commerciale sont toujours de la compétence du tri- 
bunal de commerce. » — (Adopté.) 

« Art. 25 (nouveau). — Sont abroÿées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment: 

« Le décret du 25 août 1937 instituant pour les petites 
créances commerciales une procédure de recouvrement simpli- 
fiée, et les texte qui l'ont complété ou modifié ; 

« En ce qu'ils ont trait à la procédure de recouvrement sim- 
plifiée des petites créances commerciales, le décret du 3 février 
1938 et les textes qui l’ont complété ou modifié, portant exten- 
sion à l’Algérie du décret du 25 août 1937; 

« En ce qu'ils concernent les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, le décret du 
20 mars 1940 et les textes qui l’ont complété ou modifié, appli- 
quant à certaines colonies les décrets des 25 août 1937 et 
14 juin 1938 relatifs à la procédure de recouvrement simpli- 
fiée des petites créances commerciales. » — ee 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

{La proposition de loi est adoptée.) 
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M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative au recouvrement de certaines 
créances, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

LU en est ainsi décidé. 


APPLICATION DE LA LEGISLATION METROPOLITAINE 
EN MATIERE PENALE AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi déclarant applicable aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion la législation métropolitaine en matière pénale et de 
procédure pénale intervenue entre la date de la nromulgation 
de la loi du 19 mars 1946 et l'entrée en vigueur de la Consti- 
tution du 27 octobre 1946. (N°s 374 et 520, session de 1955- 
1956.) 

Le rapport de M. Lodéon a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 1, — Sont déclarées applicables aux départements 
de Ja Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et 
de la Réunion, toutes dispositions législatives ou réglemen- 
taires en matière pénale ou de procédure pénale intervenues 
en France métropolitaine depuis l'entrée en vigueur de la loi 
du 19 mars 1946 tendant au classement comme départements 
français de ces territoires, jusqu’à celle de la Constitution du 
21 octobre 1946, à l'exclusion des dispositions prises pour 
réprimer l’inobservation d'une réglementation ou législation 
non exécutoire dans les départements d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l'enfance délinquante, intervenues 
en France métropositaine avant le 1#* janvier 1952, sont décla- 
rées applicables aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, à compter 
de cette date. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le décret n° 48-522 du 30 mars 1948 et le 
deuxième alinéa de l’article {* du décret n° 47-2375 du 24 dé- 
cembre 1947 sont abrogés. » — (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


mn GG 
ECHELONNEMENT ET DÜREE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 
Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Jacques Debù-Bridel, portant modifi- 
cation de la loi du 22 juillet 1867, articles 6 et 9 (modification 
du taux d’échelonnement et de la durée de la contrainte par 
corps). (N° 220 et 519, session 1955-1956.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la justice : 

M. Vergne, magistrat à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. 

M. Biatarana, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale. Le rapport ayant 
été distribué, il ne me paraît pas nécessaire de faire ici des 
commentaires, me réseævant d'intervenir au cours de la discus- 
sion des articles. 








M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
la discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« AS. 1. Le troisième alinéa de l’article 6 de la loi du 
22 juillet 1867 est ainsi modifié : 

« La consignation alimentaire des contraignables 
10.000 francs pour trente jours. » 


M. François Mitterrand, garde des sceaux. Je demande Îla 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mionsieur le président, je n'ai pas 
d'observation à presenter sur cet arlirie. Par discapline, je me 
suis abstenu de prendre la parole sur les deux textes procé- 
dents. Je tenais simplement à remercier la commission de re 
que je crois être un bon travail. Il en sera de mème en cette 
circonstance. Toutefois, j'aurai quelques observations à présen- 
ler, mais je le ferai à propos de la diseussion des articles, 


ext de 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. La cornmis- 
sion vous remercie de ces sentiments, monsieur le garde des 
SCEAUX. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je meis aux voix l'article 4%. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, —- L'article 9 de Ja loi du 22 juil- 
let 1867 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée 


ainsi qu'il suit: 

« De deux à dix jours lorsque l'amende ou les autres con- 
damnations pécuniaires n'excèdent pas 10.000 francs ; 

« De dix à vingt Jours lorsque, superieures à 10.000 francs, 
elle n’excèdent pas 25.000 francs ; 

« De vingt à quarante Jours lorsque, supérieures à 25.000 
francs, elles n'excèdent pas 50.000 francs; 

« De quarante à suixante jours lorsque, supérieures à 50.000 
francs, elles n'excèdent pas 100.000 francs; 

« Le deux à quatre mois iorsque, superieures à 100.000 francs, 
elles n’excèdent pas 200.000 francs; 

« De quatre à huit mois lorsque, supérieures à 200.000 francs, 
elles n'exeèdent pas 400.000 francs ; 

« De huit mois à un an lorsque, supérieures à 400.0 francs, 
elles n'excèdent pas S00.000 frames; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 800.000 francs. 

« En matière de simple police, la durée de la conuirsinte par 
corps ne pourra exccder cinq jours. » 

Par amendement (n° 1) M. Joseph Perrin propose, à la der- 
nière ligne de cet article, de remplacer les mots: « eng 
jours » var les mots: « dix jours ». 

La parole est à M. Perrin. 

M. Joseph Perrin. Le dernier alinéa de l'article ? envisage 
une limitation de la contrainte par corps en matiere de simple 
police, conformément à ce qui a existé Jusqu'à la loi du 30 dé- 
cembre 1928. 

Traditionnellement, cette Dimitation clait fliée au maximum 
de la peine d'emprisonnement pouvant être prononcée en 
matière de simple police, 

Ce maximum, qui était de cinq jours, a été porté À dix jours 
par l'ordonnance du 4 octobre 1%45. C'est à cette dernière aumiée 
que paraît devoir être fixée la limitation de la contrainte par 
corps en matière de simple police. 

Depuis l'ordonnance précitée du 4 octobre 19,43, certains 

etits délits ont été transformés en contraventions de 4° classe. 

t il y a g'u d'assuer efficacement l'exécution, notamment, 
des amendes et des dommages-intérêts prononcés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L’amendement présenté par M. Perrin est 
très pertinent et la commission de la justice l'accepte sans 
difficulté. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Perrin, accepté par la 
Commission et le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi modifié, 

(L'article 2, ainsi modifié, est adovté.) 
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M. le président. Par amendement (n° 2) M. Joseph Perrin , rent on a pu penser qu'il y avait la une question d'ordre poli- 
propose d'insérer un article additionnel 3 nouveau, ainsi | tique et peut-être d'opposition. H convient de tirer un trait sur 
CONÇU : j celle opposition, qui n existe absolument pas dans mon 2 

« La présente loi est applicable à l'Alg‘rie. | ni, j'en suis persuadé, dans celui de l'ensemble des membres 

« Dans les territoires d'outre-mer, au Cameronn et au Togo enmposant le Conseil de la R-pubiique. 
la durée de la contrainte par corps fixée à l'article 2 de la pré- | La question, en effet, est beaucoup plus heute et beaucoup 
conte loi se substitue à cclle résultant de l'article 15 de la loi | plus hHupoylante. Comme vous avez pu le constater et ainsi que 
n° 54-293 du 17 mars 1954, » | le spécifie ma question, il y a êcux ponts de vue: d'abord 

La parole est à M Perrin. | {es comités départementaux d’exparsion économique; ensuite, 


M. Joseph Perrin. Me:darmes, messieurs, cet amendement à 
sinuplement pour but de maintenir l'unité de la législation entre 
la métropole, d'une part, FAlgérie el les terr.ioires d'outre 
mer, d'autre part. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporieur, La commission acceple l'amendement 


M. le président. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, j'ai fait con- 
naitre à M. le ministre résidant en Algérie notre intention, ie 
cas échéant, d'adopter tout article qui irait dans ce sens. Au 
début de cet après-midi, j'ai recu son accord. Je crois que ce 
texte est tout à fait convenable dans le cadre de ia politique 
que le Gouvernement suit dans ça dermaine. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Perrin, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient dusis 
l'article 3 de la proposilion de loi. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mete aux voix l'ensemble de la proposition de loi, ainsi 
complétée, 

(La proposition de loi est adoptée.) 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


COMITES D'EXPANSION ECONOMIQUE 
ET ZONES CRITIQUES RURALES 


Discussion d’une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante: 

M. Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, écono- 
miaue, politique et social qui s'opposent: 

i° A la reconnaissance des comités d'expansion économique 
départementaux ; 

2e A l'inscription dans les zones critiques de secteurs ruraux 
pour uliliser une main-d'œuvre disponible et inemployée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au Con- 
seil de la République que j'ai reçu de M. le président du conseil 
un décret nommant, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment, pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques : 

M. Goldet, inspecteur général de l'économie nationale, conseil- 
ler technique au cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques ; 

M. Vieugue, inspecteur de l'économie nationale, chargé de 
mission au cabinet du secrétaire d'Etat aux aflaires économi- 
ques. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Le Basser 


M. Le Basser. Monsieur le ministre, nous sommes particuliè- 
rement heureux de vous saluer ici. A deux reprises déjà, j'ai 
cherché à vous joindre, mais, connaissant votre amabilité cou- 
lumière, j'ai bien pensé qu'à un moment donné vous vous 
mettriez à notre disposition pour entendre quelques observa- 
tions que le Conseii de la République pouvait, par ma voix, for- 
wuler devant vous. 

Il ne s’agit pas ici, croyez-le bien mes chers collègues, d’une 
question locale, d'une revendication à propos de faits se pas- 
sant dans un certain secteur. J'estime que cette tribune ne doit 
pas servir à des revendications de cet ordre. Je pense, au 
contraire, que les propos qu'on y tient doivent s'élever, en 
quelque sorte, pour aborder les questions d'intérêt général et 
que les questions locales ne doivent pas constituer le substra- 
tum de ces discussions. 

Cela étant dit, ce n'est pas non plus une question d'ordre 
politique. Je sais que dans certains services qui vous entou- 





les zones criliques rurales. Je me permettrai de les aborder 
surcessivernent. ; 

Les comités départementaux ont eté formés sons des initia- 
tives diverses. Dès le départ, en 1954, certains ont pu penser 
que ce serait peut-être un point d'appui pour une élection 
législative ultérieure. Is se sont trompes. I n'est pas moins 
vrai que nous avons la surprise de constater qu'à l'échelon dun 
ministre. tout au moins à celui de ses services, certains de 
“es comités ont été reconnus, alors que d'autres, formés sous 
l'égide des conseils généraux et des chambres de commerce 
p'ont pas été homologues. Nous avons pensé que le ministre 
devait alors émettre des idées pour fonder une doctrine. C'est 
une des raisons pour lesquelles j'interviens aujourd’hui. 

Les conseils généraux avaient aulrefois uniquement un rôle 
d'asniinistraion locale, I en est tout autrement maintenant, 
et M. le président Abel-Durand, psésident de l'assemblée des 
résidents de conseiis généraux, ne me démentira pas. Malgré 
es difficultés de trésorerie qu'ils connaissent, malgré les 
charges diverses qu'ils doivent assumer alors que leurs possi- 
bilités finanrières sont de pius en pius réduites, on observe 
— on peut le faire facilement à l'échelon gouvernemental — 
que Its conseils généraux sont pr'orcunés d'autres problèmes 
que du train-train administratif d'autrefois. Maintenant, ils 
étendent Jeurs possibiiités d'action à l'ordre économiqne et à 
l'ordre social. 

Nombre de conseils généraux ont pense que le problème de 
l'expansion dépariementale, interdépartementale et régionale 
devait Cire mis à l’ordre du jour de l'‘urs discussions, Beaucoup 
ont constitué des comités de développement départemental, 
dans Je souei d'assurer, à terme, une plus grande activite 
régionale 

Nous avons élé choqués du fait que ces comités, fondés par 
des conseils généraux et des chambres de commerce, n'étaient 
pas recomuus, alors que d'autres d'inspiration privée  pou- 
vaient l'être. 

Au font, quel était le but des comités départementaux d'ex- 
pansion ? I faut bien préciser qu'ils avaient d'abord une mis- 
sion d'information. IL fallait que les pouvoirs publics soient 
renseignés sur :es possibilités locales, sur les possibilités dépar- 
tementales. Il fallait, en examinant le passé, au'ils voient quel 
était le présent et quel pouvait être l'avenir dans leur circons- 
cription. Alors, une coordination se fait à cet échelon, c'est-à- 
dire que ces comités départementaux émanant — je le dis bien 
— des conseils généraux et des chambres de commerce, donc 
avec un caractère très sérieux à la base. ont traduit dans des 
documents de divers ordres, suivant la richesse de ces dépar- 
tements, ou de ces formations, leur doctrine. leur analvse de 
Ja situation et ont mis cela à la disposition du Gouvernement 
et des services. Si, par hasard, M. le ministre n'avait pas à sa 
disposition certains volumes, certaines analyses que J'ai sous 
la main, je pourrais très bien les lui donner tout à l'heure. 

Voyez-vous, c'était donc un rôle d’information, un rôle de 
coordination et aussi un rô'e d’impulsion, Nous vou:ions déve 
lopper ce qui existait sur notre territoire, Le ministère a juste- 
ment demandé à beaucoup de cités urbaines de développer ce 
qu'on a appelé les zones industrielles, aussi bien avec l'adduc- 
tion d'eau qu'avec tous les moyens pouvant être mis à la dis- 
position d'une industrie, venant se fixer là. Ceci a été fait dans 
de nombreuses villes qui, alors, ont tendu la main. 

On s’est aperçu qu'il y avait d’ailleurs, à un certain niveau, 
des sortes de marchandages, les uns voulant aller autre part, 
les autres voulant venir ici, en demandant des avantages sup- 
plémentaires chaque fois qu'ils prenaient une certaine position. 


Je dois rappeler au ministre que l'affaire a été étudiée très 
sérieusement par les conseils généraux. Il ne faut pas croire 
que nous avons agi dans un but politique. 

Quand nous avons constitué, dans les conseils généraux, cer- 
tains comités d'expansion, nous avons réuni les représentants 
de l’industrie, de l'agriculture, des chambres de commerce, des 
banques et une représentation ouvrière indispensable. Nous 
avons établi, en somme, celle espèce de conjonction à l'échelle 
du département. ‘ 

C'était, en définitive, en ce qui me concerne tout au moins, 
une émanation du conseil général, car, comme je vous le rap- 
pelais tout à l'heure, celui-ci a changé de caractère. Ce n'est 
plus le conseil général d'autrefois. C'est vraiment. dans la 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


eh 


2 SEANCE DU 14 JUIN 1956 1107 





nation, une base sur laquelle le Gouvernement doit s'appuyer, 
car il y à là une possibilité d'action absolument indéniable 
dans les secteurs locaux. 

Alors on pensait tout naturellement qu'étant donné les par- 
rainages que je viens de citer ils auraient été homologués d'en- 
trée et sans difficulté aucune. Seulement, on a trouvé un 
détour dont vos circulaires font état en demandant à ces orga- 
nismes de se constituer sous le régime de la loi de 1901. 

Je ne voudrais pas plaisanter, mais je pense que les chas- 
seurs de casquettes de Tarascon, par exemple, sont également 
associés sous l’égide de la loi de 101, de méme que les joueurs 
de pétanque de Cassis ! Seulement il s’agit d’un tout autre pro- 
blème. Il s’agit de reconnaitre ces comités départementaux 
fondés par des conseils généraux, des chambres de commerce, 
organisations très sérieuses. IL n'est pas besoin de les faire 
passer par des détours pour les homologuer. Ceci est une ques- 
lion très objective, comme vous le voyez. Elle est aussi psycho- 
logique car si vous ne reconnaissez pas, ainsi que je viens de 
les décrire, ces comités départementaux, c'est alors que vous 
avez une position en dehors de l'axe qui est constilué par nos 
conseils généraux et, au fond, par toutes nos collectivités 
locales. 

Seulement, voyez-vous, il y a refus ur certains. D’autres 
ont été agréés. Je ne sais pas pourquoi certains bénéficient des 
bénédictions ministérielles et d'autres pas. Evidemment, le gou- 
pillon ayant plusieurs trous, cette bénédiction peut se répandre 
un peu partout, mais il faut croire que certains trous sont 
obturés car l’eau bénite n’a pu arriver sur certains ! 

En tout les cas, le ministère a sauté de l'échelon départe- 
mental à l'échelon régional sans transition aucune. Il en est 
arrivé à dire ceci: nous avons vu vos comités d'expansion éco- 
nomique. Bien entendu, c’est intéressant mais nous préférons 
nous placer à l'échelon de la région. 

Evidemment, on pourrait discuter sur ce fait, on pourrait dis- 
cuter sur l'établissement de ces régions et revoir les cadres 
administratifs de la France. Le jour où la question sera abordée, 
je pourrai participer à la discussion devant vous ou devant Je 
ministre qui alors s’en occupera plus spécialement. Il n'en est 
pas moins vrai qu'il y a certains précédents. 

Par exemple cette formation bretonne tout à fait intéressante, 
c'était le C. E. L. I. B., constitué sous l'inspiration de M. Ple- 
ven, mais qui est une institution qui depuis très longtemps 
est dans l’action à tel point qu'un jour, réunissant les repré- 
sentants des départements de l'Ouest au sujet de l'électrifica- 
tion qui est en retard, comme chacun le sait, dans notre région, 
nous nous étions associés à eux pour faire une protestation 
auprès du ministre des finances. 

Si cette formation existe, c'est qu'elle a des antécédents. Elle 
est en quelque sorte rodée. Nous pouvons dire qu'’elie fonc- 
tionne très bien. 

Il n'en est pas moins. vrai que maintenant nous arrivons 
devant une novation pour d’autres régions et d’autres départe- 
ments. Alors je voudrais qu'il y ait là une doctrine uniforme. 

Quel est le but en définitive de cette économie régionale ? 
Je lis la circulaire. Je vois qu'il est question d’harmoniser des 
institutions d'intérêt régionl, que ce soit les comités d’expan- 
sion, les comités de productivités, les sociétés d'études ou de 
développement régional. 
dé Le but est noble, mais quelle est la composition de ces comi- 

ss 7 

Je me suis adressé au préfet de mon département. Je Iui ai 
demandé : quelle est donc la forme de désignation des xembres 
du département qui sont entrés dans ces comités régionaux ? 
[Il pen répondu : nous avons reçu quelques directives ministé- 
rielles. 

En définitive, je me suis aperçu qu'au fond, c'était unique- 
ment les chambres de commerce qui s’occupaient de l'affaire. 
Dans la cinquième région à laquelle j’appartiens — je vois 
M. Abel-Durand qui est de Nantes, c’est-à-dire de la même région 
— je me suis aperçu à une certaine réunion qu'il n'y avait, 
à part les représentants des chambres de commerce, que les 
banques d’affaires. 

Quand vous vous adressez à ces hanques d'affaires, vous 
savez très bien — et j'en ferai la critique tout à l'heure — ce 
qui <e passe. 

La critique est très facile. On a éliminé effectivement de cette 
représentation régionale les représentants des conseils géné- 
raux. 

On pense région. Je vous pose la question, Qu'est-ce à dire ? 
Est-ce à dire que les conseils généraux ne deviendront que plus 
tar des conseils d'arrondissement ? Est-ce à dire que vous 
voulez réformer la carte administrative de la France et que 
déjà, on a une vue sur elle ? Alors, appelons les choses comme 
elles doivent être appelées et ne prenons pas, à l’occasion d’un 
développement économique, le prétexte de réformer une carte 
de la formation administrative de la France. 
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Puis, on a éliminé les représentants de ces comités dénarte- 
mentaux. Une phrase d'une des circulaires, car il y a deux eir- 
culaires importantes, commence ainsi: « Les présidents pour. 
ront... » Je souligne le terme « pourront ». 

Vous savez comment, à propos d'une certaine loi, on a dis- 
cuté, dans un amendement Maison, eur les mots « pourront » 
et « devront ». Toujours est-il que l'on a écrit « pourront 5. 
Ce n'est donc pas une obligation. Personne n'est obligé de 
les recevoir. En d'autres termes, on avait éiminé les repré- 
sentants des comités départementaux. 

Je vous ai parlé, tout à l'heure, des grosses hanques. Filles 
prendront des participations dans les grosses affaires regio- 
nales ou dans les filiales des grosses affaires parisiennes 

Je pose alors une question: quels seront les crédits accordés 
aux petites et moyennes entreprises de nos régions Ÿ 

La question étant posée, elle appellera vraisemblablemem de 
la part du ministre une réponse. Cette réponse, je vais d'ail- 
leurs la lui donner ou tout au moins le subhstratum, à sxvoir 
que les comités interdépartementaux qui sont constitués trou- 
veront bien à leur disposition des sociétés bancaires prices et 
d'inspiration locale qui pourront se développer dans le sens 
que j'explique et qui convient. 

Il y a donc une erreur et pourtant si | on regarde le prohième 
des comités d'expansion et de la formalion pour l'exp usion 
économique de la France celui-ci m'apparait très simple. Je 
m'excuse, monsieur le ministre, mais ce sont des idées qui sont 
dans ma tête depuis quelque temps. Je vais ne permvilre de 
vous présenter mes inspirations. 

Il s'agit de construire une pyramide, Une pyramide coninorte 
une base et un sommet. I] est bien évident que la base doit 
être formée par les comités départementaux d'expansion qui 
émanent des conseils généraux conjugués avec les chambres 
de commerce. La base est ainsi très sérieuse et solide. Vous 
leur donnerez peut-être une composition d'un type analoçue à 
celui que je vous ai décrit tout à l'heure. En ce qui conce: ne le 
comportement de ces comités d'expansion, peut-être aussi 
dresserez-vous le statut-ivpe ? Ceci peut être très bien a’imis, 

Mais alors, je voudrais qu'à l'échelon supérieur il y ait la 
possibilité pour certains comités interdépartementaux de s6 
constituer. C'est ce que j'avais déjà exprimé l'autre jour. Dire 

ue l’on veut constituer la région comme l'avait fait Siryès, 
déterminer les départements avec une règle en traçant des 
traits, c'était une profonde erreur. Même pour des régions que 
vous avez décrites et dont j'ai la liste dans mes documents, il 
y a des anomalies. J'en parlais tout à l'heure à un de nos 
membres les pius distingués de cette assemblée, M, Piein', qui 
m'expliquait clairement que dans son département il y avait 
des secteurs qui ne se conjuguaient pas du tout aver Îles 
régions qui avaient été instaurées par le ministère, Par consé- 
quent, laissez donc la formation locale se pronomeer, laissez-la 
donc se faire à ce niveau. 

C'est là qu'est, en quelque sorte, le cratère dans lequ-1 se 
fera une formation d'abord départementale et ensuite snler- 
départementale. C'est ainsi que vient de se constiluer la société 
Mame Expansion par la conjugaison de la Sarthe el e la 
Mayenne. Vous arriverez tout naturellement à la formation 
régionale. 

Æ but du comité régional, c’est évidemment celui que vous 
avez décrit. Nous n'avons pas revenir sur ce point. de fais 
cependant une réserve importante sur la composition des 
comités régionaux tels que vous les avez envisagés. Je pro- 
teste vigoureusement, car il s'agit tout de même de faire 
entrer dans ces comités régionaux les représentants des coruités 
départementaux. Ces camités départementaux, qui comprennent 
des personnalités importantes, qui connaissent bien la question 
et qui y ont réfléchi, doivent être représentées dans ces comités 
régionaux. 

’ajouterai que certaines parties du territoire étant sous 
l'emprise de diverses régions, il est possible d'admettre qu'une 
vocalion régionale soit déterminée, mais à une condition: 
c’est de prévoir, dans ces dispositions, des auditeurs libres de 
ces comités départementaux dans des régions qui les nté- 
ressent à différents points de vue. 

Vous allez m'objecter: c'est du dirigisme! D'autres vous 
répondront: il faut être libéral! Je reprends la formn'e de 
M. Paul Revnaud: il n'est question ni de libéralisme, m1 de 
dirigisme ; il est seulement question d'intelligence. 

Sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous fais entiè- 
rement confiance! (Sourires.) 

Vous allez rentrer ce soir dans votre cabinet. Vous allez 
revoir ces circulaires que j'ai assez vivement criliquées. Je 
vous demande de les déchirer. (Aires.) 


M. Chapalain. De repartir à zéro! 


M. Le Baeser. et de dire: « Maintenant, nous allons faire 
quelque chose de neuf, nous allons repartir à zéro — comme 
vient de le dire un de nos collègues — et nous allons revenir 
sur les conceptions que nous avions autrefois ». 
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Ceci mérite d'être repensé. Je ne suis pas le seul à inter- 
venir, Tout à l'heure, dans cette assemb.ée, venant de bancs 
divers, des suggestions vont vous être fournies. J'ai fait appel 
à votre intelligence. Je suis sûr qu'elle est de taille à compren- 
dre tout ce qui va vous être dit et à en faire état. 

J'en ai fini avec les comités départementaux d'expansion. 
J'aborde la seconde partie de mon exposé, qui est la recon- 
naissance des zones critiques dans le domaine rural. Lorsque 
vous avez pris une décision à votre ministère, et à l'échelon 
gouvernemental, il faut bien le dire, vous pensiez d'abord 
« industriel ». 

En disant: « I] y a des zones critiques, parce qu'il y a du 
chômage, il faut prendre telle ou telle détermination dans 
le domaine indusiriel », vous avez négligé complètement le 
domaine agricole. Maintenant, vous essayez de revenir sur ce 


point. 
L'autre jour, dans la réponse qui m'a été faite par M. Pinton, 
inspirée par vos services — j'ai eu le regret de ne pas vous 


voir devant moi, ce jour-là; vous m'en avez expliqué la raison 
et je vous en excuse — dans la réponse qui m'a été fournie, on 
a dit: « On verra un peu plus tard. On est en train de faire 
une enquête, Pour le moment il n’y a rien de fait ». 

Vous vous élonnez de toutes les manifestations que lon enre- 
gistre dans le domaine rural. Sur ce point, je dois vous dire 
simplement — car mes observations comportent un corollaire — 
que vous devriez vous rendre compte, à l’échelon du Gouver- 
nement, de l’étau dans lequel se trouvent les petites entre- 
prises rurales. 

On demande aux cultivateurs de moderniser leur exploita- 
tion. Ils ne demandent pas mieux que de le faire et d'acheter 
les instruments modernes mécaniques qui leur permettront de 
devenir compétitifs, Mais il faut tenir compte du fait qu'ils 
ont une famille et que cette fanulle est attachée à la terre. 
Us se trouvent donc en présence de deux situations: moderni- 
ser leur exploitation et entretenir leur famille et, de ce fait, 
être en dehors du circuit compétitif, 

Je pose le problème comme il doit être posé. La terre n’est 
| 9 extensible, Vous ne pouvez pas en donner à tout le monde. 

e sais qu'une émigration que j'appellerai interne s'est pro- 
duite. Elle a fait se diriger des cultivateurs de France vers les 
régions du Sud-Ouest. Mais cette émigration est encore limitée, 
La question est très importante. 

IL faut vous rendre compte, à l'échelon du Gouvernement, 
de la nécessité d'un émonetoire pour ces populations rurales qui 
s’accroissent. La terre n'étant pas extensible, comme je l« 
dit, l'émigration interne étant limitée et ces agriculteurs ne 
pensant qu’à la division des exploitations pour rester sur le 
sol — ce qui devient d'autant plus diflicile qu'un cumul s’orga- 
nise — il faut considérer qu'il y a là un rôle à jouer tout 
d'abord en créant des points industriels. 

Je sais que c’est une des préoccupations du Gouvernement 
auquel vous appartenez et je l’approuv> profondément. Créer 
des points industriels signifie que des industries diverses vien- 
dront s'implanter dans certaines localités. Si le chômage inter- 
vient dans l'une, il ne se produira peut-être pas dans l’autre. 
En tout cas, si de tels points industriels exixstent, ils pour- 
ront avoir un prolongement dans le domaine artisanal du 
département. 

e suis heureux de saluer la présence de M. ie ministre des 
finances pour lui dire ce qui va terminer ce petit exposé que 
je viens de faire. 

Je disais, monsieur le ministre des finances, que dons le 
domaine rural une crise sévit. Il existe une main-d'œuvre qui 
pourrait être utilisée dans le secteur industriel, mais à une 
condition, bien entendu, c'est que l'on donne l'instruction 
voulue. 

ll se pose donc une question de collèges techniques. Nous 
sommes en retard en France. Il n'en serait pas ainsi si l’on 
pouvait dopner satisfaction à certains cultivateurs 

Si vous donnez à ces jeunes cultivateurs l'instruction voulue, 
en mettant des collèges techniques à leur disposition, vous 
pourriez les orienter vers ces points industriels que je viens 
de décrire. 

J'ai assisté aux débats de ces pus sur le projet de lai- 
cadre des territoires d'outre-mer. Je me suis aperçu qu'il man- 
quait beaucoup de techniciens dans ces territoires, Si nous en 
formions en France pour ces territoires, ce ne serait pas une 
pénétration, mais une consolidation d’une union qui existe 
entre la France et l'outre-mer. 

Ce n'est done pas une question personnelle, contrairement 
à ce que certains ont pu prétendre. C'est une question d'ordre 
général. Je ne voudrais pas ve ap devant vous l'assentiment 
que j'ai obtenu à l'assemblée des présidents des conseils géné- 
raux, par le vœu qu'elle a émis précisément sur ces deux 
points que je viens d'exnoser devant vous. L'assemblée a été 
unanime, Je voudrais que vous teniez comple de ce vœu et 
M. le président Abel-Durand pourra attester que celte asselm- 





blée a trouvé que la question ainsi exposée méritait considé- 
ration. Cette considération vous est donc livrée, monsieur le 
ministre. Mais avec mon tempérament un peu spécial et parce 
que je suis chirurgien, j'aime bien disséquer les choses, Je 
vais vous poser des questions auxquelles ïe vous demanderai 
de répondre. 

1° Pourquoi certains comités ont-ils été homologués par vos 
services et pas d’autres qui avaient une base beaucoup plus 
importante et beaucoup plus rationnelle ? 

2° Etes-vous décide à reconnaître d'office sans passer par la 
loi de 1901 sur les associations tous les comités créés par les 
conseils généraux avec l'accord des chambres de comimerce, 
se conformant à un statut-type que vous pourrez formuler et 
participant à une économie régionale, suivant les directives que 
J'ai exposées tout à l'heure ? 

3e Etes-vous décidé à favoriser la constitution de comités 
interdépartementaux ? 
4e Etes-vous décidé à admettre que les comités régionaux 
soient à base étendue fixes sur la participation effective des 
éléments désignés par les comités départementaux ? 

5° Enfin, voulez-vous établir d'urgence la reconnaissance des 
zones critiques rurales, étant donné les arguments que j'ai 
eu l'honneur de développer devant vous ? 

Ainsi j'en ai terminé. J'ai posé là un problème qui, je pense, 
met en éveil toute l’économie régionale, Nous attendons de 
vous des directives, des décisions, et nous attendons en quel- 
que sorte de vous, monsieur le ministre, que vous nous eXpo- 
siez votre doctrine, appuyé que vous serez très certainement 
par M. le ministre des finances qui est à vos côtés. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Claude Mont. 


M. Claude Mont. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, Je remercie notre collègue M. le Basser d’avoir oppor- 
tunément soulevé les problèmes complexes et essentiels de 
l'expansion économique, de la décentralisation industrielle et 
des zones critiques. 

Depuis quelques années, de nombreux textes ont tenté de 
stimuler et de régir cette réanimation de notre économie géné- 
rale. Les derniers en date, et non les moins importants, sont 
les décrets du 30 juin 1955, précisés par l'arrêté du 28 août qui 
définit trois critères pour le classement de secteurs territoriaux 
en zones critiques: important chômage actuel, ou prévisible, 
surpeuplement rural. 

En outre, au cours de notre séance du 15 mai, M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme nous 
a déclaré qu'il s’eflorçait de faire admettre un quatrième cri- 
tère de zones critiques tendant à faciliter un nécessaire équi- 
vement touristique appelé par l'allongement des congés payés 

A ce jour, en tout cas, seules des zones de sous-emploi 
satisfaisant aux deux premiers critères de l'arrêté du 28 août 
ont été déterminées et publiées au Journal officiel du 21 jan- 
vier. Vous savez à quelles observations variées elles ont donné 
lieu. Je n'insiste pas. Du reste, M. le ministre ne manquera 
certainement pas de nous dire, d'une part, que le Gouverne- 
ment n'a pas les moyens financiers d'étendre à l'ensemble du 
territoire les avantages consentis aux zones critiques et, d'autre 
part, que, dans le cadre de l’action régionale, il est déjà pos- 
sible de venir en aide à de nouvelles implantations ou extlen- 
tions industrielles. 

A la vérilé, le problème n’est pas seulement un problème de 
soutien et d'encouragement, c’est aussi un probléme de pré- 
voyance et d'adaptation. 

ll est donc doublement anormal, pour prendre un exemple 
dans mon département, que des secteurs de l’industrie textile, 
fart éprouvés en 1954 et encore en 1955, n'aient pas déjà été 
classés en zone critique. Leur activité présente ne doit pas nous 
faire illusion. Vous savez, en effet, que, pour se maintenir, elle 
devra s'approvisionner en matières premières à meilleur 
compte, comme au Portugal, échapper à de trop lourdes taxes, 
comme aux Pays-Bas et, enfin, bénéficier autant que possible 
d'un tarif douanier réellement, et non théoriquement, préfé- 
renliel dans l’Union française. Tels sont ses soucis immédiats. 

Mais il y a l'avenir. 

Les progrès de l'équipement chez nos clients rendront cha- 
aue année plus dangereux le problème des excédents textiles. 
H n'est pas trop tôt pour penser aux diflicultés éventuelles. 

Et, précisément, je souhaite r la politique de réanimation 
économique, dont les décrets du 30 juin 1955 et l'arrêté du 
28 août sont les principaux moyens, amorce les nouvelles struc- 
tures industrielles de demain et écarte les risques de chômage 
et de misère qui nous menaceraient à coup sûr dans une impru- 
dente quiétude. 

Il en va de même pour les campagnes qui sont moins « sur- 
peuplées », comme dit le texte administratif, que vidées de leur 
substance humaine par un pernicieux exode rural. 

Soyons très attentifs, messieurs les ministres, au problème 
de notre âge « nctotechnique » que l’'économiste J.-F. Gravier 
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caractérise « par une recherche instinctive de la vie et des 
activités de plein air où l’homme espère trouver une compen- 
salion et un complément à Ja civilisation mécanique ». 

Les nouvelles formes d'énergie, les nouvelles matières pre- 
mières, les nouveaux modes de transport, les nouveaux Yesoins 
sociaux tendent'tous à la dispersion et non plus à la concen- 
tration géographique des activités. 

L'exemple le plus spectaculaire en est sans doute l’incompa- 
tibilité radicale entre la motorisation des individus et les grands 
enlassements humains légués par le XIX° siècle. L'homme « néo- 
technique » a besoin d'espace vital. 

La France est le seul pays d'Europe où cette transformation 
de la géographie humaine soit freinte par une centralisation 
démentielle de la structure administrative et économique. L'évo- 
lution y est néanmoins sensible. 

Messieurs, c'est cette évolution que nous vous demandons 
d'encourager de tous vos moyens, en commencant par les pro- 
chaines délimilations des zones critiques rurales. 

La grandeur de votre tâche est de veiller à la sécurité et 
même à l’aisance des foyers. Au dplà de la technique des plans 
et de la sécheresse des calculs, rappelez-vous, rappelons-nous 
que nous demeurons au service je J'hommwme, Applaudisse- 
ments.) 


M. le présidont. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Mesdames, messieurs, je crois que le 
moment est venu de préparer et d'organiser un grand débat 
eur ies problèmes que pose l'aménagement du territoire en 
France. Je crois d’ailleurs qu'une occasion exceptionnelle nous 
en sera offerte lorsque viendra en discussion le troisième plan 
de modernisation et d'équipement dont nous savons déjà que 
l'un des thèmes essentiels est précisément cette organ'sation 
du territoire dont nous somimes tellement soucieux. Mais j'ai 
le sentiment qu'en posant sa question, M. Le Basser a seule- 
ment eu pour objet de déterminer quelle devrait ètre l'as- 
sieile territoriale des comités d'aménagement et que son inten- 
tion a été d'attirer l’atiention du Gouve:nement sur 
l'inconvénient qu'il y aurait à ne pas la calquer sur ; orga- 
uisation des coliectivités locales. | 

Si, dans la perspective qu'a choisie M. Le. Basser et dans 
laquelle j’enfermerai mon propos, je tentais de donner la défi- 
nition de l'aménagement äu territoire, Je dirais qu'il consiste 
en particulier à revitaliser les collechvés locales. L'un des 
aspects les plus frappants de l’appauvrissement de la vie pro- 
vinciale réside en eflet dans l’appauvrissement des collecti- 
vités locales, de leur budget, de leur compétence surtout, 

L'aménagement du territoire étant done, en particulier, l’ef- 
fort fait pour revitahiser, pour réanimer ces collectivités, com- 
ment le problème se pose-t-il à l'échelon du département ? 

Et d'abord, il n’est pas évident qu'un département puisse 
être, tout entier, rattaché à une région sans que cela soulève 
des problèmes difficiles. Je pourrais en citer plusieurs exemples. 
Le département de la Haute-Loire, par exemple, doit-il être 
raltaché à Clermont-Ferrand dont il dépend économiquement 
par la région de Brioude ? Doit-il être rattaché à Saint-Etienne 
dont Yssingeaux dépend ? Doit-il constituer une unité auto- 
nome autour du Puy, ce pays vellave qui ne dépend de 
personne et qui est séparé du monde pendant tout l'hiver ? 

Le département de la Haute-Marne aussi, sera-t-il champe- 
nais, comme il l’est par Saint-Dizier, ou bourguignon, comme 
il est par Langres ? S’organisera-t-il an gré de la ligne de 
chemin de fer de Bâle à Paris qui fait que Chaumont est 
presque la banlieue de Paris. 

Vouloir intégrer la totalité d’un département dans une région 
déterminée, c'est provoquer des distorsions, des troubles pro- 
fonds et si me gg départements relèvent en entier d'une 
économie régionale déterminée, il est faux de prétendre que 
tous les départements puissent suivre la même voie. 


M. Brizard. Très bien! 


M. Edgard Pisani. 11 est donc faux de dire que tous les dépar- 
tements sont justiciables de la même organisation, Et allant 
plus loin, je crois qu'il faut souhaiter — ce sera le second 
point de mon intervention — que le département serve de 
base à l’aiménagement du territoire. 

La Constitution de 1916 à jeté les bases d'un statut dépar- 
temmental nouveau, donnant au conseil général une autonomie 
plus grande, une position plus forte. I! eût été, à mon sens, 
infiniment plus important de confier aux départements et aux 
conseils généraux une matiere administrative plus ample, une 
responsabilité plus grande, que de modifier l'équilibre qui 
pouvait exister entre l'assemblée et le préfet. 

De quoi étaient composés hier les débats d'un conseil géné- 
ral? De l'assistance et de la vicinalité; un point c'est tout. 
Si aujourd'hui une session du conseil général était exclusive- 
ment consacrée à ces problèmes, elle paraîtrait singulièrement 
monotone et vide. Aujourd'hui, la population attend que le 








conseil général s'occupe de logements, d'adduetion d'eau, 
d'animation économique, de plantations, (Très bien! Très 
bien !) 

Vouloir désinté-esser progressivement le département de ces 
problèmes, c'est tourner le dos à l'évolution fondumentale de 
nos assemblées départementales, 

J'en arrive à l'énoncé d'un thème qui me parait essentiel 
en celle matière, Nous avons à animer notre économie locale 
et, pour ce faire, nous avons à réanimer nos collectivités. 
Gardons-nouns de vider prog essivement ces collectivités locales 
de leur sub<lance au bénéfice de régions qui ne representent 
aucune tradition, aucune vérité, aucune reludtim humaine 
stable, Nous sommes en train, en invitant les départements 
à se regrouper au sein de régions, souvent artificielles, de 
vider les dépa tements de leur substance et demain nous 
aurons détruit des collectivités humaines, sans leur substituer 
aueune collectivité humaine nouvelie, 

Nous sommes les girdiens de ces collectivités et il nous faut 
leur apporter les éléments d'une activiié nouvelle, les justifi- 
cations d'une existence qui est fondée maintenant sur une 
histoire assez longue, Cela n'exclut évidemment pas que Îles 
départements soient amenés à collaborer entre eux au sein 
d'organisalions intérdépartementales ou régionales au gré des 
problèmes qui se posent, ecla consiste à vouloir que le dépar- 
tement soit la base précise de notre organisation d'expansion 
économique rég'onale. £ 

En terminant, je voudrais retenir un instant l'attention de 
M. le ministre des finances, de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques — et M, le ministre de l'intérieur serait 
ici à sa place: gardons-nous, au gré des exigences d'une admi- 
nistration qui ne connaît pas asez les réalités humaines, de 
vider les collectivités existantes de leur substance, Nous nous 
trouverions demain devant un territoire beaucoup plus désor- 
ganisé qu'il ne l'est et nous aurions tourné le dos à l'objectif 
que nous devons atteindre, qui est d'abord de fonder sur des 
collectivités humaines une expansion nécessaire, (Applaudis- 
sements.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. M. Le Basser a fait allusion tout à l'heure 
au récent congrès de l'assemblée des présidents de conseils 
généraux. Je confirme les déclarations qu'il a faites sur la posi- 
tion prise par les présidents des assemblées départementales 
dans la matière qui nou< préoccupe. 

Les conseils généraux, créés par le premier consul, ont sin- 
guliérement évolué depuis cette époque et même depuis la loi 
de 1871 qui est leur statut organique. Hs ont évolué comme 
le cadre mème qui les entoure et c'est à eux qu'il appartient 
de répondre à des besoins nouveaux, Echelon intermédiaire 
entre l'Etat et la commune, c'est vers le conseil général que 
converge la demande de satisfaction de besoins collectifs qui 
ne peuvent pas être satisfaits par la commune et que l'Etat lui- 
même ne peut pas satisfaire. (Très bien! très bien!) 

Ces besoins se manifestent dans tous les ordres, mais notam- 
ment dans l'ordre économique et dans l'ordre humain. C'est 
autour des conseils généraux que doivent se concentrer Îles 
efforts, surtout dans des départements où existe une répar- 
tition des populations entre les activités industrielles et les 
artivités agricoles, Je représente un de ces départements, un 
département type à cet égard, dans lequel la population 
urbaine et la population rurale sont d'une importance à peu 
près égale, dans lequel les activités agricoles et les activités 
commerciales et iidustristies s'équilibrent, C'est autour du 
conseil général que peuvent se faire la conjonetion et la 
connexion. H faudrait done rajeunir la loi de 131 sur Îles 
conseils généraux et donner à ceux-ci la reconnaissance du 
rôle qu'ils exercent effectivement, j'insiste sur ce mot. 

Il y a quelques jours, devant une assemblée universitaire, 
un colloque des facultés de droit, j'ai é!'é amené à exposer 
le rèle du conseil général de mon département dans l'équi- 
wement rural. J'ai constaté, à mon propre étonnement, à 
l'étonnement des auditeurs et de mes collègues du conseil 
général, j'ai constaté dis-je, que tont l'équipement rural de 
mon département, lequel est loin d'être arricré, avait été réalisé 
avec le concours et la participation du conseil général, celui-ci 
jouant le rôle d’animateur. 

Dans mon département, je constate que, dans tous les cas 
où une initiative importante est prise par la chambre de com- 
merce où par la ville, il faut s'adresser au conseil general, I est 
donc necessaire que le conseil général, concentration d'intérêts 
qui ne sont pas opposés, mais complementaires les uns des 
autres, soit mis à même de remplir ses fonctions, 


Me tournant vers M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, je dis qu'il faut reconnaître au conseil général un rôle 
qu'il exerce en fait sans en avoir les moyens, movens finan- 


ciers surtout, moyens administratifs aussi. Mais enfin nous 
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vivons ainsi et nous pouvons être satisfaits vis-à-vis de nos 
concitoyens d'avoir, avec des moyens tout à fait insuffisants. 
répondu däns une certaine mesure à ce qui était une nécessilé, 

Je parlerai maintenant des régions économiques. Elles sont 
tout à fait différentes les unes des autres. Un comité d'expan- 
sion économique a, je crois, déja reçu sa consécration, €'est 
celui de Lille. Or, la région économique de Lille est composée 
de deux départements, le Pas-de-Calais et le Nord. qui sont 
d'une cohésion, d'une identité de structure particulierement 
frappantes. Mais d'autres régions sont totalement diiférentes, 
et je cilerai la mienne. 

Je suis président du conseil général d'un Gépartement qui 
est le siège d'une région économique. Je n'hésite pas à dire 
qu'à l'intérieur de la region économique dont Nantes est le 
chef-lieu, il existe des diversiiés de siruclure assez notables. 
Différents centres d'activité à l'intéricur de cette région ont 
besoin d'une certaine autonomie et d’une certaine indépen- 
dance. 

Le département de la Mayenne est différent de celui de la 
Sarthe, comme il est difiérent du mien. Dans le département 
de Maine-et-Loire, il existe, autour de la région de Cholet, un 
cenire dont l'autonomie et la vitalité sont pariiculièrement 
remarquables. 

Quel doit donc être le rôle du chef-lieu de la région écono- 
mique ? I doit établir une certaine coordination et une 
entr'aide, mais l'entr'aide, ce n'est pas l'absorption. Il faut 
permettre à des initiatives diverses de se développer. 

Me tournant à nouveau vers le représentant du ministère des 
affaires économiques, je voudrais lui dire qu'il ne faudrait pas 
considérer les régions comme jadis les départements lorsqu'ils 
furent créés, Je crois que c'est Sieyès qui voulait faire des 


départements — représentant une égalité — un simple quadril- 
lage — suivant une expression qui n'existait pas alors — avec 


la même étendue, C'est tout à fait différent. La France est une 


réalité à multiples aspects. H faut tenir compte de ces divers : 


aspects. Vouloir tout mettre dans le même cadre, c'est enlever 
à noire pays les ressources immenses qu'il possède. 

C'est pourquoi je souhaite que, dans l'avenir, on tienne 
compte de ces diversités. Je sais que des problèmes financiers 
se posent, qu'il faut constituer des sociétés de développement 
régional et que, dans la constitution de ces sociétés, certaines 
nécessités financitres doivent être prises en considération, mais 
il ne faut avoir aucun « a priorisine ». 

C'est à condition d'exclure cet « a priorisme » que l’on pourra 
donner aux conseils généraux, dans lesquels régne cet esprit 
d'initiative dont mon ami M. Le Basser donne le plus bel 
exemple, la possibilité d'être les représentants de toutes les 
populations de leur déparicment, des populaiions urbaines 
comme des populations rurales, en les associant dans un méme 
effort pour le bien de tous. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, M. Le Basser avait 
bien voulu, le 21 mars dernier, me poser une quesiion orale 
sans débat dont je voudrais rappeler le libellé: « Quelles sont 
les raisons d'ordre financier, économique, politique et social 
qui s'opposent: 1° à la reconnaissance _ comilés d'expansion 
economique départementaux; 2° à l'inseriplion dans les zones 
critiques de secteurs ruraux pour utiliser une main-d'œuvre 
disponible inemployée », 

Sur ma demande, c'est mon collègue M. Pinton qui, Île 
15 mai dernier, avait répondu à cette question orale sans débat, 
M. le Basser, désireux d'oblenir des précisions complémen- 
taires, a transformé — et je m'en félicite aujourd'hui — sa 
question sans débat en question orale avec débat, 

Avant de traiter le fond même du sujet, je désirerais, par 
délérence envers le Conseil de la République et par déférence 
envers M. Le Basser, aborder une question préalable, Le Journal 
officiel m'a appris que M. Le Basser, le 15 mai, s'était élevé 
avec amerlume contre les meinbres du Gouvernement qui, 
saisi de questions orales, « trouvent toujours le moyen d’être 
absents au moment de répondre ». 

Je voudrais dire à M. Le Passer très cordialement — ou plus 
exactement Je lui répéter, car je le lui ai déjà dit — que si 
j'ai demandé à M. Pinton de me remplacer ce jour-là, ce n'est 
pas par crainte, comme l'a dit M. Le Rasser, de prendre des 
responsabilités. Les responsabilités qui incombent en ce mo- 
ment au ministre des affaires économiques et financières et &u 
collaborateur que je suis pour Jui, en tant vs secrétaire 
d'Etat aux aflares économiques, sont lourdes, I ne se passe 


pas de jour sans que nous avons à régler des problèmes 
urgents et difficiles et c'est précisément le règlement de lun 
de ces problémés qui m'avait empêché de venir dans cette 
enceinte répondre à M. Le Basser au jour tixé, 





A vrai dire, la Mayenne m'a cousé aujourd'hmi encore hien 
des prévecupaliuons. À quinze heures, pr auprès de M. Buron 
qui présidait le comité national de la productivité et j'ai à 
abandonner en pleine séance ce comité pour ètre présent au 
rendez-vous que vous aviez souhiieé. 


à 
M. Le Basser. Je vous en remercie. 


M. le secrétaire d’'Eta!. J'en arrive à la première question qui 
m'a Clé posée par M. Le Basser. Je ne voudra’s pas reprendre 
ic, l'exposé qu'avait fait M. Pinlon en mai dernier, imais je 
voudras, sur cerlains points qui ont élé précisés tout à 
l'heure, donner des indications. 

En ce qui concerne tout d'abord les comités d'expansion, ie 
tiens à préciser que si le Gouvernement eniend favoriser la 
création de comiiés régionaux, il ne <e refuse pas pour aulaut 
à reconnaitre cliicicllement existence des comités départe- 
mentaux, lorsque ces cotnités répondent aux conditions posée ; 
par le décret du 11 décembre 1454. 

J'en donnerai pour preuve le fait que sur dix-huit comités 
déja agées, dix sont des comités départementaux. Dix autres 
comités, Cgalement départementaux, seront très prochainement 
homologues. Les arrètés d'agrément, signés par moi, ont éte 
sournis par mes soins il + a quelque lemips dejà à la signature 
des divers ministres intéressés; il sont au nombre de neuf 
pour chique agrément, ce qui jusbfie tout de méine un certain 
délai, mais la publication de ces arrèiés n° saurait tarder. 

Il s'agit, ainsi que le souhaitait M. Le Basser, de comités à 
la constitution desquels, précisément, les conseils généraux 
ont pris une part active et dans lesquels ils sont largement 
représentés, conformément d'aillenrs aux dispositions des 
textes en vigueur et spécialement de Farticle 3 un décret du 
11 décembre 1954 qui prévoit la présenee Gans les comités de 
répréseniants des collèctiviés locales. 

Ces comités ent pris l'engagement de participer éventuelle- 
ment à la constitution de comités plus vastes dont is recon- 
naissent d'ailleurs unanimement el sans aucune difficulté luti- 
lité et méme la nécessité pour l'examen de problèmes dépas- 
sant — il faut le dire — le cadre du dépar'ement, notamment 
pour l'examen des progrummes d'action régionale. Hs consti- 
tueront en quelque surte les clémenis de base des futurs orga- 
nismes régionaux. 

Quelques autres comités départementanx ont également softi- 
cité leur agrément, D'autres sont le point de le faire. Je suis 
tout disposé à proposer à mes cobègnres du Gouverrement 
l'agrément de ces comités, dès lors qu'il sera établi, par ‘a 
production d'un dossier réglementairement constitué, qu'ils 
répondent bien aux conditions du décret fondamentat du 
11 décembre 1954 e! des circulaires prises pour son 2pplication, 
circulaires que, tout à l'heure, on a critiquées, mais qui sont 
toujours, bien entendu, susceptibies de modifi-ations, 


M, Le Zasser. Ah! 


M, le secrétaire d’Eiat. Je répondrai à la première question 
de M. Le Basser qu'aucune raison d'ordre financier ne s'uppose 
à la reconnaissance des comités départementaux puisque, pou” 
iéur financement, le financement de ces comités, organismes 
privés, ne s'effectue pas sur le budget de PEiat. 

M. Le Basser m'a posé à la tribune d'autres questions plus 
précises se greffant sur cecile première question qu'il m'a 
posée par la voie du Journrl officiel. Ces questions, je les ai 
uotées soigneusement et je voudrais in eflorcer d'y répondre 
avec le maximum de prérision. 4 - R 

Premiere question de M. Le Basser: pourquoi certains comi- 
tés ont-ils été homologués et d'autres non? Dans un premier 
temps, certains comités qui existaient depuis longtemps déjà 
ant fait l'obiet rapidement, pour ainsi dire tout de suite, d’un 
agrément, qu'il s'agisse de comilés régionaux ou de comités 
départementaux, et je citerai comme exemple de counité régio- 
nal. le Comité d'études et de liaison des intérêts bretons. 

Par Ja suite, d'autres comités plus récemment constitués ont 
demandé leur agrément. J'ai proposé à mes collègues du Gou- 
vernement de donner cet agrément chaque fois qu'un dossier 
en état m'a été fourni, dossier me permettant d'apprécier Si 
lesdits comités étaient conformes aux dispositions du décret 
et des circulaires d'application. 

La deuxième question poste par M. Le Basser est la suivante: 
êtes-vous décidé à reconnaître d'office les comités se confor- 
ant aux dispositions des textes en vigueur ayant pour objet 
le développement éconoinique régional? Je réponds d'une facon 
très simple, très brève et très précise : il n’y a aucune exclusive 
centre aucun comité s’il a véritablement une base légale. 

Troisième question: êtes-vous décidé à favoriser la constitu- 
ion de comités interdépartementaux ? I est possible de conce- 
voir la constitution de comités interdépartementaux quand Jes 
intérêts économiques de deux ou trois départements sont étrni- 
tement liés, et c'est ainsi qu'a été homologué tout récemment 
le centre d'études régionales économiques et sociales qui inté- 
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resse le Nord et le Pas-de-Calais. Cependant, dans bien des cas, 
les intérêts économiques s’apprécient mieux dans le cadre d'une 
région groupant un nombre plus important de départements et 
c'est la raison pour laquelle le Gouvernement encourage le 
préférence la constitution de comités régionaux. 2 

Dernière question de M. Le Basser sur cette première partie : 
étes-vous décidé à agréer des comités régionaux provenant 
d'éléments fournis par des comités départementaux ? Je suis 
tout à fait d'accord, en ce qui me concerne, sur cette formule, 
sous réserve cependant que ces éléments sniert chaisis de telle 
facon que la composition du comité régional ainsi constitué 
soit conforme aux dispositions du décret de décembre 1954. 

Sont eusuite intervenus dans ce débat et à l'occasion de ja 
première question de M. Le Basser, successivement, M. Pisani 
et M. Abel-Durand,. 

M. Pisani a déclaré s'opposer à l'intégration totale d’un dépar- 
tement dans une rég'on quand les intérêts de ce département 
présentent un caractère tout à fait original. Il a cité en exemple 
un département que lui et moi-même connaissons bien, celui 
de la Haute-Marne, qui a la vérité chevauche trois régions 
différentes. C'est précisément pour répondre à ces légitimes 
préoccupal.ons que nous concevons fort bien l'existence, d'une 
part, de comités départementaux ayant leur individualité 
propre et, d'autre part, en dehors de ces comités départemen- 
taux, de comilés régionaux. 

Les conseils généraux sont représentés À la fois dans les cormi- 
tés départementaux et dans les comités régionaux, soit par 
leur président, soit par leur vice-prés:dent, soit encore par des 
conseillers généraux. 

Afin que ne subsiste aucune confusion dans l’e-prit des uns 
et des autres, j'apporterai quelques exemples pris au hasard. 
Le comité d'expansion économique de la Sarthe à pour vire- 
président M. Boyer, président du conseil général de ce départe- 
ment. Le comité d'expansion économique du Lot a pour vice- 
résident, un représentant du con-eil général, M. Massari, 

ans le comité directeur du comité d'expansion économique «te 
la Loire, figurent le président du conseil général et quatre 
conseillers généraux. La commission administrative de l’asso- 
cation pour l'expansion économique du Cantal est composée 
par le bureau £u conseil général. 

Dans l'association pour l'aménagement et la mise en valeur 
du département de l'Ain, le conseil général a sept représen- 
tauts. Dans le département de l’Ardèche, le président du conseil 
d’adm'nistration se trouve être M. Allauzen, industrie!, prési- 
dent du conseil général. 

C'est vous dire qu'il ne peut y avoir aucune erreur, aucune 
confusion dans notre esprit aux uns et aux autres: la repré- 
sentation des conseils généraux est largement assurée dans les 
comités d'expansion régionaux et dans les comités d’expan- 
sion départementaux. 

Enfin, M. Abel-Durand a repris, sous une autre forme, l’argu- 
mentation de M. Pisani en insistant, lui aussi, sur la participa- 
tion des conseils généraux aux comités d'expansion. Je sais 
| M. Abel-Durand représente le département de la Loire- 

aritime et je ne suis saisi, pour le moment, en ce qui con- 
cerne ce dépariement, d’aurune demande d'agrément. Je veil- 
lerai, le moment venu, à ce que le vœu exprimé par M. Abel- 
Durand et par ses collègues du Conseil de la République soit 
retenu lorsque l'heure des décisions arrivera. 

J'en arrive à la troisième question qui m'avait été posée par 
M. Le Basser en ce qui concerne l'inscription sur la liste des 
zones critiques des secteurs ruraux disposant d’excédents de 
main-d'œuvre d'importance exceptionnelle, c’est-à-dire répon- 
dant au troisième des critères prévus par l'arrêté du 28 août 
1955. Je puis donner à M. Le Basser l'assurance que ce point 
n’a pas été perdu de vue, mais je crois devoir rappeler que le 
surpeuplement rural est un phénomène diffus et que la déter- 
mination des secteurs où il se manifeste est beaucoup plus 
malaisée que celle des zones industrielles, caractérisées par un 
sous-emploi existant ou virtue! important. 


Les études poursuivies en vue de l'élaboration des pro- 
grammes d’action régionale prévus par le décret n° 55-873 du 
30 juin 1955, qui, je le souligne en passant, utilisent largement 
les travaux des comités d'expansion, permettent précisément 
de mieux localiser :es zones de surpeuplement rural et de 
mieux en apprécier l'importance. 

C’est la raison pour laquelle la détermination des zones 
rurales susceptibles de bénéficier des avantages prévus par les 
décrets n° 55-878, 55-879 et 55-880 du 30 juin 1955 a été 
différée jusqu’à la publication des programmes d’action régio- 
nale. Le rpg ces programmes, qui sera incessamment 
rendu publie, prévoit d'ores et déjà en faveur des secteurs 


ruraux de très sensibles extensions à la liste des zones critiques 

déjà établie. Les autres programmes s’inspireront, bien entendu, 

des mêmes principes. Je pense donc que, sur ce second point 

fees, M. Le Basser à reçu les apaisements qu'il sou- 
ilai 





Sur cette seconde question de M. Le Basser, M. Mont est 
intervenu et a également appelé mon attention sur les zones 
critiques. IL voit là un problème d'adaptation et de prévoyance 
et je suis entièrement d'accord avec lui. Le département de 
la Loire, que représente M. Mont, est d'ailleurs un des dépar- 
tements dans lesquels l'application de la notion des zones ceri- 
tiques a été tout particulièrement large. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Je erres avoir répondu 
d'une facon aussi précise que possible aux différentes questions 
qui m'ont été posées par les orateurs qui sont intervenus dans 
ce débat. 

Je voudrais vous indiquer, pour conclure — pt Je vais peut- 
être causer quelque peine à M. Le Basser — que, rentre tout 
à l'heure dans mon cabinet, je ne dechirerai probablement pas 
les circulaires de mes prédécesseurs, car il y aurait peut-être 
quelque injustice de ma part à agir ainsi. Is ont eu le merite 
d'être des novateurs et la tâche des novateurs est toujours 
difcile. Je ne déchirerai pas ces circulaires, mais je tieucrai 
le plus grand compte des observations qui m'ont été présentées 
par le Conseil de la République. (App'audissements.) 


M. L: Basser, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Le Basser pour répondre 
à M. le secrétaire d'Eiat. 

M. Le Basser. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous m'avez mis 
en cause dès le début de votre exposé en disant qu'évidem- 
ment vous aviez pas pu répondre lorsque nous vous avions 
demandé de venir devant nous. Je vous avais exeusé, d'ailleurs, 
car je me rends très bien compte de l'impossibilité où sont les 
ministres d'accomplir toutes leurs tâches; je me demande même 
comment on en trouve encore dans de-telles conditions ! Sou- 
rires.) IL faut vraiment que ce soient des hommes exlraordi- 
naires avant une résistance consi iérable ! (Nouveaux sourires.) 

Cela dit, je voudrais révenir au ‘propos qui nous intéresse : 
Pourquoi des comités d'expansion ont-ils été homologués et 
d'autres ne l'ont-ils pas été ? La question est peut-être un peu 
spéciale. Je m'étais dit que je ne ferais pas éclat de cirons- 
tances locales mais, puisque vous me provoquez, je vous 
réponds ! 

Notre cumité de la Mayenne a été créé le 8 mai 1954. Ce n'est 
as vous qui êtes en cause, monsieur le secrétaire d'Elat, Avec 
e kaléidoscope ministériel que nous connaissons bien, je ne 
me souviens plus qui était à la tête du ministère à ce moïnent- 
là. Le 4 janvier 1955, en vue de l'agrément officiel du comité 
et conformément au décret du 11 décembre 1954, les proposi- 
tions motivées ont été adressées tant au ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan qu'au président du conseil, 
à celui-ci pour information. A cette première intervention, pas 
de réponse ! 

Deuxième intervention le 21 février 1955: rappel des proposi- 
tions d'agrément au ministre des finances, des affaires écono- 
Iniques et du plan. Pas de réponse ! 

Le 24 juin 1955, exposé de la situation à M. Trébert, inspec- 
teur général des affaires économiques. Pas de réponse affir- 
mative ! 

Le 4 novembre 1955 — vous voyez que j'ai toute une docu- 
mentation — télégramme au ministre me finances, des affaires 
économiques et du plan pour solliciter une réponse aux précé- 
dentes correspondances. Pas de réponse ! (Sourires.) 

Vous conceyez bien que dans ces conditions nous nous soyons 
mis en boule comme le hérisson ! Nous ne pouvons pas 
admettre, étant donné notre qualité de représentants des 
conseils généraux, étant donné la garantie des chambres de 
commerce, des chambres d'agriculture et de métier et des syn- 
dicats ouvriers et autres, nous ne pouvons admettre que notre 
demande d'homologation ne soit pas prise en considération, 
alors que l'avait été celle d’un prétendu comité d'exparsion 
économique situé dans le Sud du département et d'origine 
strictement politique. A sa tête se trouvait une certaine per- 
sonne qui voulait se faire élire aux élections générales — il 
a d'ailleurs échoué complètement — mais là n'est pas l'objet 
de la présente discussion. 

Il n'en est pa; moins vrai que son comité a été homologué 
alors qu'il ne présentait aucune garantie, tandis que nous, qui 
apportions la garantie de toutes les collectivités du départe- 
ment, nous n'avons pas recu satisfaction. 

Si on n2 veut pas nous prendre en considération à l'échelon 
ministéri.", dites-le, supprimez les conseils généraux et modi- 
fiez la carte administrative de la France; mais prenez une posi- 
tion correcte. 

Je n'ai donc pas sur ce point obtenu satisfaction, pas plus 
d'ailleurs que sur la quatrième question que je vous avais 
posée. Je vous avais demandé en effet si vous étiez décidé à 
admettre que les comités régioñaux soient à base étendue com- 
portant la représentation effective de ces comités départemen- 
taux, dont les membres désigneraient leurs pairs. Vous avez 
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indiqué que les conseils généraux étaient représentés; je vous 
demande de consulter les comités d'expansion économique, ce 
n'est pas tout à fait la même chose. 

Etaut donmé cependant votre amabilité coutumière et votre 
compréhension à laquelle je fais appel, je suis persuadé que 
vous t'endrez compte de mes observations et de toutes celles 

ue nes collègues ont formulées; que vous parviendrez à 

tablir cette circulaire novatrice, à préciser votre pensée, à 
donner des directions, non pas que nous ayons besoin de direc- 
tions nous sommes assez grands, mais parce que nous voulons 
agx cœjointement avec vous. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Le débat est clos. 


rés 


ELECTION D’UK DELEGUE REPTESENTAMT LA FRANCE A 
L'ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENKE DU CHAR- 
BON ET DE L’ACIER 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin pour l'élection d’un à mp de la France à l'assem- 
blée commune prévue par le traité instituant une Communauté 
européenne du charbon et de l'acier: 


homhre des VOIBnIS.............o..ccoocce 142 

Majorité absolue des votants .............. 72 

Bulletins blancs ou nuls....... SEE SRE NE 
A otblenu : 


M. Armengaud: 132 voix. 

M. Armengaud ayant obtenu la majorité absolue des suflrages, 
je le proclame membre de l'assemblée commune prévue par le 
27 instituant une Communauté européenne du charbon et 

e l'acier. 


COMMUNICATION DU GARDE DES SCEAUX, 
MINISTRE DE LA JUSTICE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, une lettre portant communication 
d'un arrêt de la cour d’appel de Paris, confirmant un jugement 
du tribunal de commerce de la Seine, par lequel un membre 
du Conseil de la République a été déclaré en état de faillite. 

Ce document sera imprimé et distribué sous le n° 531. 

Conformément à l'usage, il est renvoyé à l'examen d’une 
commission de six membres qui sera nemmée par les bureaux. 


ss À 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Discussion d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avee modification 
par l’Assemblée natiorale dans sa deuxième lecture, après 
déclaration - d'urgence, portant institution d’un fonds national 
de solidarité. (N° 443, 168, 469, 470, 480, 482, 485, 493 et 515, 
session de 1955-1956. 

La parole est à Mme le rapporteur de la commission du tra- 
Vail. 

Mme Devaud, rapporteur de la commission du travail et de la 
Sécurilé sociale. Me voici donc, mes chers collègues, de nou- 
veau rapporteur du projet de loi instituant un fonds de solida- 
rité. Je n'étais certes pas candidate à cette charge après 
l'épreuve du pénible débat de la semaine dernière; mais j'ai 
dû m'inchiner devant la volonté formelle de mes collègues de 
dla commission du travail, ceux-ci m'ayant fait l'honneur de me 
confirmer dans mon mandat. Mon rapport sera extrèmement 
bref. car tout a déjà été dit sur le fonds de solidarité et la pre- 
mière délibération du Conseil de la République a été suffisam- 
ment longue pour que je ne retienne pas longtemps votre atten- 
tion. 

Je me horne-ai à examiner rapidement avec vous les quel- 
ques améliorations techniques que votre commission 6'’est 
eflorcée d'apporter au ‘exte qui nous revient de l'Assemblée 
nationale après un nouvel examen. 

Permettez-moi d'abord de souligner iei la bonne volonté qui 
a été manifestée par nos collègues du Palais-Bourbon envers 
les suggestions de notre commission du travail et du Conseil 








de la pe mens Nous avons eu la satisfaction de constater 
que la piupar!t des amendements votés le Conseil de ja 
tépublique au titre I sur ia proposition de la commission du 
travail — amendements, d'ailleurs, purement « techniques » — 
ont été retenus par l'Assemblée nationaie et je prends valon- 
tiers acte ici de l'attention spéciale qui a été sie par celle-ci 
à nos suggestions. 

Nous avons eu trop souvent, à cette tribune, l'occasion de 
regretter l'indifférence de l’Assembiée nations e à l'égard de 
nos travaux pour ne pas nous féliciter de celte heureuse évolu- 
tion. Je crois d'ailleurs, monsieur le minstre des affaires 
sociales, que je dois vous remercier auesi d'avoir défendu 
devant l’autre assemblée plusieurs des modifications que nous 
avions apportées au texte primitif. 

Aujourd'hui, otre travail à eu spécialement pour but de 
préciser certains articies dont l'interprétation auraït pu paraître 
difficile au moment de lélæboration du règiement d'adminis- 
tration publique et des dispositions réglementaires subsé- 
quentes. Au cours de la discussion, je me permettrai d'attirer 
votre attention sur ces différentes modifications, légères d'ail- 
lewrs, mais qui permettent de préciser l'esprit dans lequei le 
législateur veut voir fonctionner le fonds national de solidarité. 

Je n'insisterai pas sur le financement. Pa commission du tra- 
vail a cru qu'il était hon de ne pas se déjuger et elle a repris 
intégralement le mode de financement primitivement prévu 
par elle. 

Avant de laisser la parole à M. Walker, qui de rapporteur de 
la commission du travail est devenu rapporteur de la commis- 
sion des finances, je voudrais me permettre de présenter ici 
quelques remarques d'ordre personnel. si j'ai accepté une 
remière fois, puis une seconde, d’être le rapporteur d'ua 
texle dont je n'ai pas moi-même spprouvé entiérement Fléco- 
normie, c'est parce qu'il m'a semb'é nécessaire d'apporter une 
amélioration urgente au sort de nombreux væillards; mais je 
dois avouer que l'effort que j'ai consenti lors du premier 
examen de ce texte, pas p.us que ma bonne volonté, ne me 
paraissent avoir touiours été fort bien eompris. Si un rapport, 
en effet, a été pour moi générateur d'ennuis, c’est bien pe 96 
et, si je me permets de faire état d’une situation personnelle, 
c'est Lys je la trouve caractéristique d’un état d'esprit dans le 
pays. fait d’être rapporteur de ce projet m'a valu un nombre 
incalculable de lettres et souvemt de leiîtres iniurieuses. Les 
injures, d’ailleurs, se neutralisent, car elles'se justifient, si 
lon peut dire, par les raisons les plus contradictoires. D au- 
cuns me reprochent de rapporter un texte qui ne donne rien 
aux vieillards; d’autres, un texte qui donne trop à certams 
vieillards et pas assez à d'autres. Ceux-ci parlent du trop gramd 
nombre des hénéficiaires ; ceux-là de leur insuffisance. Les plus 
nombreux m'accusent de défendre un projet qui va coûter cher 
au pays et être générateur d'impôts nouveaux. 

Je déplore que, dans une véritable démoeratie comme la 
nôtre, où les citoyens devraient avoir pleinement conscience 
de :eurs devoirs aussi hien que de leurs droits, les nes 
qui s'adressent aux parlementaires pour les critiquer et sou- 
vent pour les injurier violemment ne prennent pas le soin de 
s'informer des rapports et de lire les icxtes, avant de rédiger 
leurs lettres. 


M. Jean-iouis Tinaud. 1ls payent les impôts! 


Mme le rapporteur. Ils payent les impôts! Je les paye aussi. 
HL s'agit de savoir ce qu’on veut! Si l'on solieite des mesures 
sociales il faut en assurer le financement. Or, il n’est pas de 
em pas te Jiscoms d'ordre soctal qui n'aitirent l'atten- 
ion des pouvoirs publies sur la misère des vieux. Aucun thème 
n’est plus populaire, aucune mesure n'est plus fréquemment 
demandée, Maïs il est inadmissible de solliciter, dis-je, 
d'exiger une mesure <ociaie de solidarité sans accepter de par- 
ticiper à l'eflort de eolitarné. x 

fl faut choisir. Ou bien nous vivrons dans un régime où, 
si c’est encore possible, l'individu vivra pour lui-même et par 
lui-même, sans compter sur ses concitoyens plus que ses 
concitoyens ne devront faire appel à lw, ou bien nous accep- 
terons la solidarité nationale, mais dans ce cas, en même tem 
que nous proclamerons nos droits, nous atcepterons les devoirs 
qui les engendrent. Là seulement est la vraie démocratie, ce 
régime de la « vertu » dont parlait Montesquieu. 

J'ajoute, et je vois là un signe des temps, que la plupart 
des lettres injurieuses que j'ai reçues sont des lettres ano- 
nymes. Or, cet anonymat n’est-il pas une lächeté ? Un parle- 
mentaire qui s'exprime d’une tribune publique dit librement 
et clairement ce qu'il pense. Est-il honnête que des citoyens, 
conscients de leurs droits et de leurs devoirs, se ettent, 
eux, de s'adresser à leurs  ” sans avoir le courage 
de signer leurs lettres 7 (Très bien !) 

Je m'excuse de ces LT remarques, mais je les ai jugées 
nécessaires en raison la détérioration pee du syst 
parlementaire dans l’esprit public, Voulez-vous. à ce propos, 
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me permettre de vous rappeler ce mot bien connu de Renan ? 
Comme il est de circonstance ! « Une nation, disait-il, est 
une grande solidarité constituée par le sentiment des sacrifices 
qu'on a faits et de ceux qu'on est disposé à faire encore. L'exis- 
tence d'une nation est un plébiscite de tous les jours, comme 
l'existence de l'individu est une affirmation perpétuelle de 
vie. » 

Certes, mesdames, messieurs, une nation ne saurait vivre si 
les générations qui la t ne sont unies entre elles 
par les liens de la plus étroite solidarité, solidarité faite des 
sacrifice de nos « anciens » comme de notre peine et de celle 
de nos enfants. Les « anciens », qui ont travaillé durement 
pour le pays, n'ont-ils pas droit maintenant à notre sollicitude 
puisque leur épargne même n’a pas été respectée et que les 
événements les ont totalement dépouillés ? L 

Et c'est en cela que « l'existence d’une nation est un plébis- 
cite de tous les jours ». C'est du consentement — tacite ou 
passionné — de tous ses citoyens que naît et que vit toute 
grande nation. C'est de la volonté des Français et surtout de 
leur esprit civique e dépend maintenant l'avenir heureux 
ou malheureux de la % » 

Puissent-ils, comme ils l’ont fait si souvent dans Île passé, 
savoir oublier leurs intérêts parlicüliers devant les impéralifs 
qui commandent actuellement la vie de notre pays. 

Je m'excuse de m'être livrée à ces réflexions à propos du 
fonds de solidarité, de ce fonds dont je vous demande d'approu- 
ver enfin la création. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Maurice Walker, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mes chers collègues, au nom de la commission 
des finances, ce n'est pas un avis sur le texte présenté par la 
commission du travail que j'ai à vous soumettre, mais en 
réalité un contre-projet dont je vous demanderai la prise en 
coRErsEn, après m'être permis de vous en donner les 
motils. 

Vous admettrez avec moi que notre souci commun est bien 
de contribuer à l'élaboration d’un texte qui, tout en soulageant 
le sort des vieillards, porte la marque de la volonté du Conseil 
de la République, La Constitution prévoit un dialogue entre les 
deux assemblées, la « navette » pour tout dire, mais encore 
faut-il que nos travaux aboutissent à l'élaboration d'un texte, 
je vous le rappelle dans le cas présent, avant minuit; faute 
de quoi nous ne pourrons pas continuer le dialogue entamé 
avec l’Assemblée nationale, 

Certes, celle-ci, en seconde lecture, a montré son souci d’im- 
artialité en retenant un certain nombre des modifications que 
e Sénat avait votées en détail, sans toutefois les confirmer 
lors du vote de l’ensemble. Elle a montré par là son désir 
de tenir compte de certaines de nos suggestions et nous ne pou- 
vons que nous en féliciter. 

Reste pourtant, mes chers collègues, vous en conviendrez 
avec moi, la très irritante question de confiance qui nous 

dépouille en quelque sorte et en fin de compte de notre droit 
de suggérer des modifications au texte en discussion. Devons- 
nous y répondre par un geste de mauvaise humeur ou au 
contraire, en apportant un soin encore plus grand à rédiger des 
propositions qui seraient de nature à être retenues par le Gou- 
vernement et par l'Assemblée nationale, faire un effort de 
borne volonté ? Poser cette question est pour moi, sur le 
second terme, y répondre par l’affirmative. 

Ainsi donc F. crois que vous approuverez votre commission 
des finances dans son souci de ne pas clore le débat ce soir, 
mais au contraire d'ouvrir la navette une fois de plus. 

La deuxième préoccupation de votre commission des finances 
aura été celle de présenter un texte en équilibre financier. 

Elle estime que, dans la conjoncture financière actuelle, il 
est impossible que des mp nouvelles ne soient pas rigou- 

reusement couvertes par des recettes sûres. 

Elle ne se cache pes que cette méthode consiste donc à 
admettre le principe d’un transfert, en faveur des vieillards, de 
ressources dont bénéficient actuellement d’autres citovens. 
Mais soyons logiques avec nous-mêmes. Un fonds de solida- 
rité est, par définition, une opération de transfert; et y a-t-h 
er + 1e plus juste que celle qui veut soulager la misère des 
vieux 

Je ne reprendrai pas tout ce qui a été dit ici et à l’Assem- 
blée nationale sur la situation des vieux de ce pays. Ouvrez les 
yeux, mes chers collègues, sur vos communes, sur votre quar- 
tier, voire votre rue, et vous constaterez Je nombre impres- 
sionnant de vieilles personnes qui n’ont pas de ressources 
suffisantes. Une justification nouvelle du projet n’a donc pas 
besoin d’être présentée, 

La troisième préoccupation de votre commission des finances 
est celle que j'ai souvent entendu exprimer ici et dans le pays, 
c'est le souci de « faire simple ». 








Les critiques les plus fondées adressées à notre système fs- 
cal et à notre administration sont celles qui soulignent leur 
trop grande complication. 

Le citoyen crouie sous la paperasserie, les fon tionnaires sont 
accablés de besogne. lmprimés, déclarations, contrôles, procès, 
rappels et, en fin de compte, désordre sont le fruit, non pas 
tellement de la faute des hommes, mais, il faut bien le “ire, 
de la complexité même des textes qhe nous volons. 

La plus grande critique que, pour ma part, j'adresserai au 
projet gouvernemental, c'est d'ouvrir 4 millions de dossiers de 
contentieux, de déclencher 4 millions d'enquêtes qui vont par- 
fois jusqu'à violer l'intimité des familles. Et je me permets de 
dire que je suis modeste dans mon e-timation, car il faudrait 
y ajouter la répercussion sur le fonctionnement des quelques 
dizaines de caisses, la répercussion sur la vie des familles et 
d'autres incidences dont nous n'avons peut-être pas encore 
mesuré toute la portée. 

Mes chers collègues, écartons tout svstème qui, sous prétexte 
de wiser à une justice théorique, crée la complication et, par 
là même, une injustice pratique. 

Votre commission des finances a souvent parlé des écono- 
mies. Pour ma part, je les comprends comme économies de 
fonctionnement. Simplifions le fonctionnement de notre admi- 
nistration : elle coûtera moins rher et elle libérera des hommes 
pour des tâches productives. Et les sommes ainsi économistes 
pourront utilement permettre l'accroissement des prestations 
que nous envisageons. 

Enfin, le dernier souci majeur qui a guidé la commission dans 
le choix de ses propositions a été celui de respecter les points 
sur lesquels nous nous sommes déjà mis d'accord. Car, si nous 
avons repoussé l'autre jour l’ensemble du projet, nous avons 
antérieurement dégagé une majorité sur certaines mesures de 
détail. Je rappelle que les points qui semblent avoir obtenu 
l'accord de tous sont au moins la fixation de la date d'appli- 
cation de la présente loi au {1% avril, le taux d'une allocation 
supplémentaire fixé à 31.200 francs, le principe de l'attribution 
de l'allocation jusqu'à un certain plafond de ressources seule- 
ment et, enfin, ce qui conditionne le tout, un financement 
assuré par des dispositions que vous avez adoplées en détail 
et que, hier matin, la commission du travail a très courageu- 
sement complétées. 

Aussi, dans le quadruple souci d'ouvrir un dialogue avec 
l'Assemblée nationale, de présenter un projet simple, saine- 
ment financé et de l'appliquer immédiatement, votre commis- 
sion des finances vous demande de prendre en considération le 
contreprojet qu'elle vous présente. (Applaudissements.) 


M. Waldeck L'Huillier. Et les vieux pourront attendre! 


M. le président. Conformément à l’article 55, alinéa 3, du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l’audition des rapports. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l’article 55 du 
règlement « à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 
= ent du Parlement n'ont pu parvenir à un texte iden- 

ue ». 

e suis saisi d’un contreprojet présenté par M. Walker, au 
nom de la commission des finances. 

Je donne lecture de l'aticle 4 de ce contreprojet: 

« Art. 1%, — I. —— Pour assurer le financement de l'allocation 
nalionale instituée par la présente loi, les mesures suivantes 
sont édictées : 

« 1° Majorer d’un décime la surtaxe progressive pour Îles 
revenus imposables supérieurs à 600.000 francs acquis depuis 
et y compris l’année 1955; 

« 2° Majorer d’un décime l'impôt sur les sociétés afférent aux 
bénéfices réalisés depuis et y compris les exercices clos en 1955; 

« 3° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
autres que ceux prévus aux articles 907 à 909, 968 et 972 du 
code général des impôts ; 

« 4° Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
général des impôts ; 

« 5° Instituer une taxe sur la publicité, notamment celle par 
voie d'affiches et panneaux de toute nature, dont le produit 
annuel est fixé à trois milliards et dont le champ d'application, 
les taux, les modalités de perception et de recouvrement ainsi 
que la date à laquelle elle sera mise en application seront fixés 
par le décret institutif qui devra être pris après avis des 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République ; ' 

« 6° Porter de 14 à 19 p. 100 le taux, fixé par le premier 
alinéa de l’article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, du 
pes sur les sommes engagées au pari ruutuel sur les 
ippodromes et hors des hippodromes ; 
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« 7 Fixer le prix de vente des produits du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes à un niveau tel que, 
sur la base des chiffres de vente actuels, le rendement soit 
accru de 5 p. 100 sans que le prix des produits de grande 
consommation soit relevé ; 

« 8° Instituer sur les véhicules de tourisme immatriculés 
au nom des sociétés et servant au transport de personnes 
appartenant à ces mêmes sociétés, une taxe annuelle d’un mon- 
tant de 20.000 francs, non déductible de l'impôt sur les 
sociétés ; 

« % Instituer une taxe différentielle sur la valeur des véhi- 
cules dont la charge moyenne annuelle ne pourra être supé- 
rieure à 5.000 francs par véhicule et qui sera perçue par vuie de 
rôles sous les sanctions prévues aux articles 1731 (1®% et 
3° alinéas) et 1732 du code général des impôts et dans les 
conditions fixées par le décret institutif, lequel déterminera le 
tarif, les modalités d'assiette, de perception et de contrôle 
ainsi que les cas d'exonération de la taxe. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent 
paragraphe et fixeront les mesures transitoires et les conditions 
d'application dudit paragraphe. 

« I. — A compter de l'achèvement des opérations prévues à 
l'article 4 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, les ressources 
fiscales instituées par les articles 1 à 3 de ladite loi seront 
versées au budget général. 

« IE — Les dépenses résultant de l'institution de l'allocation 
nationale sont intégralement à la charge de l'Etat. Les crédits 
nécessaires à son payement seront ouverts, chaque année, dans 
la loi de finances. » 

M. Courrière. Je demande la parole, contre le contreprojet. 

M. le président. La parvle est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste ne 
peut pas voter le contreprojet présenté par la commission des 
tinances. C’est, nous dit-on, sous le prétexte de la simplification 
à nous demande de voter ce texte. En réalité, si le Conseil 
de la République et l’Assemblée nationale suivaient Ja com- 
mission des finances, cela entraînerait, comme résultat 
immédiat, un retard dans l'attribution de la retraite pour tous 
“eux qui, à soixante-cinq ans, comptaient la recevoir. 

On a toujours pensé dans le pays que c'était à l’âge normal 


de la retraite — et Dieu sait qu'elle n'est pas attribuée de 
bonne heure aux travailleurs — qu'on pourrait bénéficier du 


supplément que la loi entend apporter aux vienx de re pavs 

le groupe socialiste ne peut pas accepter que, pour des 
raisons de simplification administrative, les vieux et les 
malheureux soient les victimes de l'opération  — l'on nous 
ag ee Il sait que des difficultés naîtront probablement de 
a recherche des ressources de chacun des bénéficiaires. Mais 
il sait aussi que des hommes et des femmes n'ont présente- 
ment que 3.000 francs par mois pour vivre et que tout le monde 
est d'accord pour reconnaître qu'une telle somme permet tout 
juste de mourir de faim. 

Retarder ensore de deux ans l’âge auquel ces hommes et 
ces femmes pourront prétendre aux maigres 3.000 franes que 
la loi leur accorde est pour nous inacceptable. Le groupe socia- 
liste ne peut done s'associer à cette mesure. Il a écouté avec 
altention les arguments avancés par les uns et les autres lors- 
que le projet est venu une première fois en discussion devant 
le Conseil de la République. Certains se sont étonnés qu'une 
même somme de 30.000 francs soit accordée à la fois à ceux 
qui en avaient le plus grand besoin et à ceux dont le besoin se 
faisait moins sentir, Ils estimaient qu'ii serait peut-être normal 
d'accorder davantage aux plus démunis et un peu moins, ou 
pas du tout, à ceux qui se trouvaient dans une espèce d’aisance 
relative 

Or, avec le système que l’on nous propose aujourd'hui on 
va singulièrement élever le plafond. Il était autrefois fixé à 
258.000 francs pour un ménage. Mais le système de la commis- 
sion des finances établit pour plafond la somme à partir de 
laquelle on est assujetti à l’impôt général sur le revenu, c’est- 
à-dire 450.000 francs environ. 

Avez-vous étudié les répercussions financières que cela pour- 
rait avoir ? Je ne le pense pas. Il s’agit, en réalité, d'une pro- 
osition qui ne me paraît pas avoir été examinée quant au 
Fond. Elle heurte la principe même qu'avait voulu appliquer 
le Gouvernement. 

Quand le Gouvernement a déposé son projet, il a voulu 
donner le plus rapidement possible un appoint à ceux qui sont 
dans le besoin, Votre système retarde l'application de la lai 
Ce sera pour nous une raison suffisante — elle s'ajoute 4 
celles que j'ai déjà exposées — de ne pas voter le contreprojet 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 





M. le rapporteur pour avis. Je voudrais rectifier une erreur 
de M. Courrière. Le projet que je suis chargé de défendre au 
nom de la commission des finances dit ceci: « Bénéficieront 
de l'allocation spéciale les Francais et les Françaises âgés de 
soixante-sept ans et plus et justifiant par un certificat de non- 
imposition qu'ils ne sont pas assujettis à la surtaxe progres- 
sive, » 

La limite de la surtaxe progressive est de 220.000 francs par 
personne. Il ne s’agit dance pas de la somme de 450.000 francs 
avancée tout à l'heure par M. Courrière, par erreur sans doute, 


. + le président, Quel est l'avis de la commission saisie au 
ond ? 


Mme le rapporteur. La délibération de la commission du tra- 
vail a été antérieure à celle de la commission des finances. 
Nous n'avons donc pas cu connaissance de ce contreprojet. Je 
crois pouvoir dire cependant que la commission du travail le 
repousse. 

Je précise simplement que le plafond de 220.000 francs me 


semble présenter des inconvénients semblables et même pres 
graves que le plafond de 200.000 francs fixé par l'Assemh'ée 


nationale. 
M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, nous nous trouvons aujoure 
d'hui devant une nouvelle proposition qui peut prendre la 
suite de celles qui nous ont été soumises au cours de la 
discussion du projet en première lecture et qui tendaient toutes 
à retarder l'application de cette loi en faveur des vieux de ce 
pays. 

Toutes ces propositions, amendements et contreprojets tendent 
au même but, diminuer le nombre des bénéficiaires de l’allo- 
cation de 31.200 francs que le Gouvernement se propose d’accor- 
der à tous les vieux. 

En premitre lecture, nous avons été saisis de la proposition 
de notre collège : M. Tharradin, proposition qui tendait à réduire 
le nombre des bénéficiaires par la diminution du plafond des 
ressources. M. Tharradin se proposait d'accorder une augmen- 
tation aux vieux dont le montant des ressources ne dépassait 
pas 100.000 francs. Cette proposition fut repoussée par notre 
Assemblée. 

Puis, il y a eu la proposition de M. Bousch qui tendait 
à subordonner à d'illusoires économies le payement des 
31.200 francs. Cette proposition était si peu conforme à la 
logique que M. Bousch lui-même s’est abstenu lors du vote 
sur l’ensemble du projet en première lecture. 


Aujourd'hui, nous sommes saisis d’une autre proposition de 
la part de la commission des finances, proposition qui vise au 
même but: diminuer le nombre des bénéficiaires en portant 
l'âge d'attribution de l'allocation complémentaire à soixante- 
dix ans, chiffre imprimé sur le rapport de M. Walker qui était 
en discussion ce matin à la commission des finances. 


En poussant ce raisonnement un peu plus loin et en reculant 
l’âge d'attribution jusqu’à soixante-quinze ans, peut-être pour- 
rez-vous enterrer définitivement le projet de fonds national de 
solidarité ; cela permettrait, n’est-ce pas, de ne pas toucher aux 
socictés capitalistes. Ainsi, vous proposez que les inaptes âgés 
de soixante ans attendent soixante-sept ans pour obtenir une 
maigre augmentation de leur allocation, que les vieux travail- 
leurs salariés, les économiquement faibles de soixante-cinq ans 
continuent à vivre avec 87 francs par jour pour les uns et 
197 francs pour les autres jusqu’à soixante-sept ans. En somme, 
vous proposez des années de plus de misère pour les quatre 
millions de vieux de notre pays! 

Comment pouvez-faire de t+'l°s propositions ? A l'issue de 
nos travaux en première |: un journal du soir a écrit 
que nous nous étions décon . ÈS. 


M. Boisrond. Lequel ? 


M. Dutoit. J'estime que ce jugement est injuste, s’il s'adresse 
à l’ensemble de notre assemblée ; mais ne pensez-vous pas que 
de telles propositions tendant à porter l’âge du départ à la 
retraile à soixante-sept ans ne sont pas sérieuses et que le 
souvenir de 1936 devrait nous inciter à plus de prudence ? 

A cette époque, il n’a fallu que quelques jours au Sénat pour 
voter les lois sociales proposées par la Chambre des Députés 
et, si ce n’est pas par esprit de classe que vous vous opposez 
au fonds de solidarité, c'est que vous vous refusez à voir la 
réalité en face. 

La réalité, c’est qu’actuellement 45 p. 100 des vieillards 
meurent d'insuffisance alimentaire, alors qu’il y a des excé- 
dents de vin, de blé, de sucre dans ce pays. La réalité, c’est 
que des vieillards sont morts de froid l'hiver dernier, alors 
que l’on ferme des puits de mines de ma région. 

Une partie de notre assemblée est hostile à toute proposition 
en faveur des vieux. Tout progrès social est considéré comme 
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une atteinte directe et intolérable aux privilèges capitalistes. 
Aiors que les progrès réalisés dans le domaine industriel per- 
mettent, par une diminution du nombre des onvriers occupés, 
d'assurer une limite au travail de l'homme, alors qu'il est 
question maintenant d'usines automatiques, vous nous pro- 
posez de reculer l’âge de la retraite. C’est donc la retraite 
pour les morts que vous proposez! 

Mesdames, messieurs, nous sommes intervenus comme il 
convenait à l’occasion de la première lecture; permetltez-moi 
cependant, avant de terminer cette courte intervention, de 
vous lire une lettre toute simple émanant d'une femme de 
Fourmies, âgée de soixante-cinq ans. Voici ce qu'elle écrit: 

« Veut-on m'obliger à crier sur les toits que je meurs len- 
tement ? Pour faire face, j'ai vendu pièce par pièce tout ce 
que j'avais de plus cher. N’avant même plus de lit, plus d’appa- 
reil de chauffage, j’affronte les rigueurs de l'hiver. Cela doit-il 
durer encore ? T'attends avec impatience pour acheter les choses 
les plus élémentaires, pour me faire soigner. » 

Voilà, mesdames, messieurs. ce que pensent les vieux. En 
relardant l’âge d'attribution de cette allocation compl'men- 
taire, vous prendrez une lourde responsabilité. C’est pourquoi 
le groupe communiste volera contre une telle proposition. 
(App'audissements à l'extrêéine gauche.) 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement vous demande de repousser le contreprojet ae 
votre commision des finances. Ce contreprojet, quant à l’attri- 
bution de l'allocation, diffère du texte figurant dans le rapport 
de votre commission du travail sur deux points essentiels. 

La première différence est qu'il repousse de 65 à 67 ans 
l'âge l'attribution de l'allocation complémentaire. La deuxième 
différence tient à l'évaluation des ressources pour le calcul 
du « plafond » au delà duquel l'allocation ne sera pas versée. 

Le rapport de votre commission du travail, reprenant le 
texte du Gouvernement, fixe pour un célibataire le plafond des 
ressources à 201.000 francs par an. Le contreprojet de la com- 
mission des finances, en revanche, déclare que toucheront 
l'allocation toutes les personnes âgées de plus de 67 ans qui 
ne sont pas imposables à la surtaxe progressive. Il remplace 
donc le plafond de 201.000 francs par le plafond d'imposition 
à la surtaxe progressive. 

Cette analyse m'amène maintenant à montrer les différences 
d'application des deux textes. 

D'abord en ce qui concerne le coût, je ne suis pas du tout 
d'accord sur ce point et sur certains autres, avec les com- 
mentaires que vient de faire M. Dutoit, car j'estime que Île 
contreprojet de la commission des finances ou bien coûte 
autant ou, dans certaines hypothèses, coûte plus que le texte 
de la commission du travail. 

En effet, considérons d'abord le nombre des bénéficiaires. 
Il existe en France une population d’un âge supérieur à 67 ans 
qui peut être estimée à 4.400.000 personnes. Or le nombre de 
contribuables âgés de plus de 67 ans qui sont imposés à la 
surtaxe progressive est de 400.000, IL ressort d'une soustraction 
simple que le contre-projet de la commission des finances aurait 
pour conséquence le versement de l'allocation à 4 millions de 
personnes. 


M. Dutoit. Il n’en reste pas moins que ceux qui en ont besoin 
attendent ! 


M. le ministre des affaires sociales. .. auxquelles il faut ajou- 
ter les vieux des départements d'outre-mer et des départements 
de l’Algérie qui ne sont pas compris dans cette évaluation. Nous 
arrivons donc déjà à un chiffre supérieur à l’évaluation la plus 
large des conséquences du projet gouvernemental. 

Mais il est une autre conséquence. Notre projet — c’est-à-dire 
le projet du Gouvernement et de la commission du travail — 


considère qu'ont droit à l'allocation supplémentaire — ce qui 
est très légitime — les vieillards qui n'ont pas 65 ans, mais 


qui ont plus de GO ans lorsqu'ils ont été reconnus inaptes au 
travail. Or votre projet dans son état actuel ne tient pas compte 
des inaptes de moins de 67 ans. Ainsi. ou bien vous les excluez, 
comme semble le dire votre proposition, et alors votre projet 
se heurte à des arguments venant de la justice la plus élémen- 
taire, ou bien vous les incluez et le coût dépasse très senst- 
blement celui du texte du Gouvernement et de la commission. 

Maintenant, convient-il de modifier sur ces deux points le 
texte qui vous a été exposé par Mme Devaud, rapporteur de 
la commission du travail ? Il n'est pas juste d’exclure du béné- 
fice de l'allocation complémentaire les personnes âgées de 
65 à 67 ans, ou, lorsqu'elles sont inaptes au travail, celles âgées 
de 60 à 67 ans. On nous dit souvent qu’à 65 ans on peut tra- 
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vailler et qu'en fait l'on travarlle, Mais, dans le cas où cela 
est vérifié, pou: un ind:vidu déterminé les ressourees que Jui 
procure son travail le portent au delà du plafond que nous 
avons déterminé; l'allocation ne Ini est donc pas vereée, 

Mais qu'advient-il à ceux qui ne travaillent point — et ls 
sont nombreux — soit parce qu'ils ne le peuvent pas, soit parce 
que trop d'ewyployeuwrs ont, aujourd'hui encore, malgré les 
caractèr:s du pleiu-emploi, un répuis'on injustifiée à l'cgard 
des travailleurs âgés ? (Nombreuses marques d'approualin.) 

Je ne parle pas seulement de ceux qui ont 65 ans et plus, 
mais aussi de ceux qui out moins de 60 ans. 


M. Dutoit. À cinquante ans, on n'embauche plus! 


M. le ministre des affaires sociales. S'ils n'ont pas de ressour- 
ces, allez-vous leur reiuser, sous prétexte qu'iis n'ont pus 
atteint 67 ans, l'allocation du fonds de solidarité ? 

La deuxième série de mes observations portera sur l'antre 
aspect de la question, car si vous reculez l'àäge d'attribution 
de 65 à 67 ans vous élevez considérablement le plafond des 
ressources. Celui-ci, je le rappelle, dans le texte de la commis- 
sion reprenant le texte du Gouvernement est, pour un cébba- 
taire, de 201.000 franes, c'est-à-dire le plus élevé des plafonds 
de ressourees applicables aux allocatiens de vicillesse qui exis- 
tent actuellement. 

Or votre texle remp'ace ce plafond par le montant des res- 
sources jimposables, soit 220.000 francs pour un célibaiaire, 
C'est une ressource imposable, donc une ressource inférieure 
à la ressourse réeile, car pour déterminer le revenu impx: ble 
il faut affecter au revenu réei certains abattements, de telle 
sorte que les resources réelles comparées au plafond de 
201.000 francs de notre projet se trouvent être, pour un pen- 
sionné qui ne travaile pas, de 2691.00 francs et pour un v.eil- 
lard qui travaillerait de 288.000 francs. 

Ainsi, vous trouvez l'explication du fait que je vous ai indi- 
qué tout à l'heure. Si par rapport au projet de la comm:ssion 
vous diminuez le nombre des bénéficiaires en élevant l'âge de 
s*ixante-cinq à soixante-sept ans, vous l'accroissez, au contraire, 
par une élévalion très sensible du plafond de ressources, Ainsi 
vous trouvez ou bien, dans une hypothèse, le même chiffre de 
bénéficiaires, ou, dans une hypothèse plus humaine que J'ai 
exposée, un nombre de bénéfic'aires très supérieur. Ce ne sont 
as les mêmes, et pour servir des gens moins malheureux que 
es autres — ceux qui se trouveraient au voi-inage des plafonds 
que vous avez fixés — vous allez priver de l'allocation des 
vieux qui se trouvent dans une situation extrêmement misé- 
rable. (Très bien! très Lien! à gauche et à l'ertrême gauche.) 

C'est la raison pour laquelle il n’est pas possible au Gouver- 
nement d'accepter le contreprojet. 

Je termine par une consiGération r a moins de valeur que 
les explications précédentes: au fond, s'agissant d'un vieillard 
âgé de plus de soixante-cinq ans, vous le mettez dans l'alter- 
native ou bien de toucher l'allocation ou bien de subir la 
majoration de la surtaxe progressive, Si ces vicillards ont des 
revenus imposables ils sont majorés ; e’ils n'en ont pas ils sont 
bénéficiaires, 11 n’y a que deux situations pour eux: ou d'être 
surlaxés ou d'être assistés. Cette frontière entre ces deux caté- 
gories est d'ailleurs un peu rigide, (Applaudisements à gauche, 
à l'extrême gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des affaires 
économ.ques et financicres. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Mes- 
dames, messieurs, au point de vue financier, je trouve tout 
d'abord dans le texte de la commission des finances une dispo- 
sition qui ne figurait pas dans les textes antérieurs et qui a 
mon entier assentiment. C’est celle qui rattache le fonctionne- 
ment du fonds de solidarité au budget. Plus de caisses dispo- 
sant d'une personnalité juridique distincte, plus de compte 
spécial du Trésor, mais un crédit qui est géré comme tous eg 
crédits et des ressources allant à l'ensemble du budget, en 
même temps que les charges sont prévues également au budget. 

Si, sur ce point, je donne mon accord à la commission des 
finances, il en e<t d'autres sur lesquels il ne m'est vraiment 
pas possible de le faire. D'abord, le projet de la commission 
des finances n'est pas équilibré. M. Gazier vous a montré tout 
à l'heure que les dépenses réelles seront au moins égales aux 
évaluations contenues dans le projet de la commission du 
travail et dans celui du Gouvernement. 

Or, ces dépenses sont, pour 1956, de 105 milliards, soit, pour 
une année pleine, de 140 milliards. La commission des finances 
ne prévoit que 95 milliards pour 1956, soit 10 milliards de déti- 
cit, et pour les années normales, pour 1957 par exemple, 
118 milliards, alors qu'il en faudrait 140, 

D'autre part, je suis obligé de m'opposer à l'adoption de 
cerlains impôts qui sont prévus. C'est une tentation trop natu- 
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relie, tuais véritablement déplorable si l'on y cède, que ceile 
qui consiste à dépouller l'u:s pour habiller l'autre. C’est le ‘is 
de deux impôt-: l'augmentation du prix des tabacs de luxe el 
l'attribution des recettes de la loi du 11 juillet 1953. Les tabacs 
de luxe, comme tous les tabacs, sont vendus au profit de la 
caisse nationale d'amortissement et si cette dernière dispose en 
lin d'exercice d'un excédent de recettes elle le verse au budgit. 

En attribuant la majoration du prix des tabacs de luxe que 
vous proposez à ce fonds de solidarité, vous allez en priver 
l'ensemble des ressources du budget. Je vous ai déjà indiqné 
que, dans notre esprit, cette majoration du prix des tabacs était 
affectée aux dépenses nécessitées par la situation en Algérie. 
Vous voyez les conséquences du virement auquel vous voulez 
procéder. 

J'ajoute que Ja majoration du prix des tabacs de luxe coin- 
porte une Seconde incidence fächeuse. Normalement, légale- 
ment, je dirais presque, si je me référais à l'ancienne Constitu- 
tion, conslitutionnellement, le prix des tabacs est fixé par l’auto- 
rilé qui gère la caisse nat'onale d'amortissement, C'est-à-dire 
par le Gouvernement. La loi peut évidemment retirer ce pou- 
voir au Gouvernement, alors qu'elle n'aurait pas pu le faire 
sous le régime des lois constitutionnelles de 1875. Mais en 
même temps que vous retirez ce pouvoir vous bloquez les prix 
des tabacs de luxe au niveau que vous avez fixé, ce qui fait 
que les variations ultérieures ne sont plus possibles. 

Enfir, dernière objection sur ce point particulier: vous allez 
à l'encontre de la politique suivie par la régie. 

Le service industriel des tabacs poursuit une politique com- 
merciale qui consiste à développe: la consommation d’un cer- 
tain nombre de tabacs de demi luxe qui trouvent dans le 
public une faveur constante et augmentent les recettes non 
pas d'une manière impérative, maïs par le choix volontaire 
normal du consommateur; de telle sorte que si l’on veut res- 
ecter les données de la politique commerciale du service des 
abacs il faut procéde: à une augmentation générale, même 
sur les tabacs de consommation courante ou s'abstenir, sinon 
vous risquez de voir un certain nombre de ces consommateurs 
qui vont vers les produits nouveaux du service -des tabacs s’en 
retirer pour se dirige” vers des tabacs de consommation cou- 
rant et vous risquez de perdre d’un côté une partie au moins 
de ce que vous aurez gagné de l'autre. 

J'ajoute que si vous envisagiez l'extension de cette majo- 
ralion aux tabacs de consommation courante, vous arriveriez 
à influer sur le niveau des prix et sur le niveau des indices. 
Vous prépareriez ainsi, vous hâteriez une évolution contre 
laquelle nous nous efforçons de réagir. 

D'autre part, vous avez prévu que les recettes instituées par 
la loi du 11 juillet 1953 seraient versées au fonds de solida- 
rité. Or, ces recettes sont aflectées jusqu’à remboursement 
complet de la caisse d'amortissement à l'extinction d'une dette 
à l'égard de la Banque de France. Après cette extinction, la 
loi de 1953 prévoit qu'elles seront affectées au fonds de déve- 
loppement. 

Or, vous savez quelle est l'importance du fonds de déve- 
loppement. Les 200 milliards — 205 milliards cette année — 
servent à financer les investissements. Mais les investissements 
doivent être financés à long terme et par des ressources qui 
ne proviennent pas du budget. Or, en dehôrs des emprunts, 
qu'il s'agisse des certificats d'investissement ou de l'emprunt 
actuellement en cours d'émission, il n'y a pas d'autre finance- 
ment du fonds d'amortissement. IL est done financé par des 
bons du Trésor, par des bons à un an, au maximum à deux 
ans. 

Mesdames, messieurs, vous allez priver le fonds de dévelop- 
pement d'une ressource qui lui est indispensable pour sub- 
sister et, je vous le dis, si vous supprimiez le financement du 
fonds de développement, et par cela même si vous menaciez 
son existence, vous causeriez au développement de la producti- 
vité un tort considérable, ce qui n'est certainement pas dans 
l'esprit de la commission des finances. 

Je sais que c’est une tentation facile, I y a là des impôts 
établis et perçus et qui n'ont qu'une affectation éventuelle. 
C'est entendu, mais cette affectation éventuelle qui attend son 
tour, est essentielle. La disposition qui nous est proposée sur 
ce point par la commission des finances serait d'une très 
fâcheuse influence sur la vle économique du pays. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que j'ai à pré- 
senter sur ce point. En conclusion de ces observations, je ne 
vous cache pas que le contreprojet de la commission des 
finances ne me paraît pas pouvoir être retenu. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je me per- 
mettrai de vous faire remarquer que nous discutons sur la 
prise en considération du contreprojet que j'ai l'honneur de 
défendre au nom de la commission des finances. 





L est évident que, si l’on prenait le contreprojet en consi- 
dération, nous pourrions peut-être le modifier pour répondre à 
cerlaines de vos préoccupations. Ce contreprojet est modifia- 
ble ; il est amendable. Mais je voudrais faire une remarque 
concernant les propos de M. le ministre des aflaires économi- 
ques et financières. 

Er réalité, mons;ur 1e m'uistre, vous avez voulu Gémontrer 
que les ressources que la commission des finances a prévues 
sont insuffisantes pour assurer le financement du contreprojet 

u'elle a présenté. Or, les critiques que vous avez portées à 
l'encontre de ce contreprojet sont encore bien plus valables 
s'agissant de l’autre projet dont le financement exige 140 mil- 
liards en année pleine — c'est vous même qui l'avez précisé — 
alors que vous venez de démontrer que le contre-projet de la 
commission des finances ne nécessitait que 118 milliards, 

Mes chers collègues, nous sommes dans la situation sui- 
vante. les ministucs nous disent que le contreprojet présenté 
par la commission des finances ne tient pas au point de vue 
financier. Par là même, ils font la démonstration que le projet 
qui vous est soumis par la commission du travail ne tient pas 
non plus à ce même point de vue, 

Je tenais à faire celte remarque car je crois que, tout 4 
l'heure, nous aurons à reparler de cette question. 


_M. le ministre des affaires économiques et financières. 11 ne 
tient peut-être pas tout à fait, mais il tient infiniment mieux 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du contres 
projet présenté par la commission des finances. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru: 
tin (n° 91): 


DRE OS VOA... s: “607 
Majorité absolue ...........e.oooeso.sssce 99 


Pour l'adoption .....s.... 23 
Contre ....... sowtssecveres 0 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement n° 3, M. François Valentin et les membres 
du groupe des républicains indépendants proposent d'insérer 
À 44 du projet un article additionnel A (nouveau) ainsi 
rédigé : 

« Le fonds national de solidarité institué par la présente loi 
assure à toute personne remplissant les conditions générales 
fixées aux articles suivants le versement d’une allocation, si 
le total de cette allocation et des ressources personnelles de 
l'intéressé n'excède pas 201.000 francs par an. 

« Toutefois, à titre transitoire, le total susindiqué est ramené 
à 139.000 francs pour l’année 1956 et à 164.000 francs pour 
l'année 1957. 

« Dans le cas où le bénéficiaire est marié, l'allocation supplé- 
mentaire n'est due que si le total desdites allocations et des 
ressources des conjoints n'excède pas annuellement les chiffres 
fixés aux alinéas précédents majorés de 57.000 francs. 

« Lorsque le total de la ou des allocations supplémentaires 
dépasse ces chiffres, la ou les allocations sont réduites à due 
concurrence, » 

La parole est à M. Valentin pour soutenir son amendement. 


M. François Valentin. Mesdames, messieurs, ce n’est pas sans 
un peu d’hésitation que je me suis décidé à intervenir en ce 
point de nos travaux en soumettant à vos réflexions le texte 
d'un amendement que je crois de nature à faciliter la détermi- 
nation d'un grand nombre d'entre nous. Je me garderai évi- 
demument de revenir sur le fond du problème qui nous est 
soumis, mais il est évident que l’Assemblée nationale, aussi 
bien en première qu'en seconde lecture, n’a approuvé son 
texte que sous ce que je me permettrai d'appeler Ja contrainte 
morale et politique de la question de confiance et non avec 
la spontanéité que donne la certitude de faire œuvre sûre. ici 
même, voici quinze jours, nous avons longuement cherché une 
formule meilleure pour finalement bu‘ter sur des difficultés 
insurmontables de financement et pour devoir reconnaitre, 
sans fierté, que nous ne pouvions substituer au projet de l'As- 
semblée un projet plus satisfaisant. s F 

Saisis pour la seconde fois, nous paraissons avoir finsiemet 
le choix entre un vote de dépit et un vote de résignation. Je 
voudrais croire qu'il nous reste une issue menant À un vote 
d'élaboration conforme à la mission de notre conseil. . 

Pourquoi, en effet, ces évidentes réticences en face d'un 
projet dont l'objet devrait provoquer un unanime élan ? Les 
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raisons en sont claires : d’une part, chacun de nous connaissast 
la gène extrême allant jusqu à la misère où sont placés les 
ménages de ceux que l’âge ou la maladie privent de la possi- 
bilité de continuer à travailler, chacun de nous a la volonte 
de mettre fin à un état indigne de notre civilisation, d'autre 
part, chacun de nous ou presque, c'est-à-dire tous ceux qui 
ne visent pas à la destruction de cette civilisation, sait aussi 
u’en l'état de notre fiscahté, toute charge nouvelle risque non 
seulement d'être insupportable pour ceux à qu l'on voudrait 
en imposer le poids, mais, ce qui est infiniment plus grave 
encoré à nos yeux, risque de détruire un équilibre économique 
récaire et d'arrêter brutalement une expansion qui est pour- 
{ant la condition indispensable de tout progrès, à commencer 
ès social. | 

Arrêter l'expansion et retomber dans les précipices de l'in- 
flation, je ne pense pas que ce soit vous, monsieur le ministre 
des finances et des affaires économiques, qui puissiez me Co:1- 
trediré, c’est mentir à ceux qu’on prétend soulager et c'est pré- 

rer à la nation un avenir insoutenable, car chacun doit avoir 

l'esprit les échéances, maintenant proches, où arriveront à 
l'âge de la production des centaines de milliers de jeunes qui 

euplent nos écoles. Ne pas développer notre économie pour 
eur préparer une juste place, pour quelque cause sw ce soit, 
serait accepter une chute du niveau de vie national dont, par 
la force des choses, les vieux, éliminés par l’âge du circuit 
productif, seraient implacablement les victimes sans recours. 

C’est cette double perspective, la misère des vieux et la 
menace d'inflation et de récession, qui rend notre décision si 
grave et qui l’a jusqu'ici retardée. ; 

Or, cette situation n’est pas sans exemple. A bien des 
reprises déjà, le 'égislateur à connu une option comparable. 
Il a admis que les fonctionnaires de l'Etat, par exemple, 
ou les victimes de guerre avaient droit à une juste revalori- 
sation de leurs traitements ou de leurs retraites. Mais il à 
constaté que le budget ne pers point d'assurer d’un seul 
coup cette revalorisation. Îl a alors procédé par paliers et à 
tixé lui-même les étapes progressives de la revalorisit'on néces- 
saire. 

Nous ne vous proposons rien d'autre que de recourir à cette 
méthode éprouvée en adoptant le fonds de solidarité nationale 
avec un échelonnement aussi court que possible dans son appli- 
cation effective, de telle sorte que ce financement puisse être 
absorbé progressivement par le budget, soit par l'effet d'une 
expansion que cette progressivité n'aurait pas interrompue, 
soit par le jeu de recettes d'ores et déjà existantes et actuelle- 
ment affectées à d’autres objets, mais devenues disponibles 
en temps voulu. 

Tel est, en effet, le souci fondamental qui nous inspire. Il ne 
s’agit pas pour nous de reporter à demain la lourde tâche d'une 
amélioration sociale. Notre attitude est tout autre. 

Elle pose, en premier lieu, qu'en dehors du budget il est 
malaisé et malsain de chercher à dégager des ressources consi- 
dérables en cours d'année et que mieux vaut insérer la 
recherche de celles-ci dans les plans budgétaires à venir. 

Elle admet, en deuxième lieu, que ces ressources peuvent 
provenir de plus-values budgétaires provoquées par l’augmen- 
lation du revenu national ou par le dégagement de crédits 
existants, devenus disponibles par suite de l'achèvement de 
l'immense tâche de reconstruction, ou du remboursement de 
dettes contractées envers la Banque de France, ou encore de 
la fin de circonstances exceptionnelles qui grèvent lourdement, 
— mais, nous l’espérons, temporairement — les finances 
publiques. 

Nous proposons donc un échelonnement qui, au demeurant, 
n'est pas arbitraire En accordant, dans l'immédiat, comme 
nous le proposons, l'allocation à tous ceux qui ne disposent 
pas de plus de 139.000 francs par an, nous nous référons à un 
chiffre que vous connaissez déjà, puisqu'il a été retenu pour 
l'ouverture du droit à l'allocation spéciale des vieux travail- 
leurs non-salariés. Par définition, il couvre le cas de tous les 
économiquement faibles et, pratiquement, de la plupart de 
ceux pour lesquels l'administration a déjà constitué des dossiers. 


En deux courtes étapes, nous rejoignons le plafond de 
201.000 francs, dès maintenant retenu comme plafond normal 
dans notre projet, qui, je le souligne, retient toutes les autres 
dispositions sur lesquelles il apparaît dès maintenant que l’ac- 
cord est tout près d’être réalisé entre les deux assemblées. 

Si l’on admet ces principes, il reste dans l'immédiat à faire 
face à une charge nouvelle de l’ordre de 35 à 40 milliards, qui 
certes n'est pas négligeable, mais qui est tolérable, parce 
qu'elle est sans incidence économique appréciable. Sur ce plan, 
s'agissant des vieux, il n’est pas possible que le financier le 


par le p 


plus intransigeant, le plus inquiet, ne finisse pas par s’en- 
tendre avec le social le plus réfléchi. 

J'entends bien l'objection, et j'y suis sensible: étaler sur 
trois exercices la mise en application du fond revient à retarder, 
our les uns, jusqu'au 1* janvier 1957, donc pratiquement, à 
a date où nous sommes, de six mois et, pour les autres, jus- 


* 





qu'au 1° janvier 1958, done de dix-huit mois, la perceplion de 
l'allocation. Je we cherche pas à minimiser celte incidence 
pénible, mais je crois que la plupart des vieux ont trop pré- 
sente à l'esprit la sinistre expérience des dévaluations inces- 
sautes et des ruines qu'elles leur ont imposées, pour ne pas 
luettre l'espoir d’une amélioration réelle, à terme rapproché, 
de leur sort au-dessus du risque d'un amennisement supplée- 
mentaire de leurs si médiocres moyens d'existence. 

J'ajoute que ce relard aura d'ailleurs l'avantage de mettre 
fin à une incertitude qui a tout de méme un caractère assez 
scandaleux. Nous restons, je crois, choqués par l'impossibilité 
des experts à s'’accorder, à 20 p. 100 près, sur le nombre final 
des bénéficiaires du fonds (M. le ministre des affaires sociales 
fait un geste de dénégation.); admettons 15 p. 100, monsieur Île 
ministre. Non pas que les experts soient coupables de ne pou- 
voir répondre à d'impossibles questions. La culpabilité retombe 
sur ceux qui prennent la responsabilité d'engager le législateur 
sans lui fournir les moyens € e"S la portée de sa décision. 

Ici même il a été dit qu'il faudrait entre deux et trois ans 
avant de se prononcer sur les droits de nombreux demandeurs, 
par définition des demandeurs dont les ressources se rappro- 
chent le plus du piafond. Or, l'adoption de notre texte laissera 
la possibilité d'examiner les dossiers, recevables dés mainte- 
nant, et ainsi de déterminer le nombre des ayants-droit en 
temps voulu pour estimer avec exactitude les nécessités de 
financement du fonds, si j'ose dire, en hautes eaux. 

Ainsi, en définitive, les bénéficiaires de la derniére tranche 
seront privés d'un rappel plus que d'un complément immédiat 
de ressource. 

Telles sont, mes chers collègues, les raisons qui nous ont 
amené à déposer l'amendement que nous soumetltons mainte- 
nant à votre décision, Si, comme je l'espère sincérement, vous 
voulez bien l'adopter, le Conseil de la République aura, confor- 
mément à sa mission et à son esprit, apporté une contribution 

osilive à une œuvre législative qui complétera heureusement 

‘ensemble de nos lois sociales. Et s'il n'en était pas ainsi, nous 
aurions du moins la satisfaction d'avoir apporté la preuve de 
notre volonté de servir utilement le progrès social en en intro- 
duisant la préoccupation anxieuse dans la vue supérieure de 
l'intérêt général. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


_Mme le rapporteur. La commission du travail n'a pas été sale 
sie de cet amendement. Vous me permettrez du moins d'ajou- 
ter, à titre personnel, que M. Francois Valentin, par son amer- 
dement, a le souci, c'est un mérite, de venir en aide d'abord 
aux plus déshérités. Mais je veux appeler son attention sus 
un fait qui lui a sans doute échappé lorsqu'il a déterminé les 


limites des « tranches » de bénéficiaires. Le premier plafond 
de ressources est, en effet, fixé à 139.000 francs Y compris 
l'allocation supplémentaire — ce qui revient à dire que seuis 


bénéficieront de cette allocation, en 1956, tous ceux dont ,es 
ressources sont égales ou inférieures à 108.000 francs. 

Or, le plafond de ressources actuellement prévu pour l'attri- 
bution de la carte des économiquement faibles est de 120.00 
francs. Est-il concevable que tous les titulaires de la carte 
d'économiquement faible ne puissent bénéficier de l'allocation 
supplémentaire ? I1 m'apparait done que sur ce point plus 
spécialement votre amendement ne peut être pris en consi- 
dération. 

Je crains, par ailleurs, que vous n'ayez sensiblement sous- 
évalué la dépense que représente la réalisation de ce premier 
échelon, et qui est certainement supérieure à 35 milliards. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, ta 
contre-projet, car cet amendement est un contre-projet, expo.6 
par M. Valentin est techniquement défendable ; la preuve c'est 
qu'il a été défendu avec talent, Nous trouvons ici un aspect 
les choses assez différent de celui de tout à l'heure, puisqu'au 
lieu d'accroître le plafond des ressources il nous est proposé Jde 
le diminuer considérablement. 

Le texte de M. Valentin prévoit trois étapes. Au cours d’une 
première étape qui durerait jusqu'à la fin de cette année, on 
verserait l'allocation à ceux dont les ressources sont inférieures 
au plafond de 139.000 francs. L'année prochaine on servirait une 
deuxième tranche. A partir du 1% janvier 1958, on servirait y 
reste et l’on aboutirait ainsi en deux ans et demi. 


M. Lachèvre. Un an et demi! 


M. le ministre des affaires sociales. ..au niveau du projet 
gouvernemental approuvé dans l’ensemble par la commission, 
Mesdames, messieurs, je trouve que ce système entraine des 
complications administratives considérables, car il va falloir 
procéder à une série de liquidations différentes, La premitre 
série de liquidation n'aura qu'une validité de quelques mois. 
Les dossiers écartés dans cette première liquidation devront 
pour donner lieu aux allocations à servir dès le {17 janvier pro- 
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chain, faire l’objet d’un deuxième examen et d'une deuxième 
liquidation. 

lais ce n'est pas là l’ubjection la plus grave. Elle se place 
sur le plan humain et social et rejoint celle que vient de faire 
Mine Devaud, rapporteur de la commission du travail. Vous 
exciuez lors de Ja première étape, c’est vrai, mais pour plu- 
sieurs mois, des vieillards qui sont incontestablement des éco- 
noiwiquement faibles, des gens se trouvant dms une situation 
misérable, Vous avez pris comme plafond 139.000 franes. 
Mine Devaud vous a démontré tout à l’heure que ce plafond de 
139.000 francs, lorsqu'on en déduit l'allocation, est calculée de 
telle sorte que des individus qui ont des ressources d'écons- 
ruiquement faible ne recevront pas, dans la première étape, 
l'allocation prévue. 

Deuxième objection du mème ordre: ce plafond de 139.00 
franes pour l'allocation aux économiquement faibles, vous l'avez 
trouvé vous-mêmes très insuflisant., Et la preuve en est qu'en 
première lecture vous l'avez relevé et vous l’avez porié à 
150.00) franes. La majorité d’entre vous — peut-être même 
M. Valentin — a voté cette disposition. 

Ur, des vicillards dont vous avez reconnu que leurs ressour- 
ces sont inférieures à ce qui doit être considéré comme la limite 
de l’économiquement faible ne seront pas servis dès la première 
étape d'application de votre projet. Pratiquement, votre projet 
exclut la très grande majorité des pensionnés qui ont élé sala- 
riés pendant leur existence, car les chiffres que vous avez 
fixés dans la première Ctape d'application sont voisins du 
niveau de très nombreuses retraites de la sécurité sociale, 
retraites qui, je dois le dire, sont inférieures à ce qui serait dù 
à ees pensionnés, d'abord parce que Je système d’assurances 
sociales a été créé en 1930, qu'il ne prendra son plein effet qu“ 
30 années après, en 1969, e{ que, actuellement, tous les retraités 
sont au régime des pensions proportionnelles, aucun d’entre 
eux n’a la pension pleine ct, ensuite, parce qu’une partie des 
ressources qui devrait ètre consacrée au payement des alloca- 
tions vieillesse pour le régime général de la sécurité sociale est 
utilisée à d'autres fins : participation au payement de l'allocation 
spéciale, participation au financement de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés du régime agricole, etc. 

Done ces pensionnés, non seulement ont des ressources très 
inférieures à ce qui devrait leur permettre d'atteindre un niveau 
de vie décent, calculé d'ailleurs au plus juste, mais encore ils 
se trouvent frustrés d’une partie des sommes qui devraient 
être consacrées au financement de leurs allocations. 

Je sais que l’idée centrale du contre-projet exposé par 
M. Valentin est celle de l'échelonnement. Vous dites: il n'est 
pas possible dans l'état actuel des choses de tout faire en une 
seule fois, il faut échelonner. Mais l’idée d’échelonnement 
figure dans le projet du Gouvernement. S'il n’y avait pas cette 
volonté de tenir compte des circonstances actuelles, est-ce au 
chiffre de 31.200 francs que nous aurions abouti ? Pouvons- 
nous prétendre que l'allocation complémentaire que nous vous 
proposons permettra d'assurer le minimum vital à l’ensemble 
des bénéficiaires ? Sûrement non. Et si nous nous sommes 
limités à ce chiffre insuffisant, c’est justement pour temr 
compte des conditions présentes, avec l'espoir que, dans des 
circonstances économiques et financières meilleures, il sera 
possible ultérieurement d'améliorer le montant de l'allocation. 

Alors, n’ajoutons pas un échelonnement à un autre! C’est 
une des raisons pour lesquelles le Gouvernement vous demande 
de repousser l'amendement de M. Valentin. (Apmlaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au. centre.) 


M. Dutoit. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, le groupe communiste ne 
votera pas cet amendement qui, très habiiement, à pris la 
défense de Ja thèse que nous combattons. IL s’agit, sous pré- 
texte de venir en aide aux plus malheureux, d’exciure du 
bénéfice de l'allocation complémentaire la totalité des tra- 
vailleurs salariés. 

C'est une raison suffisante pour que nous votions contre 
l'amendement de M. Valentin. 


M. Marcel Boulangé. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Boulangé. 


M. Marcel Boulangé. Le groupe socialiste ne votera pas l’amen- 
dement de M. Valentin. En effet, nous constatons avec tris- 
tesse que J’action relardatrice continue, car un tel amendement 
aurait pu aussi bien être déposé lors de la première -ecture de 
celte affaire, La situation économique, que je sache, n'a pas 
changé depuis la fin du mois de mai! 

L'amendement de M. Valentin instituerait une politique de 
lranches que nous ne saurions admettre, car tous les vieux 
qui sont visés par le projet de la commission du travail, aussi 
bien que par le projet du Gouvernement, ont un besoin urgent 
de Ja majoration prévue et nous pouvons sans exagérer dire 





que l'adoption d'un tel amendement priverait du bénéfice de 
cette majoration un nombre extrémement important de per- 
sonnes — plus d'un million — qui, à notre sens, y ont droit. 
En outre, nous devons constate: que les augmentations n'at- 
teindraient leur plein effet qu’en 1958, et ce que je disais au 
début de mon intervention est toujours valable : il s’agit bien 
d'une action retardatrice concertée, dont ce n'est d’ailleurs pas 
le première manifestation dans cet hémicycle. 

Si l'on voulait suivre M. Valentin, que se produirait-i! pour 
une personne seule, par exemple ? Je ne veux naturellement 
pas énumérer tous les cas possibles. Le plafond fixé par M. Va- 
entin est de 139.000 F, dont il faut déduire le montant de Ja 
majoration de 31.200 francs, si bien qu'il faudrait avoir moins 
de 10S.000 francs de ressources par an pour pouvoir bénéficier 
de Ja majoration. 

Si l’on veut bien effectuer Ja division par douze, on s’aper- 
coit qu'en dessous de 9.309 francs par mois, on ne toucherait 
rigoureusement rien alors que le texte proposé par la commis- 
sion et le Gouvernement nous permettrait de donner satisfac- 
tion à toutes les personnes disposant de moins de 14.160 francs 
par mois. Et qui peut üäire, mes chers collègues, qu'une per- 
sonne seule a de quoi vivre avec une pareille somme ? 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste ne votera pas 
l'amendement présenté par M. Vaientin. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Lachevre. Etant donné l'importance du vote que nous 
allons émettre, un certain nombre de mes collègues et moi- 
même serions heureux d'entendre M. le ministre des affaires 
économiques et financières nous donner son avis sur l’amen- 
dement de M. Valentin. 


M. le ministre des affaires économiques. M. Gazier a exposé 
luut à l'heure le point de vue du Gouvernement. Je prends à 
mon compte Jes explications qu'i! a données. 

M. le président. ]1 n’y a pas d’autres explications de vote 7... 

Je vais méltre aux voix l'amendement. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin, l’une présentée 
par le groupe communiste, l’autre par le groupe des réputbli- 
cains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin (n° 92): 


0 # À, ASSET, 
Majorité absolue... corsosocsssseccsesses 197 
Poux: l’adoption.....,.... 193 
VIT ii crsscsr oi PAR : | 


Le Conseil de la République a adopté. 


M. DasSaud, président de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale. Je demande Je renvoi à la commission du 
travail. 

M. le président. Le renvoi, demandé par la commission, est 
de droit. 

A quelle heure pourrons-nous reprendre la séance ? 

M. le président de la commission. Je propose vingt-deux 
heures, 

M. le président. 11 n°v à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


é— Tire 


DEMANDE DE COMMUNICATION DE DOCUMENTS PRESENTEE 
PAR M. LE GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
M. le garde des sceaux a demandé. communication des procès- 
verbaux d’audition de témoins établis par la commission des 
finances au cours de l'enquête à laquelle celle-ci a procédé en 
vertu d'une autorisation du Conseil en date du 30 décem- 
bre 1954, sur la régularité de certains marchés passés par le 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 

M. Pellene, rapporteur général de la commission des finances, 
m'a fait connaître qu’au cours de la séance du 13 juin 1956, la 
commission des finances avait accepté d’accéder à la demande 
formulée par M. le garde des sceaux. 

En application du chapitre XVIII de l'instruction générale du 
bureau, la communication de ces documents ne peut être effec- 
tuée = vertu d'une décision spéciale du Conseil de Ja 
République. 

En conséquence, le Conseil sera appelé, au cours de la pro- 
chaine séance, à statuer sur la demande de M. le garde des 
sceaux. 








————_—_/ 
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COMMISSIONS DE L'AGRICULTURE ET BOISSONS 
Demandes de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Elienne 
Restat, président de la commission de l’agriculture, me fait 
connaître que la commission qu'il préside a décidé de deman- 
der au Conseil de ia République l'octroi de pouvoirs d'ermquête 
sur les dommages causés à l'agriculture française par les 
geites du mois de février 1956. 

J'ai reçu également une lettre par laquelle M. Robert 
Hoeflel, vice-président de la commission des boissons, me fait 
connaître que cette commission a décidé de demander au 
Conseil de la République l'octroi de pouvoirs d'enquête sur 
les dommages causés à la viticulture française par les gelées 
du mois de février 1956. , 

Le Conseil de Ja République sera appelé à statuer sur ces 
demandes conformément à l’article 30 du règlement. 


— 12 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le mardi 19 juin 1956, à quinze heures, avec l’ordre 
du jour suivant: 

i° Réponses des ministres aux questions orales: 

N°s 535, de M. Philippe d’Argenlieu, et 741, de M. Michel de 
Pontbriand, à M. le ministre des affaires étrangères; 

Nes 742, de M. Chapalain, et 743, de M. Cornu, à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des aflaires marocaines 
et tunisiennes; 

N° 737, de M. Marius Moutet à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiture ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natia- 
nale, relatif à l’amnistie pour certaines jufractions commises 
en lunisie ; 

3° Discussion du projet de loi portant institution d'un code de 
procédure pénale ; 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur 
des producteurs de blé de la récolte de 1956; 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au marché de l'orge et du seigle ; 

6° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à la formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles. 

B. — Le mercredi 20 juin 1956, à quinze heures, pour la suite 
éventuelle de l’ordre du jour du mardi 19 juin. 

C. — Le jeudi 21 juin 1956, à seize heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi relatif à l'abandon de famille; 

2° Discussion du projet de loi modifiant les articles 55, 320 et 
482 du code pénal en ce qui concerne l'infraction de blessu’es 
involontaires ; 

3° Discussion du projet de loi modifiant les articles 28, 29 
et 36 du code pénal; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi de M. Joseph Raybaud, tendant à modifier 
l'article 25 de la loi du 14 avril 1952 concernant les sanctions 
applicables en cas d’infractions aux textes législatifs et régle- 
mentaires relatifs à la coordination des transports routiers et 
ferroviaires ; 

5° Discussion de la proposition de loi présentée par M Edgard 
Pisani et plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'une 
division militaire au sein du commissariat à l'énergie atomique. 

D'autre part, la conférence des présidents a envisagé : 

1° La date du vendredi 22 juin pour la discussion de Ja 

uestion orale avec débat de M. Léo Hamon à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, sur 
l'accès des bateaux de mer au port de Paris; 

2° La date du mardi 26 juin 1956 pour la discussion des ques- 
tiuns orales avec débat dont la jonction a été précédemment 
ordonnée : 

a) De M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, 
relative à la politique à appliquer au Maroc et en Tunisie ; 

b) De M. Edmond Michelet à M. le président du conseil, rela- 
tive aux pactes d'interdépendance avec le Maroc et la Tunisie 
(question transmise à M. le ministre des aflaires étrangères) ; 

c) De M. Edmond Michelet à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, en ce 
pe concerne l'adhésion éventuelle de la Tunisie à la Ligue 
arabe ; 


V 





3° La date du jeudi 28 juin 1956 pour la discussion des 
propositions de loi : 

a) De M. Plazanet et plusieurs de ses collègues; 

b) De M. Schwartz; 

c) De Mme Jacqueline-Thome Patenôtre, 
relatives aux élections municipales. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adopies. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures dix minutes, sous la présidence 
de M. Abel-Durand.) 


PRESIDENCE DE M. ABEL-DURAND, 
vice-président. 


La séance est reprise. 


en 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. René Laniel. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. René Laniel. 

M. René Laniel. Monsieur le président, inserit régulièrement 
dans la discussion, on m'a empeché, vous le savez, de pus 
la parole. J'avais préparé un long exposé sur la silualion de 
ce pays qui intéressait des millions de gens. Je vais être 
obligé de prononcer ce discours très vite de manière à ne 
pas vous déranger. (Protestations.) 

M. le président. 11 ne s'agit pas d'un rappel au règlement, 
vous aurez la parole quand elle vous sera donnée. 

M. René Laniel. Je suis obligé de constater que ces méthodes 
sont illégales. 


en De 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi 
en deuxième lecture, 


M. le président. Nous poursuivons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi, adopté avec modification par l’Assem- 
blée nationale, dans sa deuxième lecture après déclaration 
d'urgence, portant institution d’un fonds national de solidarité, 
(Nos 443, 468, 469, 470, 480, 482, 485, 493 et 513, session de 
1955-1956.) 

La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur. Mes chers collègues, la commission du tra- 
vail s’est efforcée, pendant la suspension de séance, d'articuler 
le texte du Gouvernement avec l'amendement de M. Valentin, 
Au fur et à mesure de la discussion des articles, nous envisa- 
gerons les modifications à apporter. 

D'ores et déjà, je vous demanderai, monsieur le président, de 
mettre en discussion d'abord le titre I, ensuite le titre I, de 
manière à ajuster les recettes aux dépenses. 

M. le président. Les articles 1% et 2 sont réservés, à la 
demande de la commission. 

La commission propose, pour l'article 3, l'adoption intégrale 
du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 


TITRE HI 
PRESTATIONS 


« Art. 3. — Il est institué un fonds national de solidarité en 
vue de promouvoir une politique générale de protection des 
personnes âgées par l'amélioration des pensions, retraites, 
rentes et allocations de vieillesse. Le fonds national de soli- 
darité est doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière. I1 est administré par le ministre des aflaires sociales 
assisté d'un comité comprenant des représentants de l'Etat et 
des principaux régimes d'assurance vieillesse. La gestion finan- 
cière est assurée par la caisse des dépôts et consignations, 

« Le règlement d'administration publique prévu à l'article 21 
ci-dessous fixera les modalités d'application du présent ar- 
ticle, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 4 
l'adoption du nouveau texte suivant: j 

« Art. — I. — Toute personne de nationalité francaise 
résidant sur le territoire métromolitain ou dans un département 
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d'outre-mer, âgée d’an moins 65 ans, on 69 ans en cas d’inap- 
titude au travail, titulaire d'un ou plusieurs avantages de 
vieillesse résultant de dispositions législatives ou réglemen- 
laires, où bénéficiaires d’une allocation d'aide sociale versée 
en application du chapitre VI du titre IH du code de la famiile 
et de l’aide sociale, bénéficie, à dater du 1* avril 1956, d’une 
allocation supplémentaire dans les conditions ci-après. 

« La majoralion pour conjoint à charge servie par un régime 
d'assurance vieillesse de salariés est considérée comme un 
avantage de vieillesse servi au conjoint à charge pour l'ap- 
plitation de la présente loi. 

« I. — L'allocation supplémentaire est liquidée et servie par 
les services ou organismes débiteurs d'un des avantages visés 
au paragraphe 1* du présent article sur demande expresse des 
inieéresses, 

« IE — Dans Je premier alinéa de l'article 44 Je a Joi 
n° 52-799 du 10 juillet 1932 les chiffres de « 139.000 francs » 
et de « 194.009 francs » sont respectivement remplacés par les 
chiffres de « 170.000 francs » et de « 225.000 francs ». 

« Les dépenses entrainées par l'application du présent para- 
graphe sont couvertes dans les conditions prévues par la loi 
précilée du 10 juillet 1952. 

« IV. — En ce qui concerne les veuves de guerre, les pla- 
fonds visés à l'article 12 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
ne peuvent être inférieurs à celui prévu par l’article 10 de la 
loi n° 55-356 du 3 avril 1955. 

« Le plafond visé à l’article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 ne peut être inférieur au montant de ja pen- 
sion de soldat au taux exceptionnel augmenté du montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. » 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Je voudrais simplement donner une expli- 
cation à mes collègues. Nous sommes ici revenus à la rédaction 
proposée précédemment au Conseil de la République pour le 
paragraphe I, Nous avons pensé en effet qu’il était inutile de 
répartir en trois articles des définitions qui pouvaient être grou- 
pées en un seul texte. 

. Nous avons supprimé les articles 19 et 28 et reporté les dispo- 
silions contenues dans ces deux artic'es dans le paragraphe Ie 
du présent article. C’est ce qui explique la différence de rédac- 
tion, pour ce paragraphe, entre le texte voté par l’Assemblée 
nationale et le texte proposé par votre commission du. travail. 


M. Jean Berthoin, Je demande la parole. 
M. le président La parole est à M. Berthoin. 


M. Jean Berthoin, Je voudrais simplement présenter une 
remarque, monsieur le président. 

Nous votons en ce moment des dispositions. Je ne voudrais 
pas qu’elles contredisent le texte de l’article A que le Conseil 
a adopté en votant l’amendement de M, Valentin. 

Par conséquent, d'ores et déjà je voudrais qu'il soit entendu 
que nous demanderons, si nécessaire, une deuxième lecture 
pour ajuster les dispositions que nous serons appelés à voter 
avec celles de l'amendement en question. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Monsieur le président, vous me permet- 
trez de faire remarquer à notre collègue M. Berthoin que, 
lorsque la commission du travail s’est réunie pour mettre en 
accord le texte du projet avec le texte résultant de l'adoption 
de l’amendement de M. Valentin, elle l’a fait avec honnêteté. 

M. Berthoin voudra bien reconnaître que nous n'avons pas 
l'habitude d'apporter ici des promesses. 


M. Jean Berthoin. L'assurance que vous me donnez me suffit 
amplement, mais elle était peut-être nécessaire. 


Mme le rapporteur. C’est la première chose que j'ai dite en 
commençant. 

M. Jean Berthoin. Je m'excuse, madame, je n'avais pas 
entendu. 

Mme le rapporteur. Nous n'avons pas l'intention d'aller à 
l'encontre de la décision du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l’artisle 5 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 5. — Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 
31.200 francs par an. 

« Toutefois, l'allocation supplémentaire se substitue, le cas 
échéant, à due concurrence, Fa majoration d'allocation résul- 





tant de l'application de l’article 1* de la loi n° 56-331 du 
27 mars 1956. » | 

L'alinéa premier n'est pas contesté ?... 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 16), M. Tha-radin pro 
pose d'insérer après le premier alinéa de cet article les dis- 
positions suivantes : 

« Toutefois, pour les personnes ayant moins de 64.800 francs 
de ressources annuelles, l'allocation supplémentaire sera cal- 
culée de telle manière que le total de ressources personne.les 
de l'intéressé et de l'allocation atteigne 96.000 f:ancs. » 

I! propose en outre, à la première :igne du second alinéa, 
de supprimer le mot « toutefois », 

La parole est à M. Tharradin. 


M. Tharradin. Mes chers collègues, à la faveur de l'amende 
ment de M. Valentin que vous avez adopté en raison des éco- 
nomies qu'il dé£ageait, je me permets de revenir à l’idée que 

‘avais émise dans le contreprojet déposé par moi en première 
ecture. 

Je pense qu'il faut venir en aide aux ylus défavorisés el 
fixer un miniraum vital de 96.000 francs. 

C’est pourquoi je demande au Conseil de bien vouloir adopter 
mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. La commission n’a pas été saisir de 
l'amendement, mais elle n’est pas défavorable à la proposition 
de M. Tharradin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires sociales. Dans le système d’allo- 
cations prévu par le Gouvernement, l'amendement de M. Thar- 
radin était évidemment inacceptable et, lors de la deuxième 
lecture à l’Assemblée nationale, il avait été combattu. 

Mais, puisque le projet est totalement bouleversé par suite 
de l'adoption de l'amendement de M. Valentin, le Gouverne 


ment laisse juge le Sénat du point de savoir si le présent. 


amendement doit être accepté ou non. 
M. Dutoit. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dutoit, contre l’amen- 
dement. 
M. Dutoit. Mesdames, messieurs, je pense que nous sommes 


. en présence d’un amendement émanant de la part de ceux qui, 


tout à l'heure, ont fait accepter par cette assemblée des dis- 
positions inadmissibles. g 

Vous vous apercevez maintenant que, du fait du vote de 
l'amendement de M. Valentin, la moitié des vieux qui pouvaient 
espérer bénéficier de l’allocation-vieillesse n'aura pas droit à 
celte allocation. Vous vous rendez compte à présent que la 
majorité des travailleurs n'aura pas droit aux 31.200 francs 
et que, d'autre part, les commerçants et arlisans seront pour 
la plupart exelus du bénéfice de cette allocation.  . 

Puisqu’il s'agit là de nous faire admettre le principe du 
pistoné de ressources à 100.000 francs, nous estimons que 
l'amendement de notre co:lègue M. Tharradin doit subir 
le même sort que le contreprojet qu'il a présenté en première 
lecture. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’amendement de M. Tharradin. à 

(Après deux épreuves, l’une à main levée, l'autre par assis 
et levé, également déclarées douteuses par le bureau, il est pro- 
cédé à un scrutin public.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. a 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes. 3 L 

Le Conseii voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération. (Assentiment.) TRI 

La commission propose, pour l'article 6, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa denxième 
lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 6. — l'allocation supplémentaire n’est due que si le 
tatal de cette allocation et des ressources persannelles de l’in- 
térescé n'excède pas 201.000 francs par an ou, dans je cas où le 
bénéficiaire est marié, si le total des allocations supplémen- 
taires et des ressources des + pra n’excède pas 258.000 
francs par an. Lorsque le total de la ou des allocations supplé- 
mentaires et des ressou:ces personnelles de l'intéressé ou des 
époux dépasse ces chiffres, la ou les allocations sont réduites 
à due concurrence. » 

Par amendement (n° 5), M. François Valentin et lies membres 
du groupe des républicains indépendants proposent de suppri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Valentin. 








ds oi 








ro 
lis- 


ncs 
al 
les 


éa, 


de 


que 
ère 


el 


ter 


de 
ion 


10e 
ar- 
me 
ite 


ent. 


Ssis 
TO- 


| le 


y à 
en-- 


rale 
me 


| le 
’in- 
1 le 
en- 


plé- 
des 
ites 


res 
pri- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 14 JUIN 1%6 1121 


ee — té 





M. François Valentin. !1 s’agit d’un amendement de pure 
forme rendu nécessaire par le vole émis par le Conseil de ia 
Réoublique avant la suspension de la séance. 

M. le président. Quel est l'avis de la :ommission ? 

me le rapporteur. C'est exact; d’ail:eurs, je proposerai — 
e: l'auteur de l'amendement ne sera sans doute pas opposé à 
ceite suggestion — de mettre l'artice additionne! A à la place 
de l'article 6, à la fin de la discussion, à la faveur d'une seconde 
délibération pour coordinatiwn. 

M. François Valentin. Bien entendu, madame le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus ia parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Valentin. 

M. Primet. Le groupe commuiste vote contre. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'artice G est donc supprimé. 

La commission propsse, pour l'article 7, l'adoption du nou- 
veau texte suivant: 

« Art. 7. — Il est tenu compte, pour l'appréciation des res- 
sources, de tous avantages de vieillesse dont bénélicient. les 
intéressés, des revenus professionnels et autres. Les bieus 
mobiliers et immobiliers ainsi que ceux dont l'intéresé à fait 
donation au cours des dix années qui ont précéûé la demande 
sont censés lui procure: un revenu évalué dans les conditions 
iixées par ie règlement d'admin:stration publique par analogie 
avec les dispositions du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954. 

« En <e qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ge depasse pas 20.000 francs, le calcul de jeurs res- 
sources personnelles se:a fait conformément aux dispositions 
de la loi n° 52-799 du 10 juïlet 1952 organ sant l'assurance viei:- 
lesse agricole mnmodiflée par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, à 
l'exception de la dernière phrase de l’article 15 mod'flé de ladite 
ioi et sous réserve de l'application de article 11 ci-après. 

« Toutefois, il n'est pas tenu compte dans l'estimation des 
ressources, de la valeur des locaux d'habitation effectivement 
occupés à titre de résidence principale par l'intéressé et les 
membres de sa familie vivant à son foyer. 

« Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuber- 
culeux prévue par 'article L 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité, les majorations accordées aux personnes dont 
l'état de santé nécessite l’aide constante d'une tierce personne, 
la retraite du combattant et les pensions attachées aux distine- 
tions honorifiques n'entreni pas en compte dans le calcul des 
ressources. 

« En ce qui concerne le; veuves de guerre, le plafond des 
ressources est égal à celui äéterminé en application du dernier 
alinéa de l'article 4 de la présente loi majoré du montant de 
l’allocatiun supplémentaire. 

« Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compen- 
satrice de travail est à déduire des ressources au même titre 
que l'allocation donnée à Ja tierce personne à concurrence de 
son montant, » 

La parole est à Mme je rapporteur. 

Mme le rapporteur. Je dois vous donner ici. quelques expli- 
cations sur les légères modifications apportées à ce texte par 
la commission du travail. 

_Nous avons jugé référable, pour faciliter la rédaction du 
réglement d'administration publique, de préciser la période 
| v0n lant laquelle les donations auraient été hites par le deman- 

eur. 

Je voudrais sur ce premier alinéa de cet article, poser une 

uestion à M. le min'stre des affaires sociales. 11 est question 
un revenu évalué dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique du 2 septembre 1954. Cette évaluation 
fixe un revenu fictif correspondant à une rente viagère qui 
serait servie par la caisse nationale si le bien avait été mis en 
Viager. Mais, lorsque l'administration devra rédiger le règle- 
ment d'administration publique, devra-t-on envisager que doi- 
vent être cons'dérés cumulativement le revenu réel et le revenu 
îctif ainsi déterminé, ou l'un ou l’autre ? 

_Je prends un exemple pour mieux me faire comprendre. Une 
Fe de terre, par exemple appartient à un demandeur de 

allocation supplémentaire. Celte pièce de terre est louée. 
Devra-t-on considérer le revenu réel, à savoir la valeur locative 
de la ièce de terre, ou le revenu fictif, à savoir le revenu tel 
qu'il découlerait d’une évaluation par la caisse nationale si ce 
bien était en viager ? Sera-ce l'un ou l’autre ou l’un et l'autre ? 
À mon avis, c’est l’un ou l’autre dans la pensée du législateur. 

M. le ministre des affaires sociales. Je demande la parole. 
me Là président. La parole est à M. le ministre des affaires 
. M. le ministre des affaires sociales. Mme Devaud a par avance 
Geviné la réponse que j'allais faire. C'est l’un ou l’autre et, dans 
l'hypothèse qu’elle a formulée, c’est évidemment le caleul du 
revenu en viager qui doit être retenu pour l'appréciation des 
ressources de l'intéressé. 

Mme le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 








M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7 est adopte.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, 
l'aduplion integrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa ?* lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. . — Les services ou o:ganismes débileurs d'un des 
avautages visés à l'article 4 ci-dessus statnent sur le droit des 
béuéficranes à l'allocation supplémentaire instituée par la 
présente loi et en assurent le payement à terme échu aux 
échéances de l'avantage de vieillesse dont jouit le béné- 
iiciaire. » 

Par ameadement (n° 2), M. Beaujannot propose de rédiger 
comme suit cet article: 

u 1. — Toutes les demandes établies en appiication de l'ar- 
ticl: 4 et dont la recevabilité sera sujette à contestation seront 
ranctmises à une commission départementa:e d'admission qui 
statucra sur !e droit des bénéficiaires à l'allocation supplémen- 
taire. Les décisions de cette commission pourront être suscep- 
tibies de recours devant une commission régionale. 

« I. — Les commissions départementales d'admission sont 
composées : 

Du préfet ou de son représentant; 

Du trésorier payeur général ou de son représentant; 

Des directeurs déparlementaux des contributions directes et 
indirectes ou de leurs représentante; 

Du directeur départemental de l'enregistrement et des domai- 
nes ou de son représentant; 

Du directeur départementa; de la population ou de son repré- 
sentant; 

Et de deux membres Ju onseil général. 

« HI, — Les commissions régionales d'admission sont compo- 
sées : ; 

D'un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire 
désigné par le premier wrésident de la cour d'appel président; 

D'un membre du tribunal administratif du siège de la caisse 
régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ; 

Du re-rcsentant du présilent de la caisse régionale d'’assn- 
rance v'eillesse des travailleurs salariés ou du président de Ja 
caisse départementale ou p'uridépartementale d'assurance vieil- 
lesse agricole ou de leurs représentants. 

a IV, — Les commissions départementales et régionales pour- 
ront s'adjoindre, à titre eonseltatif. des représentants des orga- 
nismes ou services payeurs. 

+ « V. — Les décisions rendues par les commissions régio- 
nales d'admission peuvent êire attaquées par la voie du recours 
en c2ssation. 

« VE — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de fonctionnement de ces commissions et les 
règ'es de procédure applicables », 

a parole est à M. Beaujannot, 


M. Beaujannot, Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé reprend celui que la commission du travail avait pré- 
senté en première lecture, avec quelques modifications. 

Aucun d’entre nous, j'en suis sûr, ne pourrait honnètement 
affirmer que les demandes qui sont présentées dans les divers 
domaines de l'assistauce sont toutes justifiées. J'appartiens 
depuis de nombreuses années à une commission départemen- 
tale d'appel d'assistance, Mes collègues et moi sommes confon- 
dus, péniblement surpris de voir un certain nombre de deman- 
des abusives, sur lesquelles nous sommes appelés à nous pen- 
cher, Nous avons été amenés à reviser des décisions favorables 
qui avaient été prises et à demander aux intéressés de rever- 
ser les sommes qu'is avaient indûment touchées, 

Les reversements ne se sont pas faits sans de grandes diffi- 
cultés et ont soulevé des controverses et des interventions 
désobligeantes. 

Notre devoir est d'empêcher que la même situation ne se 
présente en ce qui concerne l'attribution de l'allocation sup- 
plémertaire. 

Les revisions que je viens de signaler ont été possibles 
parce que la commission est composée de personnalités qui 
sont à même de se prononcer du fait de leur compétence ou 
des renseignements qu'ils possèdent. Mon amendement a pour 
but d'attribuer judicteusement les allocations supp:émentaires 
et d'éviter que nous ne nous trouvions demain dans une situa- 
tion analogue à celle qu'ont connue nos commissions d'appel 
d'assistance. Il v a là, pour nous tous, un devoir à accompiir 
et pour le Conseil de la République une mesure de prudence 
sur laqueile il voudra bien réfléchir, C'est pourquoi je Jui 
demande d'adopter cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. L'amendement de M. Beaujannot reprend 
le texte d’un amendement qui avait été adopté, lors de Ja 
première lecture de ce projet, par la commission du travail 
et qui tendait à Ja cséation de commissions nouvelles Le 
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Conseil de Ja République n'avait p2s cru devoir suivre 
commission ét avait rejeté cet amendement. 

Saisie, Ce malin, du texte de l'amendement de M. Beaujan- 
not, votre commission du travail l'a examiné. Elie a pensé 
que, par courtoisie à égard l'Assembicte nationale qui 
a accepté un certain nombre des amendements votés par le 
Conseil de la République, il ne fallait pas modifier exagéré- 


sa 


: 
ue 


ment ce lexte en deuxième lecture. Elle à supposé aussi que 
Je Conseii de la République ne voudrait pas — et c'est 
logique — se déjuger ea acceptant aujourd'hui l'amendement 


qu'ii à rejelé l’autre jour, alors que la commission du travail 
je lui présentait 

Nous avons done, pour remédier à la carence qui lécou'ait 
du rejet de cet amendement lors du prem'er examen du texte, 
ajouté à Ja rédaction que nous vous présentons aujourd'hui 
un article 9 bis qui essiie de pallier les inconvénients prévus 
par M. Beaujannot en imposant la notification aux préfets de 
toutes les décisions qui seraient prises par les organismes 
de -écurité sociale chargés de statuer. 

Nous sommes ainsi parvenus à une transaction entre Ja 
Comrnission du travaii ét le Conseil de la Réprhlique comme 
entre le Conseil de la République et l’Assemblée nationa'e. 
Dans ces conditions, je suis obligée, comme rapporteur de 
Ja commission du travail, de m'opposer à l'amendement de 
M. Beaujannot, 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement de M. Beaujannot. 

Je n'ai pas l'intention de répéter les explications sur la posi- 
tiou gouvernementale que j'ai fournies longuement lors du 
vole en premicre lecture. Je veux simpement indiquer que cet 
amendement se heurte à des objections de principe et à des 
objections pratiques, A des objections de principe, parce que 
Je rappeile que l'ailocation sur laquelle vous devez vous pro- 
noncer est une allocation complémentaire, ElLe est versée à 
des personnes âgées qui touchent déjà une allocation vieillesse 
au litre d'un des régimes vieillesse. 11 n'est pas normal de 
faire hquider l'allocation supplémentaire par un organisme 
totaiement différent de celui qui liquide l'allocation princi- 
paie. 

Ce texte se heurte à des objections pratiques, parce que Ja 
prévecupation de M. Beaujannol e:t de calquer le plus possible 
sur l’aide sociale, sur l'assistance, Mais l'assistance doit exa- 
miner des dossiers qui sont de l’ordre d’une centaine de mil- 
liers pour toute la France, tandis que les commissions qui 
seraient chargées d'examiner  j’allocation complémentaire 
auraient à étudier un nombre de cas qui est de l’ordre du 
milion, ce qui est lout à fait différent, Un calcul simp'e nous 
démontre qu'en moyenne, dans chaque département, 40.000 
dossiers devraient être examinés, c’est-à-dire que pour liqui- 
der tout ce travail en un an — et l'amendement de M. Valen- 
tin obiige à le faire beaucoup plus rapidement et plusieurs 
fois — il faudrait que :es commissions départementäles exa- 
minent plus de 100 dossiers par jour, Les deux membres du con- 
seil général qui siégeraient dans chaque commission n'auraient 
plus la faculté de se livrer à leurs autres occupations poli- 
tiques. [ls devraient de jour et de nuit — non pas exceptionnel- 
lement, mais tous les jours de l’année — siéger à la commis- 
sion départementale. C'est une charge que nous pouvons nous 
imposer à nous-mêmes, :nais que nous ne pouvons yas imposer 
à deux membres de chaque conseil général. 

Je rappelle enfin, comme Mme Devaud vient de Je faire, que 
votre assemblée à déjà écarté une disposition exactement sem- 
blable par 160 voix contre 149, lors du vote en première lec- 
ture. 


M. Beaujannot. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M, Beaujannot. 

M. Beaujannot. Je me permetltrai, monsieur le ministre, de 
vous faire remarquer que je ne demande pas que tous les dos- 
siers soient transmis à la commission départementale, Je 
souhaite simplement que la commission puisse examiner les 
dossiers contestés. 

Nous entendons, chaque semaine, de braves gens nous 
signaler dans leur commune, dans leur agg'omération respec- 
tive, des personnes déclarées économiquement faibles, qui 
possèdent pourtant des moyens suflisants pour vivre conve- 
pabiement. 

M. Boisrond. C'est exact! 

M. Beaujannot. Cela crée entre les uns et les autres des ani- 
mosités tout à fait regrettables, Que vouiez-vous que nGus 
disions aux pauvres gens qui n’ont pas touché cette alloca- 
Üon d’économiquement faibles tant attendue quand jils nous 
signalent qu'à côté de chez eux d’autres personnes qui ont 
certains moyens, une situation re'ativement aisée ou des sou- 
tiens de famille touchent cette allocation ? 

Il y a là, tout de même, des éléments particuliers À ronsi- 
dérer, et je voudrais que lorsque des cas aussi abusifs seront 





signaïés cette commission puisse se prononcer, et qu'en consi- 
dération de la compétence des personnes qui la composent Ja 
décision soit prise d’une manière impartiale. 

Quant à la notification au préfet que ma collègue Mme 
Devaud m'a signalée, c'est une manifestation de politesse, mais 
non une mesure d’etficacilé. {Applaudissements au centre et 
sur divers autres bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. lé président. Je mets aux voix, pour l’article 8, le texte 
PRE par la commission. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationais 
dans sa deuxième lecture, et ainsi conçu: 

« Art, 9, — L’allocation supplémentaire peut être suspendue 
ou revisée ou retirte à tout inoment lorsqu'il est constaté que 
l’une des conditions exigées pour son service n’est pas remplie 
ou lorsque les ressources de l'allocataire ont varié. Le règle- 
ment d'administration publique fixe les conditions dans jes- 
quelles la suspension, la revision ou le retrait peuvent être 
effectués par les services ou organismes visés à l’article 8 on 
à défaut par le directeur régional de la sécurité sociale agis-ant 
au nom du fonds national de solidarité. La décision du directeur 
régional s'impose à l’organisme ou service visé à l’article 8. 

« Dans tou; les cas, les arrérages versés sont acquis aux béné 
ficiaires saûf lorsqu'il y a fraude, absence de déclaration des 
ressources, omission de ressources dans les déclarations. 

« Les demandes de remboursement de trop-perçu sont pres- 
crites par un délai de trois années à compter du jour du verse- 
ment. Le montant du remboursement ne pourra être supérieur 
aux deux dernières annuités. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. La commission propose d'insérer un arti- 
cle 9 bis (nouveau), ainsi rédigé: 

« Art, 9 bis (nouveau). — Toute décision d'attribution, de 
rejet, de suspension ou de revision de l'allocation supplémen- 
taire sera notifiée au préfet de la résidence de l’allocataire. » 

La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur. J'indique simplement à M. Beaujannot que 
l'arlicle 9 bis nouveau comporte une disposition qui n'est 
pas seulement une mesure de courtoisie à l'égard des préfets, 
mais également une mesure d'efficacité, 

Je suppose qu'il existe à l'heure actuelle dans toutes les pré- 
fectures, de France, un fichier central grâce auquel on pourra 
collationner les noms des bénéficiaires des mesures d'assistance 
et ceux des nouveaux allocataires : le contrôle ainsi sera effectif. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement 
approuve pleinement l’igitiative de la commission du travail 
et il s’emploiera à la faire triompher devant l’autre assemm- 
blée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9 bis nouveau. 

(L'article 9 bis nouveau est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 10, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationaie 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art, 10. — Afin de donner aux organismes et services 
visés à l’article 8 les moyens de faire face aux charges qui 
leur sont imposées du fait de l'application de l’article 1* de 
la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 en faveur des prestataires qui 
ve peuvent bénéficier de l'allocation supplémentaire, ainei 
que des dispositions de la présente loi, le fonds national 
assure, sous forme de l’octroi de subventions, la répartition 
des ressources qui lui sont affectées, en application de l’arti- 
cle 1, entre ces organismes et services ef, en ce qui concerne 
le régime générai des assurances sociales, la caisse nationale 
de sécurité socia!le, à l’exception des régimes de retraites de 
l'Etat et des collectivités locales. ; 

« Le règlement d'administration publique fixe les modalités 
ermettant de déterminer le montant de ces subventions en 
onction du nombre de bénéficiaires de prestations de vieil- 
lesse âgés d’au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans 
en cas d’inaptitide au travail. | 

« Le fonds national peut consentir des avances aux services 
et organismes visés à l’article 8 dans la limite des prévisions 
de: payement à effectuer au cours du trimestre suivant. 

« Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort 
à la charge de l’organisme ou du service qui a procédé à la 
liquidation de l'allocation. , ; 

« Le règlement d'administration publique fixe les condi- 
tions et les limites dans lesquelles la fraction de subvention 
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qui excéderait la charge nouvelle supportée par les diflérents 
services et organisines visés à l'articie 8 pourra resler à la 
disposition de ceux-ci. 

« Les ressources provenant de l'application de l'article 1% 
de la présente loi resteront intégralement affectées au fonds 
national de solidarité. 

« Les ministres chargés de la tuleïle des organismes et ser- 
vices visés à l'article 8 prescrivent les mesures de contrôle 
et de redressement qui s'avèrent mécessaires. » 

Je mets aux voix les cinq premiers alinéas qui ne sont pas 
contestés. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le présidemt. Sur le sixième alinéa, la parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Île général. Je dois faire observer que ce 
sixieme alinéa a déjà éte supprimé par le Conseil de la Républi- 
que car ce texte établit la spécialisation des recettes au fonds 
nat.onal vieillesse. 

La commission des finances, d'accord en cela avec le Gou- 
vernement, avait proposé à notre assemblée, lors de la premitre 
le-ture du projet, de supprimer cette disposition. 

Je pense qu'à la demande conjointe de la commission des 
finances et du Gouvernement, le Conseil de la République 
acvceptera de nouveau de supprimer le sixième alinéa de 
l'article 10. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. le 
Guuvernement s'associe aux explications de M. le rapporteur 
général. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le s'xième alinéa de l'artic.e 19, dont la suppression est dem:m- 
déc par la commiss:on des finances et par le Gouvernement ?.…. 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(Ce texte n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l'artiele 10; il n'est pas contesté. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensem- 
ble de l’article 10 ainsi modifié ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 40, ains: modifié, est adopté.) 

M. le president. La commission propose, pour l'article 11, 
l'adoption intégrale du texte volé par l'As<embice nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 11, — 1. — Pour l'appréciation des ressources des inté- 
ressés, il est tenu eompte de l’aide que sont susceptibles de 
leur apporter les personnes tenues à l'obligation alimentaire, 
instituée par les articles 205 et suivants du code civil. 

« I. — Les organismes et services visés à l’article 8 ou à 
défaut le fonds national intervenant au lieu et plive des 
bénéficiaires de l’allucation supplémentaire peuvent demander 
à l'autorité judiciaire la fixat:on ou la revision de la dette 
alimentaire. 

« L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour le 
compte du fonds national, soit par le préfet, soit par le dire:- 
leur régional de la sécurité sociale, en application des arti- 
cles 205 et suivants du code civil et selon les règ'es de compé- 
tence et de procédure afférentes auxdits articles. 

« L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être 
exercée contre les personnes qui disposent, dans le cas d’une 
personne vivant seule, d’un revenu inférieur à une fois et 
demie Je salaire minimum national interprofessionnel garanti 
ainsi que les indemnités, primes ou majorations s'ajoutant 
aud't salaire minimum en vertu d'une disposition législative 
ou réglementaire et. dans les autres cas, d’un revenu inférieur 
à des montants fixés par le règlement d'administration publi- 
que compte tenu des diverses situations de famille. 

« Le règlement d'administration pnlique détermine les 
conditions d’application du présent article, » 

Par amendement (n° 11), M. Monsarrat propose au début du 
paragraphe II, de supprimer les mots: « Les organismes et 
services visés à l’article 8 ou à défaut » et, en cons“quence. à 
la troisième ligne, de remplacer le mot « peuvent » par le mot: 
« peut » (le reste sans changement), 

La parole est à M. Monsarrat. 


M. Monsarrat. Mesdames, messieurs, cet amendement n'a 
d'autre but que de rétablir le texte voté lors de Ja premiere 
lecture du projet par votre assemblée sur la proposition de 
notre collègue Georges Boulanger, parlant alors an nom de la 
commission de l'agriculture. Ce texte laissait au seul fonds de 
solidarité le soin d’intenter les actions judiciaires contre les 
enfants ne s’acquittant pas de la dette alimentaire qui leur 
incombe. 

Le texte qui nous vient de l’Assemblée laisse à la charge des 
©rganismes payeurs, c'est-à-dire des diverses caisses départe- 
pes ou nationales, le soin également de poursuivre ces 








Votre commission de l'agricullure a pensé qu'il n'était pas 
souhaitable de charger ces organismes d'une telle tàche et 
qu'il était préférable, pour une raison psychologique qi ne 
vous échappera pas, de la confier au fonds de solidarité, 

Vous savez que ces organismes sent essentiellement eensti 
tués par des élus locaux, communaux et départementaux ; 
vous sentez combien il serait pour le moins délicat de deman- 
der à c:s élus de ciler devant les tribnnaux leurs voisins et quel- 
quefois leurs amis. Cela créerait des haines sécwiaires. 1H parait 
donc plus logiane de laisser celle charge au service qui à la ges- 
tion de cette affaire puisque ce ne serait plus :es orgah sues qui 
assureraient la gestion mais le fonds nalionxl de sulidarité. 
l est, par conséquent, logique que l'organisme qui à la ge-lion 
intente ces actions, qui sont d'ailleurs néces-saies, Cest une 
excellente mesure que d2 rappeler ce devur élementaire, mème 
brutalement, aux enfants tenus à l'obligation alimentaire, Mais 
il n'est pis normal de conber le soin de déclencher celle ac ton 
à des organismes qui n'ont pas la responsabilité de la gestion. 

Je vais enfin ewployer un dernier argument qui sera, Je 
l'espère, convaincant, Mme le rapporteur et M. le ministue 
disaient à propos d'un autre article : Vons avez lors de la 

remière lecture adopté ce texte, vous ne pouvez pas vous 
déjuger. Je reprends cet argument qui valait pour l'artiele 5, 
Sous le bénéfice de ces vbservations, je vous demande d'adop- 
ter l'amendement que j'ai présenté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

Mme le rapporteur, [a commission aurail acceple l'amendes 
ment de M. Monsarrat si les organisines el serveces Nisés À 
l’article S avaient seuls recu pouvoir d'entreprendre les pour- 
suites. Mais étant donné que le texte est assez souple puisqu'il 
laisse cette possibilité soit aux organismes el services, sol au 
fonds national en la personne de son représentant qui est 
taniôt le préfet, tantôt le directeur régional de la sécurité 
sociale, votre commission estime que M. Mon-ariat à, par 
avance, satisfaction el que son amendement nest ps absolu- 
ment justifié. : 

Lorsque la caisse ne voudra pas entreprendre de poursuites, 
elle pourra laisser le soin soit au préfet, soit au directeur 
régional de la sécurité sociale de se subroger au droit des 
demandeurs pour obtenir l'exécution de l'obligation alimen- 
laire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des afiaires sociales. Le (ouvernement de 
mande au Conseil de repousser l'amendement de M. Monsurral, 
Cet nmendement découle d'une conceplion tois'ement Gifie- 
rente du fonds national de solidarité. 

Pour nous, le fonds national de solidarité doit étre sur Île 
plan administratif un crganisme très léger. Nous ne voulons 
pas créer une aduimstralion nouvelle. Le fornis national de 
solidarité ne doit avoir qu'un tout pelit nombre de fornxetion- 
naires à sa disposition, Le rôle qne nous voulons Jui conférer 
est de n agir à la plice des organismes qu'en cas de défaillance 
de ceux-ci. Nous he voulons pas Jui donner d'action à hi seul, 
mais concurremment aux organismes pour pouvoir laisser pla- 
ner sur eux Ja menace d'une substitution en cas de carenre de 
leur part. 

Or, l'amendement de M. Monsarrat décide que pour Ja fixation 
de l’oblisation alimentaire, c'est le fonds qui agit et lui seul, 
ce qui l'oblige évidemment à prendre connaissance de tous 
les dossiers et à avoir à sa disposition un nombre de fonc- 
lionnaires très superieul à ce que nous Crovons nt 

C'est !a raison pour laquelle, comme il l'a fait en premiére 
lecture, le Gouvernemert vous demande de repousser cet amen- 
dement dont d'ailleu:s les conséquences financières ne seraient 
pas négligeables. 

M. Monsarrat. J2: demande parole. 

M. le président, La parole est à M. Monscrrat, 

M. Monsarrat. Il n'est pas question pour les organismes visés 
duns ce paragraphe de se cérober à l'obligation d'étudier les 
dossiers, de se dérober à l'obligation de con 'ure à la nécessité 
d'intente: eux-mêmes cette action. M s'agit simplement pour 
eux de ne pas intenter eux-mêmes celte action. H est tout à 
fait normal, il est tout à fast logique qu'ils étudient les dus -iers. 
J'altire à celte occasion votre attention sur la tache immense 
qui va Jeur incomber dans quelques jours d'avoir à éludier 
4 millions de dossiers. 

Vous savez avec quel sérieux is l'ont fait jusqu'iei en ee qui 
concerne l'allocaiion vieillesse, Je puis vous donner l'assurance, 
les connaissant bien, qu'ils continueront à Je faire avec Je 
meme sérieux en ce qui concerne l'allocation supplémentaire, 
Ce que ]C voulais Vous dire concernait le déclenchement de 
+ action et non la conclusion. Si l'on précise que certains 
dossiers doivent leur être soumis, ils prendront leurs respun- 
Sabilités. Cependant, pour les raisons que je vous indiquais tout 
à l'heure. d'abord Psy ho! iriques et }] v reviens, il parait peu 


souhaitable de leur demander à eux d’intenter 


è ersonnel!e- 
ment l’action. Ils enverront ce dossier au fond: 


e solidarité 
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avec privre de l'intenter. Sur le plan de l'effieacité le résultat 
sera ineilleur, Je vais ruéme plus loin; le fonds national sera 
lus redouté que ces conseils d'administration locaux. 

M. le président. Per-onne ne Gemande plus la paro'e ?... 

Je meis aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
el par le Gouvernement, 

(L'amendement est adoplé.) 

M. le président. Je meis aux voix l'article 11, ainsi modifié. 

(L'article A1, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. [a ‘“ominission propose, pour l'article 12, 
l'adoption intégrale du texte voié par FAssemblée nationale 
dans sa ‘deuxicime lecture, texte «ins: rédigé: 

« Art, 42, -- F — Dans :es cas prévus à l'article 11, J'alloca- 
tion supplémentaire est liquidée et servie aux intéressés lors- 
que le montant de leurs ressources, non compris l'aide que 
Jeur apportent où sont sus-eptibles de leur apporter les per- 
sonnes tenues à l'obligatio s alimentaire, est iulérieur aux chif- 
fres liiniles prévus à Farticle 6. 

« Lorsque le imoniant de l'aide apportée ou de la dette 
aimenture est déterminé, il est procédé à un nouvel examen 
des droits des inicressés. 

« Si les ressources, y compris l'aide apporlée et les créances 
d'aliments, sont supérieures aux chiffres limiles prévus à lar- 
ticle 6, l'ailocaÿon supriémentaire continue néanmoins à être 
serv.e, 

« Dans ce cas, l'organisme ou le service visé à l’article 8, et 
à défaut je fonde national de solidarité, est subrogé dans les 
droits des intéressés en ce qui concerne les créances d'aliments 
de ceux-ci, sous réserve que celte subrogation ait été signitiée 
aux débiteurs et jusqu'à concurrence, soit du montant de l'allo- 
cation supplémentaire, soit de la fraction de l'allocation sup- 
plémentare correspondant à ;a différence entre, d'une part, le 
total des ressources v compris là valeur de l'aide apportée ou 
des eréances d'aliments et, d'autre part, les chiffres limites 
prévus à l'arlicie 6. 

« Le réglement d'aministralon publique fixe les conditions 
dans lesquelles l'organisme où ie service visé à l'article 8, et 
le cas échéant, le jonds, peuvent renoncer à récupérer les 
sommes déterminées en vertu de lalinéa précédent sur les 
personnes tenues à l'obligation alimentaire qui hébergent ou 
nourrissent le bénéficiaire de l'allocation supp'émentaire. 

« 1, — En cas de carence des personnes tenues à l'obligation 
alimentaire à l'égard d'un bénétliciaire de l'allocation supplé- 
menlaire, l'organisme ou ie service visé à l’article 8 et le cas 
échéant :e fonis national de solidarité peuvent, dans les condi- 
tions fixées par le réglement d'administration publique, recou- 
vrer les créances d'aliments des intéressée, à charge - reverser 
au bénéficiaire les sommes recouvrées sous déduction, le cas 
échéant, des sommes acquises à l'organisme, au service ou au 
fonds. » 

Par amendement (n° 12, M. Monsarrat propose, dans le qua- 
trieme alinéa du paragraphe 1. de supprimer Le mots : « l'orga- 
nisme où Je service visé à l'article &, et à défaut », et, dans le 
dernier alinéa du paragraphe Let dans :e paragraphe I, de sup- 
primer le mots: « l'organisme ou le service visé à l'article 8 
et le cas échéant » et, en conséquence, dans ces deux alinéas, 
de remplacer je mot: « peuvent » par le mot: « peut ». 

La parole est à M. Monsarrat. 

M. MonsSarrat. C'est <implement un amendement de rédac- 
tion, découlant de l'amendement précédent que vous venez de 
voler 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. Cet amendement est la conséquence du 
précédent. 

M. le ministre des affaires Sociales. C'est exact. 

M. le président. 1! n'v pas d'autre observation 7... 

Je ineis aux voix l'amendement de M. Monsarrat, accepté par 
li commission et par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ? 

de mets aux voix l'article 12, ainsi modifié, 

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. La comimission propose, pour l'article 13, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

Aït, 13, — 1. — Le chiffre d'un million mentionné à lar- 
ticle 3, paragraphe 2, alinéa 1 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1%45 modifite est porté à deux millions. 

« I, — Les dispositions de l'article 5 (paragraphe 2, ali- 
néa (+) de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée 
ainsi que les di<positions de l'article 148 du code de la famille 
et de l'aide sociale sont étendues à l'allocation supplémentaire 
selon les modalités fixées par le règlement d'administration 
publique, » 

Je mets aux voix l'article 13, 

(L'article 13 est adopté.) 


— 





M. le président. La commission propose, pour l’article 14, la 
suppression du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture; mais, par amendement (n° 15), M. Marcel 
Boulangé propose de ge cet article dans le texte voté 
par l’Assemblée nationale, ainsi rédigé : 

« Le service de l'allocation supplémentaire est supprimé aux 
personnes qui transportent leur résidence en dehors du ter- 
ritoire de la République française. » - 

La parole est à M. Marcel Boulangé. 

M. Marcel Boulangé. Mes chers collègues, l'amendement qne 
j'ai été appelé à déposer a smplemeat pour vut de permettre 
aux personnes bénéficiant des dispositions du fonds national 
de vieillesse qui babitaient dans Ja métropole et qui se rendent 
dans un territoire d'outre-mer, qui fait naturellement partie 
du territoire de la République française, de pouvoir continuer 
à bénéficier des avantages &u fonds vieillesse. 

M. le président, Quel #st j'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission est d'accord avee l'auteur 
de l'amendement pour penser que le rétablissement de l'arti- 
cle !4 e<t nécessaire. 

M. le président, Quel est j'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est 
d'accord également. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je incts aux voix l'amendement de M. Marcel Boula:ge, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'ariivie 14 est donc rélabli dans le texte 
de l'umendement de M. Marcel Boulangé. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le *apporteur. 

Mme le rapporteur. Je voudrais apaiser les inquiétudes de 
quelques-uns de mes collègues, Votre commission ayant repris 
dans <a nouvelle rédaction du paragraphe 1° de l'article 4 les 
disposilions des articles 14, 19 et 2K, a jugé bon de supprimer 
ces trois articles désormais inutiles. 

Cependant, une étude plus approfondie de l'article 14 lui à 
permis ‘de constater qu'une catégorie risquait, à la suite de 
celte modification, d'être exclue du bénéfice de la loi: il s'agit 
des allocataires se trouvant sur le territoire métropolitain et 
contraints de partir dans les terriloires d'outre-mer. 

Le paragraphe 1° de l'article 4 vise, en effet, les éventuels 
bénéliciaires d'Alg(rie ou des dépaïlements d’outre-mer mais 
a omis les territoires d'outre-mer, alors que l'article 14 <’éten- 
dait à l’ensemble de la République française. 

Votre commission accepte donc l'amendement de M. Bou- 
langé qui sauvegarde les droits des personnes susceptibles de 
partir vers les territoires d'outre-mer. 

M. le président. La commission propos, pour article 15, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxieme lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 19. — Par dérogation anx dispositions qui les assujet- 
lissent au secret professionnel, les agents des administrations 
pre mt et notamment des administrations fiscales, ainsi que 
es agents des o’ganismes de sécurité sociale, sont tenus de 
fournir les renseignements qu'ils détiennent et qui sont néces- 
saires à la liquidälion des üroits et au contrôle du service de 
l'allocation supplémentaire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 16. — Le règlement d'administration publique fixe les 
conditions dans lesquelles toute personne, institution ou entre- 
prise est tenue de déclarer aux organismes ou services visés 
à l’article 8, les avantages viagers qu'elle à l’obligstion de 
servir à des personnes susceptibles de bénéficier de la pré- 
sente loi. 

« Toute personne tenue à déclaration en vertu de l'alinéa 
précédent, e! dans le cas où la déclaration incombe à une per- 
sonne morale, la ou les personnes chargées de son administra- 
tion on de sa direction sont passibles d’une amende de 6.000 
à 24.000 francs par titulaire d'un avantage de vieillesse pour 
lequel la déclaration n'a pas été fournie. » 

ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 17, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 17. — Sont applicables aux organismes et services vu 
aux personnes visées par la présente loi Les dispositions de 
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l'article 5, paragraphe 3, et des articles 8 et 9 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1943 modifiée. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 17. 


(L'article 17 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
l'adoption iritégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, fexte ainsi rédigé : 

« Art. 18. — Les dispositions de la loi n° 46-2339 du 24 octo- 
bre 1946 modifiée, à l'exclusion des articles 2 à 6, sont 
étendues aux contestations relatives à l'attribution, au refus 
d'attribution, à la suspension ou à la revision de l'allocation 
supplémentaire. ‘ | 

« Les personnes qui ont été reconnues inaptes au travail pour 
l'attribution d'un avantage de vieillesse résultant de disposi- 
tions législatives ou réglementaires sont considérées comme 
inaptes au travail pour l'application de la présente loi. 

« Les personnes âgées de moins de soixante-cinq ans titu- 
laires d’un avantage de vieillesse pour la liquidation duquel il 
n’a pas été nécessaire de faire reconnaître leur inaptitude au 
travail disposent des mêmes voies de recours que celles 
ouvertes aux vieux travailleurs salariés par l'article 2, para- 
graphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 

« Le ministre des affaires sociales et les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale agissant pour le compte du fonds 
national de solidarité sont recevables à intervenir devant toutes 
les juridictions et en tout état de la procédure dans toutes les 
affaires relatives à l'application du titre II de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 18. 


(L'article 18 est adopté.) 


M. le président. La commission propose la suppression de 
l’article 19 voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, 

La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Mes chers collègues, on parle beaucoup de sup- 
pression. Tout à l'heure il a été question de modifier l'article 4. 

J'avais l'intention si l’article 19 de l’Assemblée nationale 
avait été maintenu de proposer d'ajouter à cet article: « en 
ce qui concerne Jes personnes de nationalité française âgées 
de moins de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d’inap- 
titude au travail, titulaires d'un ou plusieurs avantages de 
vieillesse, résultant de dispositions législatives, ele. ». 

« Les conditions particulières dans lesquelles l'allocation sera 
servie, seront promulguées par décret. » 

Il s’agit naturellement des personnes habitant les territoires 
d'outre-mer. 

Je pense que j'ai satisfaction à l’article 4 et que cet article 
tel que nous l'avons voté n’est pas modifié. 


Mme le rapporteur. Il n'est pas modifié! 


.M. Dutoit. Je fais cette demande, cela parce que tout À 
l'heure on a parlé de la modification de l’article 4 en ce qui 
concerne l'amendement de M. Boulangé. 


Mme le rapporteur. Pas du tout! Il complète l'article 4. 


M Dutoit. C'est bien ce que j'avais compris! Je vous remer- 
cie 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

L'article 19 demeure donc supprimé, 

La commission propose, pour l'article 20, l'adoption inté- 
grale du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 20. — Un décret pris en Conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, déterminera les conditions particulières 
dans lesquelles le fonds national de solidarité participera, en 
Algérie, à l'aide aux personnes âgées, » : 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 20, 

(L'article 20 est adopté.) 


M. le président. ia commission propose, pour l'article 21, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 21. — Le ministre des affaires sociales est chargé de 
l'application du titre II de la présente loi dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration publique. 

« Ce règlement déterminera celles des attributions conférées 
au ministre des affaires sociales qui seront exercées par les 
ministres intéressés en ce qui concerne les bénéficiaires rele- 
van: des organismes de mutualité sociale agricole ou des régi- 
mes spéciaux visés aux articles 61 et 65 du règlement d'admi- 
nistration publique du 8 juin 1946. 

« Les attributions conférées par la présente loi aux directeurs 
régionaux de Ja sécurité sociale sont exercées, en ce qui con- 
cerne les bénéficiaires relevant des organismes de mutualité 








sociale agricole, par les inspecteurs divisionnaires des lois 
sociales en agriculture. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 1 est adopté.) 


M. le président. La commission propose pour l'article 2 
l'adoplion intégrale du texte voté par l'Assembite nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 22, — Le règlement d'administration publique déter- 
juine les conditions dans lesqueiles le Fonds national de soli- 
darité participe aux dépenses de gestion et de contenticux 
résultant de l'application du titre I de la présente loi. » 

Personne ne demande la paroi ?… 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22 est adopté.) 


M. le président. La commission propose pour l'article 23 
l'adoption intégrale du texte vote pur l'Assemblée nal.unsle 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 25. — L'article 3 de la loi n° 20-X4 du 27 mars 19:68 
cesse d'être applicable à compter de la mise en vigueur de 
la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'urtcie 23. 

(L'article 23 est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l'article 23 
l'adoption intégrale du texte volé par l'Assemblée nationale 
duns sa deuxièrue lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 25, — L'allocation supplémentaire n'est due aux étran- 
gers que sous réserve de la signalure de conventions inter- 
halionales de réciprocité, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 25. 

(L'article 2% est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l'article 26 
l'adoption intégrale du texte volé par l'Asseimblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 26. — Il n'est pas tenu compte de l'allocation supplé- 
mentaire pour l'application du plafond de ressources visé aux 
articles 44 et 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 132 modifiée 
et à l'article 5 de l'ordonnance n° 435-170 du 2 février 1M35 
modifiée, ainsi que pour l'application des plafonds de ressources 
inslitués par les différents régimes créés en exécution de la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifite, 

« 1 n'est pas tenu compte de l'allocation supplémentaire 
dans le calcul des avantages garantis par les régimes compilé 
mentaires visés à l’article 18 de l'ordonnance n° 45-225 du 
4 octobre 1945 moditiée, » 


M. Berthoin. Je demande la narole. 


M. Jean Berthoin, Je voudrais vous demander une explication, 
monsieur le ministre, où plutôt une précision sur l'application 
de l’article 26. 

Dans sa rédaction actuelie, cet article ne vise pas les béné- 
ficuires de l'aide aux personnes âgées, Or je rappelle que 1e< 
dispositions relatives à celte aide sociale prévoient l'attribution 
d'une allocalion aux personnes dont les revenus ne dépassent 
pas 20.400 francs, Il en résulte qu'un économiquement faite 
qui n'a pour seule ressource que l'allocation spéciale dont le 
laux actuel est de 34.320 francs percoit, au titre de l'as-istance, 
une allocation différentielle de 16.080 francs, 

Nous voudrions avoir l'assurance, monsieur Je ministre, que 
vous avez préparé des décrets pour prévoir des dispositions qui 
permettront à un économiquement faible, placé dans celie 
Situation, de conserver le bénétice de l'allocation que nous 
sommes en train de voter et qui portera ses ressources au delà 
du plafond de 50.400 francs. 


M. le ministre des affaires sociales. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 

M. le ministre des affaires sociales. J'assure M Berthoin que 
le Gouvernement, dès la promulgation de ce texte, prendra par 
décret une disposition relevant de 41.200 francs le plafond actuel 
de l'aide sociale, M. Berthoin à donc, par avance, pleineme àt 
satisfaction; sa remarque était tout à fait légitime, 


M. Jean Berthoin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande glus la parole <ur 
l'article 26 ?.… 

Je le met< aux voix. 

(L'article 26 est adoy.té.) 


M. le président. La comimi<sion propose, pour l'article 26 bis 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

.« Art. 26 bis. — Le dernier alinéa au premier paragraphe àe 
iarlicie 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2? février 1955 mod fi 
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relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Le: personnes qui remplissent les conditions pour avoir 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sauf celle 
relative à la dernière activité professionrelle, et qui, en raison 
de cette dernière activité, peuvent prétendre, dans un régime 
de travailleurs non salariés, à une allocation ou retraite d’un 
montant inférieur, percevront une allocation aux vieux travail- 
leurs salariés égale à la différence entre le taux prévn à 
l’article 3 de la présente ordonnance et le montant des avan- 
tages servis par le régime de non salariés. » 

Je mets aux voix l'artiele 26 bis. 

(L'article 26 bis est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 27, 
l'adoplion intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 27. — Le règlement d'administration publique fixera 
les modalités he rer de la présente loi notamment en ce 
qui concerne les bénéficiaires des régimes spéciaux visés aux 
arlicles 61 et 65 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1916 et les bénéficiaires de plusieurs avantages de vieil- 
Jesse résultant de dispositions législatives ou réglementaires. » 

Je mets aux voix l'artiele 27, 

(L'article 27 est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l’article 2 
la suppression du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'article 28 est supprimé. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
(n° 9) sur l'amendement de M. Tharradin, tendant à insérer 
un nouvel alinéa à l'article 5: 


Nombre -des volants.......6.siivu.01t. 0. 
Majorité nheolne .,:...scvoccurcciétècss 14128 


Pour l'adoption .......... 113 
Fi REP PRETS dovssions FSU 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

L'amenderment de M. Tharradin n'étant pas adopté, je donne 
à nouveau lecture de l'article 5 qui avait été précédemment 
réservé et pour Jequel la commission demande l'adoption du 
texte voté par l’Assemblée nationale, ainsi rédigé : 

« Art, 5, — Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé 
à 31.200 francs par an. 

« Toutefois, l'allocation supplémentaire se substitue, le cas 
échéant, à due concurrence, à Ja majoration d'allocation résul- 
tant de l'application de l’article p:emier de la loi n° 56-331 du 
27 mars 1956. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. Nous revenons maintenant à l'article 1%. 

La commission propose pour cet article L'xloption d'un nou- 
veau texte que je vais metltre aux voix par division. 

J'en donne lecture : 

TITRE Ier 
Financement du fonds national de solidarité. 


« Art, 17, — Jusqu'au jour de l'entrée en vigueur de la 
réforme générale de l'assurance vieillesse — pour laquelle un 
projet de loi devra être dcposé avant le 51 décembre 1956 — 
il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte d'affec- 
tation spéciale intitulé: « Versement au fonds national de 
solidarité géré par le ministre des affaires économiques et 
financières ». 

« Ce compte retrace: 

« En recettes: 

« 1° Le produit des ressource fiscales instituées par l'artiele 4 
de Ja loi n° 56-331 du 27 mars 1956; 

« 2° Le produit des ressources tiscales instituées par les arti- 
cles 1 à 3 de la loi n° 53-611 du 41 juillet 1953. Toutefois, 
celles-ci ne seront prises en comple qu'après acnicvement des 
opérations prévues à l'article 4 de ladite loi; 

« 3° Le produit des impôts et taxes établis à titre provisoire 
jusqu'à la mise en vigueur du projet de loi visé au premier 
alinéa du présent article et résultant des mesures édictées ci- 
après dont les modalités d'application seront fixées par décrets 
pris en conseil des ministres, ap'ès avis du conseil d'Etat: 

« Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droîts de timbre 
autres que ceux prévus aux articles 907 à 909, 968 et 972 du 
code général des impôts; 

« Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
général des impôts; 

« Instituer une taxe sur la publicité, notamment celle ri 
voie d'affiches et de panneaux de tonte nature, dont le produit 
annuel est fixé à trois milliards et dont le champ d'apphcatron, 





les taux, les modalités de perception et de recouvrement ainsi 
que la date à laquelle elle sera mise en application seront fixés 
var le décret institutif qui devra être p'is apres avis des com- 
imissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République ; 

« Porter de 1% à 19 p. 100 le taux, fixé par le premier alinea 
de l'article 51 de la lot n° 47-520 du 21 mars 1947, du prétive- 
ment sur les sommes engagées au par mutuel sur les hippo- 
drames et hors des hippodromes ; 

« Fixer le prix de vente des produits du service d’exploi- 
falion industrielle des tabacs et allumettes à un niveau tel 
que, sur la base des chiffres de vente actuels, le rendement 
soit accru de 35 p. ft) sans que le p’ix des produits de grande 
consommation soit relevé; 

« Majorer d'un décime la surtaxe progressive pour les revenus 
imposables supérieurs à 600.(KA francs et l'impot sur les socié- 
tés afférents aux bénéfices et revenus réalisés ou acquis depuis 
et y compris l’année 1953 ou les exercices clos en 1%, les 
dispositions de l'article 7, alinéa 2, du décret n° 53-46 du 
20 avril 1955 étant validées ; 

« Instituer sur les véhicules de tourisme immatrieulés an 
nom des sociétés et servant au transport de personnes appar- 
tenant à ces mêmes sociétés, une taxe annuelle d'un moniant 
de 29.600 franes ; 

« Imstituer une taxe différentielle sur la valeur des véhicules 
dont la charge moyenne annuelle ne pourra êt’e supérieure 
à 8.000 francs par véhicule et qui sera perçue par vole de rôles 
sous Îles sanctions prévues aux articies 1734 (4% et 3° alinéas) 
et 1732 du code général des impôts et dans les conditions fixées 
par le décret institutif, lequel déterminera le tarif, les modalités 
d'assiette, de perception et de contrôle, ainsi que les cas d’exo- 
néralion de la taxe, notamment en ce qui concerne les véhi- 
cules de fabrication ancienne, cerluins véhicules à usage pre- 
fessionnel et les véhicules utilisés par les intirmes; 

«a En dépenses: 

« Les versements effectués an fonds national de solidarité 
visé à l'article 3 de la présente loi. » 

M. le ministre des affaires éconcmiques et financières. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
premier alinéa de l'article 1* prévoit la création d'un compte 
d'affectation spéciale intitulé: « Versement au fonds national 
de soïidarité ». 

Ce texte est en contradiction, d'abord, avec la suppression 
de l'affectation spéciale que vous avez votée sous l'article 10 
à la demande de votre commission des finances. 

IL était, d'autre part, déjà en contradiction avec Païtiele 3 
qui prévoit l'institution d'un fonds national de solidarité doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Je demande done à la commission du travail de vouloir 
bien préseuter une autre rédaction qui soit en contormité avec 
les dispositions même que vous avez volées. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur 

Mme le rapporteur. La commission du travail a été parfaite- 
ment logique avec elle-même puisqu'elle avait proposé, à l'ar- 
ticle 10, le maintien de la disposition prévoyant l'affectation 
des nouvelles ressources fiscales au fonds national de sojidarité. 

Sur le second point, je me permets de faire remarquer à 
M. le ministre des affaires économiques et financières qu'il n’y 
a aucune contadiction entre l'existence d'un fonds national 
de solidarité doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière et l'ouverture d'un compte d’affectation intitulé! 
« Versement au fonds national “de solidarité ». Ce sont deux 
choses différentes et nullement incompatibles. 

En vérité, les nouvelles dispositions votées par le Conseil 
de la République, notamment à lartiele 10, justifieraient un 
renvoi à la commission: mais je préférerais Reg mé duo 
soit examiné le chapitre des recettes, qui fait l’objet de nom- 
breux amendements. 

M. le président. La commission propose donc que le premier 
alinéa soit réservé. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. À 
l'alinéa suivant, les mots: « Ce compte retrace » doivent éga- 
leinent être réservés puisqu'ils constituent Ja suite du premrer 
alinéa. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les deux premiers alinéas sant réservés. 

Aueune observation n'est présentée sur le texte: 

« En recettes : 

« 1° Le produit des ressources fiscales instituées par l'article 4 
de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956... ». 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adonté.) 
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M. le président. Sur le paragraphe 2°, la parole est à M. le 
ministre des affaires économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. J'ai, 
tout à l'heure, fait des observations au sujet de ces ressources 
créées par la loi de 1953 et qui doivent être affectées au fonds 
de développement et j'appelle l’attention du Conseil de la Répu- 
blique sur le fait que la conséquence à peu près nécessaire ue 
cetie affectation au fonds de solidarité eniraînera une réduction 
du crédit du fonds de développement ou la création de nouvelles 
ressources pour remplacer celles-là. 

M. Biatarana. 11 est question d'achèvement des opérations. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'observation que vient de faire 
M. le ministre des aîfaires financières et économiques re cCor- 
respond pas tout à fait à la réalité, pfrce que, si nous nous 
référons à la loi dont ce matin il nous «isait qu'elle est 
la même pour tous, Gouvernement et Assemblées, nous 
jisons à l’artele 9 de la loi qu’il a invoquée, s'agissant du fonds 
de construction et d'équipement rural: « Ce fonds pourra rece- 
voir en outre tout ou partie des crédits budgétaires ». Ce n'est 
done pas une obligation et nous pouvons parfaitement, dans 
les dispositions qui sont incluses dans ce texte, prévoir l’utili- 
sation, à partir du moment où ils deviendront disponibles, de 
ces capitaux pour les affecter au fonds national de vieillesse. 

Nous avons déjà fait cette proposition après avoir examiné 
la question avec attention, je vous prie de le croire, au sein 
de la commission des finances, lors de la première lecture par 
cette assemblée, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Il n'empêche que le fonds de développement qui doit recevoir 
ces sommes devra être doté ou réduit. C'est l'observation que 
je me permets de soumettre au Conseil de la République. 

M. le rapuorteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, comme on 
dit « A chaque jour suffit sa peine », on peut dire « À chaque 
budget suffisent ses difficultés », Nous légilérons, à l'heure 
actuelle, pour 1956. Nous étudierons, lors de la discussion des 
exercices ultérieurs, la question du financement du fonds nalio- 
nal de construction et de développement agricole. 

Il est certain, je le répète, que la disposition qui figure dans 
le texte actuellement examiné est parfaitement à sa place, EPC 
a d'ailleurs été votée une fois par notre Assemblée sur la pro- 
position de sa commission des finances qui, lorsqu'elle fait 
une proposition, l'a bien étudite. 

La commission des finances vous demande de vouloir bien 
l'accepter une deuxième fois, car c'est sa thèse qui est exacte et 
non pas, malheureusement et je le regrette, celle qu'a déve- 
loppée, tout à l'heure, au nom du Gouvernement, M. le minisire 
de: affaires économiques et financières. 

_M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2° de l'a 
ticle 1°r, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe 9°... 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur Rénéral. La mesure que nous avons prise, 
tout à l'heure. en décidant qu'il n’y aurait pas affectation spé- 
ciale de ces crédits, conduit, comme corollaire, à modifier 
légèrement ja rédaction de ce paragraphe. 

Au lieu de: « Ie produits des impôts et taxes... » re qui 
supposerait que ces impôts et taxes sont aflectés en totalité 
nous devons revenir à la rédaction plus sage de la commission 
des finances, qui a d ailleurs été adoptée, en première lecture, 
par cette assemblée et qui indiquait: « Un prélèvement du pro- 
duit des impôts et taxes établis à titre provisoire ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
sommes d'accord ! 

M. Courrière. Je deniande la parole pour un rappel au règle 
ment. . 

M. le président. La parole est à M. Courrière 

M. Courrière. Nous sommes en train de voter sans savoir 
exactement ce que nous votons. Je demande à M. Pellenc, s’il 
agit en tant que rapporteur général de la commission des 
finances, de vouloir bien déposer un rapport au nom de la 
commission des finances et, s'il agit en son nom personnel, 
de déposer des amendements. 

M. le président. Je n'ai pas recu d'amendement écrit. I 
fut me saisir d'un texte. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M, lo rappcrteur général. Je voudrais répondre à mon ‘ol- 
lègue M. Courrière que je ne me permelitras pas de faire 
au nom de ki commission de finances une pronosilion qu'elle 
n'aurait pas examinée ou qui ne serait pas la conséquence 
l gique, pyuur ;a muse en uruf l'un texte, d'une décision 
déjà votée. Dans le cas pt it, il v aurait une contradiction 
entre ces mots « Le ] ‘du: ies ln} 1t= au COMTOST. Me 
draient à l'affectation epcc'ale, et la décision que nous avans 
prise tout à j'heure, pu'sque, d'accord avec le Go ent, 
l'Assemblée a. tout à l'heure, reiusé de voter te affectation 
spéciale. Je crais d'ailleurs, monsieur Je mnistre des fi ces, 


que nous sonunes ben d'accord sur ce texte, 

M. le ministre des finarces et de aïîfaires économ'ques, (hui ! 

M. le ranporteur général. J'ii pris con l 
M. le ministre les finances avant de signaler l'erreur qui sub- 
sisterait si notts 1IsSIOIIs { l'etat la ll IRT Lion pi {1 \e, 
C'est une simnie remise au point du texte que jai prono 

M. le président. Je recois en effet un amendement tendant 


et et à rd i eco 


à ré liger ainsi le début du paragranhe 9°: « Un prélevemeant 
sur le pl ‘duit des inpôts et des taxes... le reste sans cha ye- 
ment). 


Mme le rapportour. Je demance la parole 

M. le président. La parole est à Mme le rappuiteu. 

Mme le rapporteur. Je ne perse pas lie suspecle puisque je 
suis l'auteur de fa rédaction dont M. le papporieur gehvtal 
demande la modification. Mais je ne puis qu'approuver sa sug- 
gestion, car il est bien evident qu'à gartir au moment où lut- 
fectation des receites nouveiles prévue à larlicie 10 est sup 
primée, ce n'est pas lintégialité de leur produit, mas seu e- 
ment un prélèvement su” ce produit qui et affecte au fonds, 

M. le président. l'ersonne ne adcimande plus la parole . 

Je mets aux voix l'amendement dépose par Fr commissior 
des finances, adoplé par la commnssion dun travail 

L'amendement est adopte.) 

M. le président. En « Hisequence le prermtet alinéa du pis 
graphe 5° commence par les mois: « Un prelevement sur Île 
produits des impols et iax?s », 

Je mets aux voix c2 premivr alinéa, 

(Le premier alinéa est aaopte.) 

M. le president. Les deux ème et Lrosieme abu°a are 


» 


graphe 3° ne sont pas con'es! 
Je les mets aux v\61x. 
Ces tertes sont adoniés.) 
1 


M. le prés.dent. Par smendement {n° 1%), M. Laffarsuo pra- 


pose, au quatriéime alinéa du paragraphe 3, après les mots: 
« instituer une taxe », d'inserer le moe « gennral 
L'amencement e<t-i! souicnu 


L'amendement n'étant pas soulenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix. 

Je mets done aux voix le quatrième alinéa, 

(Ce terte est adopté.) 

M. le présinert. Sur le CinqQUuivri« iinéa du para sraphe ,e 
de ce même ailicie, Je suis susi de quatre à id#ionis pou- 
vatil faire l'oiel ‘une ilsCUus \ Cole, ur 1! 
tous quatre à supprimer cet alinca 

Le premier, n° 9, est présente par MM. Yves Estève, Yver, de 
Pontbriand et Paumell 

Le deuxiéme, n° 10, est presente par M. Le Sas r-Poisauné : 

Le troisième, n° 1%, est prescnlui par UM. Houdet, de Monta- 
lembert et Lebreton : 

Le quatrième, n° 13, est presente par M Flrchet, 

La parole est à M. Estève pour defendre son aimendoement. 

MN. Yvos Estève. Me: chers colligques, l'amendement que j'ai 
déposé reprend ceiui defenou par notre collé sue, M. Le Sassier- 
Boissuné dans la S'ance du 25 mai et que 4e Consell ‘“e Ja 
République n'avait pas cru devoir retenir. 

Les arguments deveioppes par notre collègue me paraissent 
Convaincants, mais j'ai lunpression que le Conseil de la Hepu- 
blique n'a pas mesuré toute la gravité du probléme, I a pu 
penser que le laux du prélévement sur les paris effectués, s'il 
était porté à 19 p. !00, n'aurait comme seule conséquence 
une diminution des raprorts et q seuls les joueurs serment 
ainsi pénalisés, En réalité ce sera peut-être Ja premicre conse- 
quence, mais les mesures envisagées par fr commission auraient 
certainement des suites beaucoup plus marquantes, Non sente. 
ment les joueurs se détourneront des organisations  offici-iles 
pour se retourner vers les preneurs de paris clandestins qui 
pourront ainsi bonilier les résuilats et donner des pritnues à 
leurs chents, ce qu est contra're à toute la ll lation, :nais 
encore les enjeux diminueront de volume et, par suite, les 
répartitions aux sociétés, à l'enrouragement, à l'élex Me au 
Trésor public, ainsi qu'aux collectivités locales et aux addue- 
tions d'eau seront diminuées 

lors de la discussion du budget de l'agriculture pour 1954 
à la séance du 51 décembre. l'avais déja signalé que toute 
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disposition re à l'encontre des éleveurs arrêterait le déve- 
loppement de l'élevage dans une période où les produits expor- 
tés font honneur à notre pays, à la technique et à la science 
de nos professionnels. 

Nous ne devons pas oublier que l'institution des courses 
représente une vaste organisation économique assurant Île 
principal débouché de notre elevage chevalin, garantissant les 
moyens d'existence d'une masse de près de 500.009 personnes, 
procurant au Trésor et aux collectivités locales des revenus 
evailués à plusieurs milliards de francs et créditant chaque 
année notre balince commerciale extérieure d'un appoint de 
devises de plus d'un milliard de francs. 

Pour une recette supposée de trois milliards en année pleine, 
en escomplant que la mesure envisagée n'ait pas pour effet 
de diminuer le voluimne des sommes engagées — ce qui ne 
peut pas se concevoir un seul instant -- vous risquez de frap- 
per à mort une industrie qui, pour notre pays, est une légitime 
source de fierté. 

Four toutes ecs raisons, j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir acdopier mon amendement, 

M. le président, La parole est à M. Le Sassier-Boïsauné, pour 


! 
ni tu 1 ! j \} 
C1 It SUIR AdHHICTHAPIRPIIE, 


M. lioudet. Auleur du trosième umendement, je me ralie 
égaiement aux présenttes par mon collègue 
M. hate ve. 

M. le président. Pirsonne ne demande plus la parole ?.… 

Je ineis aux voix les «mendments, 

Je sus sasi de deux demandes de serulin, présentées l'une 
ar iè groupe socialisie.. (Protestalions à droite.) 

M. Marcci Boulangé. il faut qu'on sache qui préfère les che- 
Vaux aux vieillards! 
M. le president. 

indépendants, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


observations 


l'autre par le groupe des républicains 


MM, les Secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin (n° 94): 
Nombre de votants........ RS CREÈNSE PU TR 
Majorité absolue.......... dévévenecs EUR 158 
Pour l'adoption...... FPE: 
CORRE screens ds 176 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

M. le président. Le cinquième alinéa du paragraphe troisième 
est donc maintenu. 

Sur le sixième alinéa, la parole est à M. le ministre des 
affaires économiques. 

M. le ministre des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, je renouvelle les objections que j'ai déjà présentées: 
le prix de vente des tabacs est fixé par le Gouvernement et Jes 
recelles sont affectées à la caisse naticnale d'amortissement. Si 
les excédents de la caisse nationale d'amortissement reviennent 
au budget, ce n'est Jamais qu'après un délai plus ou moins 
long, quand on est sûr que l’apurement des comptes permet 
de dégager ces excédents. 

Je considère que le texte dont nous discutons introduit dans 
le mécanisme de la caisse nationale d'amortissement un trouble 
profond. Je vous ai indiqué que le Gouvernement songeait à 
une mesure de ce genre; mais en définitive, la mesure que 
nous prendrons n'aura certainement pas les incidences de 
votre lexte qui n’est pas conforme à la politique commerciale 
suivie par la régie des tabacs. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement sur ce 
sixième alinéa, 

M. le ministre des affaires économiques. J'en demande sim- 
p'ement Ja suppression. 

M. le président. Je vais dance le metire aux voix. 

M. Biatarana. Mousieur le président, je demande que ron 
réserve cet alinéa jusqu'à la fin de la discussion de l’article 1, 

M. le rapporteur. Je ne comprend pas pourquoi. 

M. Biatarana. Pour savoir exactement ce que nous aurons en 
caisse à la fin de la discussion de cet article. Nous verrons alors 
s'ii y a lieu de maintenir ou non ce sixième alinéa. 

M. le président. L'objection de M. le ministre des finances 
me parait être une objection de principe. 

Li commission ne demande pas le renvoi ?.… 

Personne n'usisle pour qu'il soit prononcé ?.… 

Je mets done aux voix l'alinéa 6. 

(L'alinéa 6 est adopté.) 

M. le pesident. Par amendement (n° 6) M. René Laniel pro- 
pose de remnlacer le septième alinéa du paragraphe 3° de cet 
arlicie par le texte suivant: x k 

« À partir du 1% janvier 1936, jusqu’à la fin de l'eflort 
demandé à nos soldats au-delà de la durée normale du service 





militaire, les bénéfices rets réalisés sur les livraisons à l'Etat 
de fourmtures et matériels militaires seront passibles d’un 
impôt de 45 p. 100 qui devra être versé sur les bénétices nets 
réalisés après et en outre de la perception des impôts habituels. 

« Un décret viendra préciser la date de la fin du prélèvement 
exceptionnel qui devra paraitre trois mois au plus tard après le 
retour dans son foyer du dernier soldat maintenu sous les dra- 
peaux au-delà de la durée normale du service. 

« Le taux actuel de 38 p. 100 sur les hénéfices nets des socié- 
tés sera porté à 48 p. 100 pour les banques et sociétés finan- 
cières à dater du 1% janvier 1956. 

« Seront exonérées de cetle augmentation d’impôt: 

« 1° Les banques ou sociétés financières ayant comme activité 
principale les prêts à moyen terme ou à long terme, c'est-à-dire 
ceux atteignant ou dépassant trois ans; 

« 2° Dans le cas de fa création immédiate, seront également 
excimntés de cette au%mentation d'impôt les bénélices réalisés 
dans la participation à la « Financière » à l'exportation dont 
j'ai dans une note au minisire des finances exposé le principe 
en même temps que son rôle principal pour favoriser nos expor- 
tations et nous assurer les rentrées de devises fortes néces- 
saires à l'équilibre de notre balance commerciale et au maintien 
de la stabilité monétaire. » 

La paroie est à M. Lanijel. 


M. René Laniel. Mes chers collègues, je suis étonné que 
personne d'entre vous ne soil venu épauier les indications que 
je vous ai données sur les différents 1mpôis qu'il était possible 
de créer sans commeltre d’injustice, sans frapper ceux qui ne 
doivent pas l'être. 

Où va l'argent actuellement ? Il va chez les fournisseurs de 
zuerre, Car nous sommes tout de même en guerre, et il va Gans 
es banques. 

Chez les fournisseurs de guerre, il y va d’une façon particu- 
lièrement heureuse pour eux parce que, s’il s'agissait d'une 
guerre nationale, ils seraient imposés et ils encourraient des 
risques, # exemple du fait des bombardements possibles. 
Mais là, il n’y en à pas. Les usines sont à l'abri. 

Il est inadmissible que dans une situation comme celle-là — 
la guerre en Algérie est évidemment moins lointaine que la 
cuerre d’Indoclnne — il est inadmissible qu’au moment où l’on 
a mobilisé nos soldats, on n'ait pas mobilisé aussi les four- 
nisseurs de guerre pour aider à remplir les caisses du Trésor, 

Nous avons besoin d'impôts pour financer ce fonds vieillesse 
et il est inadmissible que l'on ne frappe pas les fournisseurs de 
guerre, ne serait-ce que pour le moral des jeunes qui sont 
envoyés en Algérie. 

Les dépenses qu'ils font, je vous l’ai dit, hors de leur indus- 
trie pour s'emparer de la presse, pour supprimer en fait la 
liberié de la presse, montrent bien qu'ils ont de l'argent en 
excédent et je ne comprends donc pas pourquoi je trouve 
pariout un mur quand je veux me faire comprendre ! 

Je sais qu'il est question de les imposer et M. le ministre, je 
crois, a bien voulu dire qu'il allait s’en occuper, mais cela 
devrait être fait d'urgence, c'est la première mesure à prendre 
et non pas celle consistant à imposer les cadres du travail. 

En effet, la majoration de la surface progressive, qui va-t-elle 
atteindre ? Tous les cadres du travail : fonctionnaires, ingé- 
n'eurs, industriels, avocats, médecins. Vous allez leur demander 
de payer une dime, vous allez les « décimer », monsieur le 
ministre, et pendant ce temps-là, ces messieurs des industries 
d'armement vont continuer à acheter, avec leurs recettes 
extraordinaires et exceptionnelles, toute Ja presse, afin de 
ligoter le Gouvernement et d'être parfaitement renseignés en 
temps utile pour pouvoir intervenir en tous endroits après 
s'être assuré le concours de quelques hauts fonctionnaïres, ainsi 
que je vous l'ai déjà dit. 

Que de coups de téléphone ! « Tu as vu le poopes Laniel. Il 
veut que le patron passe deux fois à la caisse ! JL ne faut pas 
laisser faire cela, sans quoi on va nous mettre à la porte ». 
(Mouvements divers). Voilà la vérité, la vérité toute crue ! 

Que signifie cela ? Que Ja 7 n'existe Pme ! (Protes- 
tations). J'en ai eu la preuve déjà la semaine dernière et je 
le constate chaque jour davantage. Je me demande parfois si 
devant toutes ces belles boiseries, je ne vais pas avoir une 
visiun: « Banque Dreyfus, banque Lazard, banque Worms, 
etc. ». Je suis inquiet de cette transformation. 

Plusieurs sénateurs à droite. Nous aussi, 
inquiets ! 

M. René Laniel. En tout cas, il y a de l’argent en excédent 
puisqu'il se manifeste et si vous ne le prenez pas, c'est inex- 
plicable ! 

En ce qui concerne les banques, mesdames. messieurs. 

De nombreux sénateurs. Ah ! Enfin ! 


nous sommes 
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M. René Laniel. … une chose est certaine, elles gagnent sur 
tous les tableaux. Le déficit, monsieur le ministre, est de mille 
milliards et vous n'avez que deux façons de le couvrir : ou les 
emprunts à long terme, ou des émissions de billets. Pour les 
emprunts à long terme, les banques touchent de bonnes 
commissions. Quand jai placé les emprunts de sinistrés j'ai 
fait à peu près toute la tâche, mais les banques ont touché les 
commissions, 4 p. cent à l'époque. Ces commissions sont 
maintenant de 1,5 p. cent, mais c’est tout de même beaucoup 
car les placements sont énormes et les recettes exceptionnelles. 

M. Dutoit. Il connaît la question ! 

M. Marcel Boulangé. Il est du bâtiment ! 

M. René Laniel. Quand vous émettez des billets, une grande 

artie d’entre eux, un quart, un tiers peut-être, va dans les 
Eenques du fait même du déficit. Cependant, une autre fra:tion 
va aussi dans les caisses d'épargne, je ne veux pas exagérer, 
je ne veux dire que l’exacte vérité. 

Les banques font ainsi, simplement du fait du déficit budgé- 
taire, des milliards et des milliards de bénéfices supplémen- 
taires ! Et vous trouveriez naturel qu'on ne demande pas un 
effort à des gens qui reçoivent de tels bénéfices absolument 
sans les mériter ? Ils n’ont qu’à les ramasser. Qu'est-ce que 
souscrire des bons du Trésor avec des billets qu'on vous amène 
obligatoirement ! 11 n’y a là aucun travail, aucun risque ! 
Ainsi, vous allez permettre à ces gens-là de ramasser tout cet 
argent et en même temps vous allez demander un effort à de 
hauts fonctionnaires qui se tuent pour l'Elat ! 

J'ai travaillé avec un de ces hauts fonctionnaires, et je veux 
citer son nom ici: M. Pozzi. C'est avec lui que j'ai fait la 
reconstruction de l'Orne. 

De nombreux sénateurs. Oh ! Oh ! 

M. René Laniel. 11 touchait à peu près le tiers de ce qu'il 
aurait touché chez moi! (Bruit et rires). Vous allez imposer les 
fonctionnaires, les médecins, les avocats, pour permettre aux 
banques de ramasser les bénéfices! 

Un sénateur à droite. Ce n’est pas sérieux! 

M. René Laniel. Ces affirmations gènent peut-être quelques- 
uns d’entre vous, mais ce sont des certiludes, des vérités. 
(Wouvements.) 

Il ne s’agit pas là de commettre une injustice, il s’agit 
simplement d'imposer des profits exceptionnels. 

Cependant, il ne faut pas que soient imposées les banques 
qui font des placements à long terme, si utiles au pays. Ces 
banques, comme le Crédit foncier, par exemple, rendent des 
services certains à l’agriculture, au commerce et surtout à 
Ja :econstruction. 

li ne faut pas non plus s'attaquer aux banques qui font des 
efforts pour faciliter les exportations. Bien sûr, elles en tirent 
des bénéfices, mais il ne faut pas les imposer car nous avons 
besoin de devises, notre balance des comptes étant maintenant 
en déficit. 

Je le dis en passant, cette question des exportations est capi- 
tale. 11 faut créer cette « financière », qui, d’après mon expé- 
rience, permettra l'augmentation des exportations. Cet orga- 
_ nous permettra d'augmenter les rentrées de devises 
ortes. 

Il ne s’agit pas d'imposer toutes les opérations des banques, 
mais celles où les bénéfices sont simp:ement la conséquence 
des événements, des faits, car cela constitue simplement un 
retour à la source. Il en est de même avec les fournisseurs 
de guerre. Il vaut mieux que les fonds retournent dans les 
caisses de l'Etat plutôt que de servir à le ligoter en achetant 
la presse. 

De nombreux sénaleurs. Aux voix! Aux voix! 

M. René Laniel, Ce n’est pas là une question de surenchère 
ou de démagogie, c’est une chose absolument normale et 
logique, et vous ne devez pas hésiter à faire payer ceux qui 
profitent de Ja situation, 

M. le président. Monsieur Laniel, veuillez conchurc, 

M. René Laniel. La seule objection est que cela pourrait 
déranger la structure des banques. Comment pourrait-il en 
être ainsi alors qu’il s’agit simplement d'un prélèvement sur 
un bénéfice net ? Cette mesure devrait être votée de l'extrême 
gauche à l’extrême droite. 

Un sénateur à droite. C'est un véritable scandale! 

M. René Laniel. Cette disposition devrait être votée, c’est 
une simple question de logique. Si vous maintenez de tels 
privilèges, vous ne rétablirez Æ° Ja situation française. (Pro- 
testations) … qui, je vous le dis,-est beaucoup plus grave que 
vous ne croyez 
. Si vous maïntenez aïnsi des privilèges, mesdames, messieurs, 
je ne vous donne pas longtemps pour voir les événements 
prendre une tournure néfaste. Je vous le dis, parce que c’est 
absolument ma pensée; vous le savez, j'ai tout de même assez 








de sensibilité pour sentir quelque peu es réactions :u peuple. 
Soyez sûrs que cela 1ra très mal (Protestahions.) 

M. le président, Monsieur Laniel, avez-vous terminé la défense 
de votre amendement ? 

M. René Laniel. J'eu ai terminé, monsieur le président. 

Nes chers collègues, je vous remercie de m'avoir écouté, 
Réfléchissez bien à la queslion: c'est là qu'il y a de l'argeut 
disponible d'une façon anormale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission laisse le Conseil Juge. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 18), M. Fléchet et les 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
du centre républicain d'achon rurale et sociale proposent de 
rédiger comme suit le 7° alinca du paragraphe 3 de ce même 
article 1%: 

« Majorer d'un demi-décime la surtaxe progressive pour les 
revenus imposables supérieurs à 600.000 F et d'un quart de 
décime l'impôt sur les bénétices des sociétés aflérents aux 
bénéfices et revenus réalisés ou acquis en 1956 on pour les 
exercices clos en 1956. » 

La parole est à M. Flechet. 

M. Fléchet. Mes chers collègues, avec de nombreux amis 
qui ont voté cet après-midi l'amendement de M. Valentin, nous 
avons considéré que nous avions le devoir, en contrepartie, de 
voter les recettes correspondantes. C'est pourquoi j'ai été 
chargé de déposer un ceriain nombre d'amendements qui ont 
pour but d'aménager les recettes proposées par la commission 
du travail, de manière à couvrir les dépenses qui ont eté votées. 
Nous nous sommes efflorcés, d'ailleurs, dans les amendements 
que nous avons déposés, de nous en tenir le plus directement 
possible aux impôls qui avaient éle précédemment volés par 
l'Assemblée nationale, dans l'espoir que le dialogue s'ouvri- 
rail et qu'un accord pourrait intervenir par la suile. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement. Elle veut simplement rappeler que le montant 
de la dépense pour l'année 1956 est évalué à 62 milliards envi- 
ron. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Lo 
Gouvernement n'accepte pas l'amendement. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fléchet, repoussé par 
le Gouvernement et pour lequel la commission s'en rapporte 
au Conseil, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 95): 

Nombre des volanis........cosoosoovosese 313 


Majorité absolue.......... csssnsssssesesse 157 
Pour l’adoption........... 190 
Contre .......... css. 123 


Le Conseil de la République a adopti. 

En conséquence, le texte de l'amendement qui vient d'être 
adopté remplace, au septième alinéa du paragraphe 3° de 
l'article 1*, le t2xte initialement proposé par la commission. 

Au huitième alinéa, je suis saisi par M. René Janiel d'un 
amendement (n° 7 rectiflé), qui tend à remplacer le texte de 
la commission par le texte suivant: 

« Les sociétés bénéficiant d'une protection dépassant 25 p. 100 
ad valorem à l'importation des produits similaires à leur fabri- 
cation verseront à l'Etat 50 p. 100 des superbénélices des eapi- 
taux réellement engagés, c'est-à-dire le béréfice dépassant 
8 p. 100 des capitaux engagés (capitaux et réserves). 

« Les sociétés occupant moins de civquaate ewployés sont 
exonérées de cette taxe. » 

La parole est à M René Jamie] 

M. René Laniel. Mesdames, messieurs, certaines de nos indus- 
tries sont bien protégées, d'autres le sont peu ou pas du tout, 
En général les droits de douane sont au-dessous de 20 p. 100, 
de 15 ou 18 p. 100 dans l'industrie textile et dans d’autres 
industries. En ce qui concerne l'industrie automobile, par 
contre, la protection est de 38 p. 100, c'est-à-dire que pour une 
automobile coûtant 609.000 francs, cela représente 240.000 
francs de droits environ. 
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Je ne conteste pas qu'il faille maintenir cette protection, mais 
il est evident que ce systeme assure des bénéfices exception- 
nels dans la production en série, car si cette protection n'exis- 
tait pas, les producteurs seraient obligés de serrer les prix. 
L'Etat donne le moyen à ces industries de faire de l'argent. 
Il serait normal qu'au delà d'un bénéfice d'un revenu normal, 
metions de K p. 100, l'Etat participe pour une part aux bénéfices 
excédentaires. 

Par conséquent, nous pourrions admettre — et c'est ce que 
je vous propose dans mon amendement — qu'à parür d'un 
bénélice réalisé net de » p. 100, l'Etat partage à 50 p. 100 les 
bénéfices. Ainsi la protection serait-elle maintenue, mais sans 
entrainer d'injustice vis-à-vis d’autres industries, et l'on évite- 
rait, en emp:chant l'argent d'aller aux seuls secteurs indus- 
triels protégés, le chomage frappant les autres secteurs. 

Je repète qu'une protection de 38 p. 100 me paraît anormale. 
Je crois que l'on peut considérer comme admissible une pro- 
tection de 25 p. 110, même s'il v a des differences de charges 
sociales ou autres avec d'autres pays étrangers. C'est seule- 
ment au delà que j'estime qu'il y a nécessité de rendre à 
l'Etat une pariie de ce qu'il a permis aux entreprises protégées 
de gagner par une protection aussi importante, Avec voire 
texte vous frappez dec industries qui ont du mal à vivre alors 
que vous laissez aux autres leurs benéfices artificiels. 

J'ai vu le bien d'une société &ut mobile, Elle réalise 25 p. 100 
de bénclices sur ses capitaux engagés, alors qu'elle ne pourrait 
pas réaliser parcil bénéfice sans cette protection. Pendant ce 
temps, d'autres industries n'ont pas un telle protection. Songez 
que faire payer à un industriel du textile 20.000 francs par 
voiture de chaque représentant est une dure charge pour lui, 
elors que la situation s'est aggravée dans cette branche et que 
celle industrie n’est pas protegée. 

Si vous ne voulez supprimer aucune injustice, faites comme 
vous voudrez, Inais moi, mesdames, messieurs, j'aurai fait mon 
devoir. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, _ 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
huiticme alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 19), M. Fléchet et les 
membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe du cenire républicain d'action rurale et sociale pro- 
posent de supprimer le neuvième alinéa du paragraphe 3. 

La parole est à M. Fléchet. 

M. Fléchet. Monsieur le président, je n’ai pas d'observation 
parliculière à présenter, puisque j'ai indiqué dans mon inter- 
vention de tout à l'heure les motifs de nos différents amen- 
dements 

M. Maurice Walker, rapporleur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Maurice Waiïiker, rapporleur pour avis. Je prends la 
parole à litre personnel, car je dois avouer que je ne sais plus 
où nous en sornimes. 

Si j'ai bien compris les déclarations de Mme le rapporteur 
faites tout à l'heure, nous cherchons 62 milliards. Actuelle- 
ment, si mes renseignements sont exacts, nous avons voté 
21.700 millions ; il nous reste à trouver 40.300 millions. 

Je voudrais savoir, pour chaque nouvelle proposition, quelle 
sera Sa conséquence exactement chiffrée, afin de savoir si nous 
approchons plus ou moins de la somme de 62 milliards, qui est 
notre objectif. Je demande donc à M. Fléchet d'indiquer le 
montant escompté de la mesure qu'il nous propose, 

M. le président. La parole est à M. Fléchet. 

M. Fléchet. D'après les renseignements qui nous ont été 
fournis, le neuvième alinéa représentait une recette de seize 
milliards, mais l’amendement que mes amis et moi avons 
rédigé sous le numéro vingt et qui doit venir en discussion 
immédiatement, je crois — amendement tendant à l’augmen- 
tation de la taxation de l'essence — rend cette disposition 
inutile. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Si j'ai bien compris, 
vous n'acceplez pas celte ressource de seize milliards ? 

M. Fléchet. Nous proposons la suppression de cet alinéa, donc 
de cette ressource, 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Tout à l'heure, vous 
allez proposer une disposition qui doit procurer quatorze mil- 
liards. Je fais le caleul: 41 — 14 - 27. C'est là où nous en 
serons si vos deux amendements sont adoptés. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 





Mme le rapporteur. Je fais la même remarque que M. le 4 
porteur pour avis. L'amendement de M. Fléchet envisage la 
suppression d’une recette de seize milliards et son rempla- 
cement par unt nouvelle taxe sur l'essence cette taxe rappor- 
tera seulement sept milliards pour la demi-année or nous 
n'avons voté encore qu’un total de 20.700 millions de ressour- 
ces, ce qui est notoirement insuifisant. 

M. Fléchet. Petit à petit, on y arrivera. 

M. Jean Berthoin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Berthoin. 

M. Jean Berthoin. Je me permets de demander au Conseil 
de bien vouloir poursuivre jusqu'à son terme la discussion Ge 
cet article. À ce moment-là, nous demanderons à la commis- 
sion des finances de se saisir de l’ensemble des textes üe 
receltes résultant des votes émis. Elle vous apportera alors 
une somme totale à partir de laquelle nous pourrons voir si 
LOous avons ou non voté suffisamment de ressources pour cou- 
vrir les dépenses votées tout à l'heure. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. de Montaiembert. C’est la sagesse ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme le rapporteur, 11 se peut, comme le dit M. de Monta- 
lembert, que ce soit la sagesse, Mais vous avez, monsieur le 
président, demandé l'avis de la commission du travail. Elle a 
cru devoir le donner par la voix de son rapporteur. (Mouve- 
ments divers.) L'estimation dont j'ai fait état n'a pas été 
établie inconsidérément. Mes informations proviennent de Ja 
même source que celles qu’est susceptible d’obtenir la com- 
mission des finances. Je suis surprise, dans ces conditions, du 
scepticisme apparent de ceriains de nos coliègues devant des 
estimations qui pour n'être hélas! que des ny n’en sont 
pas moins officielles. La commission des finances est certes 
libre de contrôler les chiffres que je viens d'avancer, mais je 
demande que l'on ne metle pas constamment en doute ma 
parole et ma bonne foi. (Protestations au centre et à droite.) 

M. Boisrond, On n'en a jamais douté! 

Mme le rapporteur, Monsieur Boisrond, ce ne serait pas Ja 
première fois. 

M. Boisrond. Je vous demande pardon, madame, soyez cor- 
recte: 

Mme le rapporteur. « Soyez correcte »! Mais c'est à vous 
qu'il faut le dire! 

M. Boisrond. Je répète que je n’ai jamais mis en doute votre 
bonne foi. 

M. Marcel Boulangé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boulangé. 

M. Marcel Boulangé. Je ne comprends pas très bien le sens 
de notre débat. Le Conseil vient de se prononcer sur un cer- 
tain nombre d'amendement et plus particulièrement sur 
l'amendement n° 18 présenté par M. Fiéchet, concernant je 
double décime pour * surtaxe progressive et le quart de 
décime pour l'impôt sur les sociétés. 

Personne ne nous a dii quelle serait l'influence financière 
de l'amendement que M. Fléchet nous a fait adopter. Dans ces 
conditions, nous sommes en pleine incohérence. Nous ne 
savons où nous allons. Nous adoptons des textes sans ea 
connaître la portée et je vous assure que notre assemblée ne 
se grandit pas en utilisant de telles méthodes. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Fléchet. IL fallait dire cela avant le vote de l’amende- 
ment. 

M. le président. Je rappelle l'observation de M. Berthoin, 
qui tend à ce que l’on fasse, de les votes successifs des 
alinéas, la récapitulation des adoptions et des suppressions 
acquises pour en connaître le résultat définitif. 

C'est à ce moment-là seulement — le Conseil me permettra 
de faire cette remarque — qu'il sera possible de se rendre exac- 
tement compte de la portée du vote final de l’article, que 
je désire essentiellement clair. 

Il restera ensuite à voter sur l’ensemble. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Fléchet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. le secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin (n° 96) : 

Nombre de votants ..........ossosposssse 910 
Majorité absolue ...........s.ssssssssses 106 


Pour l'adoption .......... 276 
Contre is... ssossvsses 94 


Le Conseil de la République a adopté, 
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En CPE le ueuvième alinéa du paragraphe 3° est 
supprune. 

Par amendement (n° 8), M. René Laniel propose de rom- 
pléter le 3° de l'article 1° par un dixième alinéa «ainsi rédigé: 

« Il est institué une taxe exceptionnelle et temporaire de 
4 p. 100 sur les prix de vente des acicrs (qui vient de faire 
l'oh;et d’une hausse de même montant). 

« Ce prélèvement cessa lorsque les taxes votées en 1953 sur 
V'essence et l'alcool seront libérées de leur destination qui 
éiait l'amortissement des avances consenties par la Banque üe 
France à l'Etat. » 

La parole est à M. Laniel. 

M. René Laniel. Mesdames, messieurs, j'avais préparé un dis- 
cours, mais je ne vous l'infligerai pas. (Exclamalions sur de 
nombreux bancs.) Cependant, je suis obligé de vous signaler 
là troisième injustice de ce projet de loi. 

Mon discours était constructif; mais, pour construire, il faut 
commencer par nettoyer. Vous ne pouvez faire l'union dans 
ce pays sans supprimer d'abord toutes les injustices. Il n'est 
as normal, quand on vient de permettre à la métallurgie de 
Fénéfcier du charbon au même prix, de laisser cette industrie 
augmenter ses prix de 4 p. 100, malgré la demande du Gouver- 
nement, et de dire maintenant aux cultivateurs de baisser le 
prix du lait. Il y a là quelque chose qui ne va pas; vous le 
reconnaîtrez un Jour; si ce n’est aujourd’hui, ce sera demain; 
j'espère que ce ne sera pas trop tard. 

M. le président. Tenez-vous en à votre amendement, mon- 
sieur Laniel! 

M. René Laniel. Quand quelque chose ne va pius, c'est par 
la campagne que cela commence. Il est inadmissible que ce 
soient toujours les mêmes qui soient favorisés et que l'on 
frappe les cullivateurs dans le même temps qu'on permet à la 
grande métallurgie d'augmenter ses prix de # p. 100 dans une 
situation comme celle où est actuellement notre pays. Il est 
normal de faire payer ces grandes affaires qui ont la possibilité 
de le faire. Vous le savez, si elles n’en avaient pas la possibi- 
lité, je ne vous le demanderais pas. 

Ne croyez pas que je veuille leur ruine. Ne croyez pas que 
je veuille du mal aux banques indéfiniment. Je veux au 
contraire que toutes ces affaires vivent, mais je prétends que, 
dans une situation aussi grave, aussi tragique que la nôtre, 
chacun doit donner l'exemple, et les grands pour commencer. 

M. Dassaud. Quand vous disiez que « vous aviez un milliard 
sous chaque fesse », vous ne teniez pas le même langage! 
(Rires.) 

M. René Laniel. Si, monsieur, mais j'étais alors tenu au 
silence, car j'avais un frère président du conseil. J'ai toujours 
tenu dans l’ombre le même langage. Je vous en ai donné la 
preuve écrite dans les documents que je vous ai transmis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. René Laniel. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 20), M. Fléchet et les 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
du centre républicain d'action rurale et sociale proposent de 
compléter le paragraphe 3° par un dixième alinéa, ainsi 
rédigé : 

« Majorer de 2 francs par litre le montant de la taxe intérieure 
de consommation sur l’essence ». 

La parole est à M. Fléchet. 

M. Fléchet. Monsieur le président, par cet amendement nous 
nous proposons de majorer de deux francs par litre le montant 
de la taxe intérieure de consommation sur l'essence. Pour 
répondre à la question posée par M. Walker, d’après les ren- 
seignements qui nous ont été fournis, une telle taxe donne- 
rait pour l’année 1956 un produit d'environ sept milliards. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

Mme le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, contre l’amen- 
dement- 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste ne 
votera pas l’amendement déposé par M. Fléchet, Notre collé- 
gue cherche actuellement des ressources pour financer le sys- 
tème tronqué de retraite qu'il veut donner aux vieux. Ce 
qu'il nous propose, à notre avis, n'est pas valable. 

L'autre dour. lorsque s’est déroulé le premier débat sur le 
fonds vieillesse, tout le monde de ce côté de l’Assembiée 
(L'orateur désigne la droite.) prétendait que les impôts dont 
nous demandions le vote au pays pour financer cette retraite 
des vieux entrainerait l'inflation et l'augmentation des prix. 
€e sont les propres amis de M. Fléchet qui nous ont dit: dans 

mesure où vous ferez augmenter le coût de la vie, vous 
prendrez d’une main <e que vous donnez de l’autre. 

.Mon cher collègue, j'ai l'impression que votre amendement 
risque, plus que tout autre impôt que nous pourrions voter, 








de faire augmenter le coût de la vie. Il est certain, en effet, 
que l'augmentation du prix de l'essence va entrainer falae- 
ment une augmentation du prix des transports, qui fera celle- 
même monter le coût de la vie. 

Nous férions, nous, des impôts nets, précis, directs, ceux 
qui s'adressaient tout particulièrement aux socitlés que vous 
voulez sowlager par l'amendement dont vous demandez Île 
vote. Nous ne pouvons nous associer à un texte qui va à 
l'encontre du but que nous poursuivons et nous ne tenons 
pas, je le répète, à ce qu'on prenne d'une main ce que l'on 
donne de l'autre. C'est la raison pour lagnelle nous voterons 
contre l'amendement de M. Fléchet. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à Ni. Primet. 

M. Primet. Pour les mêmes raisons que celles exposées par 
noire collègue Cournitre, ie groupe communiste volera contre 
l'amendement. Le made de Esstonent qui nous esl proposé 
n'a en ellet d'autre but que de soulager les privilégiés et 
de faire payer ceux qui ne peuvent pas. 

M. Dutoit. M. Fléchet et ses amis viennent de faire un cadeau 
de 30 milliards aux sociétés ! 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fléchet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 97) : 
Norabre de votants.,..,........ hotes 313 
Majorité absolue ......... dé Erénrerets | D 
Pour l'adoption .......... 182 
TR bn sé so cc dos déve . 131 


Le Conseil de la République a adopté. 

La commission des linances propose, par amendement, d'insé- 
rer un alinéa supplémentaire ainsi conçu : 

« Le taux du prélèvement sera fixé chaque année par un 
arrété conjoint du ministre des affaires économiques el tinan- 
cières et du ministre des affaires sociales, compte tenu des 
autres ressources visées aux alinéas {° el 2° qui précèdent, pour 
permelire au compte spécial de faire face aux dépenses. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement, 

«L'amendement est adopté.) 

M. Maurice Waïker, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
mission des finances, je sollicite une courte suspension de 
séance afin que nous puissions faire le point des dispositions 
qui viennent d’être volées. 

M. le président. À celle occasion, vous pourriez, madame le 
rapporlieur, proposer une rédaction définitive du 1* alinéa de 
l’article 1°, 

Mme le rapporteur. La commission va envisager la modifica- 
lion du 1% alinéa de l'article 1% ainsi que la mise en harmonie 
de l’article 2. 

M. le président. C'est ce que je sollicitais d'elle. 

L'assemblée a entendu Ja proposition de M. le rapporteur 
pour avis de la commission des finances tendant à suspendre ;a 
séance. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le vendredi 15 juin, à zéro heure vingt 
minules, est reprise à une heure cinquanlte-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur. Votre commission du travail a décidé de 
maintenir l’article 1* dans sa rédaction primitive. 

Elle à apporté, à l’article 2, une modification qui découle tout 
naturellement de l'amendement de M. Francois Valentin. Le 
crédit nécessaire est évalué, non plus à 105 milliards, mais 
70 milliards, lesquels se décomposent à peu près comme suit: 
60 milliards deslinés à assurer l'allocation à toutes les per- 
sonnes dont les ressources sont inférieures à 139.000 F, soit 
environ 2 millions 500.000 de bénéficiaires; 5 milliards qui 
représentent les recettes provenant de l'application de la loi 
du 27 mars 1956 comptés dans les recettes, ils doivent égale- 
ment être reportés dans les dépenses: et 5 milliards environ 
que coûtera l'application de ces disposilions en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer, 
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M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans <a deuxième lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques 
et financières, au titre du budget des charges communes. pour 
l'exercice 4956, un crédit s'élevant à la somme de 105 milliards 
de franes applicable au chapitre 46-96 intitulé : « Application de 
la loi instituant un fonds national de solidarité ». 

« Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chapitre, 
les dépenses supplémentaires de fonctionnement des services 
administratifs concourant à l'application de la présente loi. 

« Les crédits correspondant à la couverture de ces dépenses 
ainsi que les effectifs de vacaleurs jugés nécessaires seront 
fixés par arrêté du secrétairg d'Etat au budget. Ces crédits 
seront, en cours d'année, transférés par décrets aux divers 
chapitres des budgets intéressés. » 

Par amendement (n° 21), M. Walker, au nom de la commis- 
sion des finances, propose de rédiger comme suit cet article : 

« A titre de dotation iniliale, le compte d'affectation spéciaie 
visé à l’article 1% de la présente loi recevra une avance du 
Trésor de 50 milliards. Cette avance, ainsi que toutes celles qui 
pourraient être consenties audit compte, seront remboursées 
progressivement dans des conditions qui seront fixées par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis pour soutenir son 
amendement. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. La commission des 
finances propose par cet amendement de remplacer le chiffre 
de 105 milliards par le chiffre de 50 milliards. Je demande au 
Conseil de la République de prendre cet amendement en consi- 
dération et de le voter. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mon- 
sieur le président, tont d’abord une première question se pose: 
si l’on fait intervenir un compte d'affectation spéciale, on re 
voit pas très bien comment cela serait compatible avec la déci- 
sion qu'a prise le Conseil de la République de supprimer l'affes- 
tation spéciale des recettes. 

Peut-être y a-t-il un mécanisme que je n'apercois pas par 
lequel cette compatibilité pourrait être établie. J'avoue que 
pour ma part cela me parait exactement contradictoire. C’est 
déjà un premier point. 

D'autre part, l'évaluation des recettes n’est pas indiquée dans 
l’article 2, tel que la commission des finances l’a rédigé. Dans 
l'amendement déposé par M. Walker, on parle d’une avance 
de trésorerie. Or, s'il n’y a pas affectation des recettes, il faut 
qu'il y ait ouverture d’un crédit budgétaire qui doit être égal 
aux dépenses vraisemblables telles qu’elles sont évaluées. 

Or l'évaluation qui a été faite par la commission du travail 
apparait comme la plus raisonnable. Peut-être est-elle un peu 
inférieure à ce que sera la réalité. Il est très difficile, dans 
des évaluations, de parvenir à une exactitude mathématique, 
mais le chiffre de 70 miiliards est sans aucun doute assez vrai- 
semblabie. 11 peut être accepté. Celui de la commission des 
finances ne l’est pas. Je ne concois pas comment le mécanisme 
prévu paï la commission des finances pourrait, dans ces con- 
ditions, fonctionner sans ouverture de crédit avec une simple 
avance de trésorerie inférieure de 20 milliards aux dépenses pré- 
visibies, Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut pas 
accepter la proposition de M. Walker. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. I s'agit, dans cet 
article 2. de faire une avance au compte. Cette avance ne doit 
pas correspondre à l’ensemble de la dépense, quelle qu'elle 
soit d'ailleurs, car dès que la loi sera votée, des recettes vont 
être dégagées, et les recettes normales votées par l’Assemblée 
pourront compléter l'avance et parfaire la trésorerie du compte, 
de sorte qu'il n'est pas du tout nécessaire de voter dans 
l'article 2 une somme qui corresponde exactement aux dépenses 
envisagées, 

D'autre part, en ce qui concerne le compte d'affectation 
spéciale du Trésor, le Conseil de la République désirerait voir 
les sommes inscriles dans €e compte spécial pour pouvoir 
mieux en contrôler le volume et les mouvements. C’est dans 
un souci de clarté que la commission des finances vous a pro- 
posé ce mécanisme et j'invite le Conseil de la République à 
suivre sa commission des finances. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'ai rien à ajouter à ce que 
vient de dire le rapporteur spécial de Ja commission des 
tinances, si ce n'est que la formule proposée en ce qui con- 
cerne ce compte spécial du Trésor, dont M. le ministre des 





finances et des affaires économiques dit qu'elle est ipcompa- 
tible avec les dispositions que vous avez volées à l’article 3, 
est celle qui régit le fonctionnement d’un grand nombre 
d’autres fonds, en particulier le fonds relatif aux adductions 
d’eau, le fonds forestier national, qui, tous, il ne faut pas l'ou- 
blier, fonctionnent selon cette formule, Je pourrais vous en 
citer bien d’autres, si nous n'’élions à une heure si tardive; 
j'en trouverais dans mes documents une abondante moisson. 

Dans ces conditions, il n’y a absolument aucun inconvénient, 
bien au contraire, à obtenir le vote de cette disposition qui 
permet, ce compte étant un compte de passage, d’avoir un 
contrôle très strictement effectué des sommes qui seront uti- 
lisées à financer le fonds national de vieillesse que nous allons 
créer, Je demande au Conseil de la République de voter en 
toute quiétude, car la commission des finances et son rappor- 
teur spécial ne l'induisent pas en erreur quand ils indiquent 
que celte disposition est parfaitement cohérente et qu’elle 
répond à de nombreux précédents pour des fonds qui fonce- 
tionnent sans aucune diflicullé dans les mêmes conditions. 

M. le président. Cette rédaction se substitue bien à celle 
de la commission du travail ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient celui de l’article 2. 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 2 Lis dont la 
commission demande la suppression. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le eur. Je voudrais apporter une précision pouf 
l’Assemblée nationale. Si votre commission à cru devoir mair- 
tenir la suppression de l’article 2 bis, c'est qu'il prévoit la 
constitution d’un organisme qui, pratiquement, existe et fonc- 
tionne déjà dans le cadre de la commission d’entr'aide sociale. 


M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

L'article 2 bis est donc supprimé. 

Nous revenons maintenant à l’article 1°. 

Les deux premiers alinéas de cet article avaient été réservés, 
Quelles sont les propositions de la commission du travail? 

Mme le rapporteur. La commission maintient sa rédaction. 


M. le président. Je rappelle au Conseil que les deux premiers 
alinéas de l’article 1% sont ainsi rédigés : 

« Jusqu'au jour de l'entrée en vigueur de la réforme géné- 
rale de l'assurance vieillesse — pour hquelle un projet de loi 
devra ètre déposé avant le 31 décembre 1956 — il est ouvert, 
dans les écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale 
intitulé: « Versement au fonds national de solidarité géré par 
le ministre des afluires économiques et financières ». 

« Ce compte retrace: » 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. La commission 
des finances approuve cette rédaction. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l’article 1®, 

{Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Nous arrivons au dernier alinéa de l'arti- 
cle 1*%. 

Je rappelle que cet alinéa est ainsi conçu: 

« En dépenses: les versements effectués au fonds national 
de solidarité visé à l’article 3 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

{Le dernier alinéa est adopté.) 

M. le président. Les différents alinéas de l’article 1% ont 
donc été successivement votés, Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l’article 1*%. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Jlk 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mes- 
dames, messieurs, je ne veux pas laisser passer le vote de 
l’ensemble de l'article 1* sans observer que le financement 
des dispositions qe vous avez votées n’est pas assuré et que, 
dans ces conditions, je serai, à la fin de Ja discussion, amené 
à examiner si l’article 1* de la loi de finances ne s'oppose 
pas à l’ensemble du texte. J'attends, bien entendu, la fin du 
débat pour pouvoir apprécier la situation exactement et défi- 
nitivement. 

nn Walker, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Walker. 
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M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Je vous rappelle 
qu'après avoir voté l’article 1 paragraphe par paragraphe vous 
venez de le compléter par deux dispositions qui n'avaient pas 
été votées avant Ja suspension de séance. Vous vous trouvez 
done en présence d’un article 1 complet, qui est ce au'il est, 
e’ sur lequel M. le président vous invite à vous prononrer. 

Ensuite seulement nous émettrons notre avis eur l'ensemble 
du projet. 

M. Marcel Boulangé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boulangé. 

M. Marcel Boulangé. Le groupe socialiste votera contre 
article 1%, car il n'assuré pas, nous en sommes persuadés, 
lc financement de la dépense imposée. Je voudrais vous faire 
observer que nous ne sivons pas encore combien ce fameux 
article 1% va rapporter dans les caisses de l'Etat après toutes 
ces manipulations. On nous demande une fois de plus de 
nous prononcer dans la nuit ja plus complète. 

D Waïiker, rapporteur pour avis. Je demande Ja 
parole. : 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Je suis en mesure 
de répondre à M. Boulangé car la commission des finances s est 
précisément réunie pour révaluer le montant des recettes que 
vous avez votées, Je puis annoncer an Conseil de la République 


» 


que ce montant s'éiève à 32.700 millions de franes. 

M. le président. Personne nè demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1%. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. 
scrulin (n° 98): 


Voici le résultat du dépouillement du 


DES. 08 MORE... sosocoéscocece 0 


Majorité absolue..... Énotédos cesse ess . 158 
Pour l'adoption.........., 1% 
Contre. ...... Enr eee ete © l'OS 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je dois maintenant consulter le Conseil sur l’ensemble du 
projet de Joi. 

pe le ministre des affaires économiques. Je ‘demande la 
paroie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques. 


M. le ministre des affaires économiques. J'oppose l’ariicle {* 
de la loi des finances à l’ensemble du projet. En effet, jes 
dépenses sont évaluées pour la première année à 70 milliards 
et le financement n’a été prévu que pour 32.700 millions de 
francs. Le financement de la première année n'est donc pas 
assuré, Le déséquilibre est certain. Pour les années suivantes, 
il semble bien qu'il ne soit pas davantage assuré. Pour 1457, 
les ressources seraient de 95 milliards, et les dépenses de 
120 milliards. 

M. le président. 
finances ? 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis. Avant de répondre 
à cette question, monsieur le président, je veux d'abord faire 
des réserves sur le chiffre de 70 milliards cité par M. le 
ministre; il ne correspond pas aux évaluations de notre 
commission des finances. D'autre part, j'annonce au Conseil 
que j'ai l'intention de demander une seconde délibération au 
cours de laquelle nous pourrions alors présenter un projet 
es équilibré car, il faut le reconnaître, M. le ministre a, pour 
‘instant, raison: dans l’état actuel du projet l'opposition for- 
mulée par M. le ministre est donc applicable. 

Mme le rapporteur, La commission du travail demande une 
seconde délibération. 

M. le président. Le renvoi pour seconde délibération est de 
droit. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à deux heures vingt 
reprise à trois heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Il va être procédé à une nouvelle délibération sur l'arti- 
cle 1%. 

La parole est à M. le président de la commission, 

M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission du travail à établi un nouveau texte qui vient de 
vous être remis. 

M. le président. La commission ne propose pas de modifi- 
tations aux premiers alinéas de l’article 1°, 


Quel est l'avis de la commission des 


minules, est 








Elle propose de remplacer les 7° et 8° alinéas du paragra- 
phe 5° de cet article 1 par les dispositions suivantes: 

(3e alinéa.) « Majorer la surlaxe progressive d'un demi-décime 
pour les revenus imposables supérieurs à 600.000 francs, réali- 
sés ou acquis depuis et y compris l'année 1%55 ou les exer- 
cices cios en 1955; 

(8° alinéa.) « Majorer l'impôt sur les sociétés d'un décime 
pour les exercices clos en 1435 et pour les bénéfices r'alisés 
depuis et y compris les exercices clos en 1956, » 

Par amendement (n° 22), M. Walker, au nom de la commis- 
sion des finances, propose de remplacer les 7° et 8° alincas du 
paragraphe 3° par les disposilions suivantes : 

« Majorer d'un detni-décime la taxe proportionnelle sans 
limite d'exonération s'ii s’agit de revenus de valeurs mobi- 
lières et lorsque le revenu imposable dépas-e 440.000 francs, 
s'il s’agit des autres catégories de revenus, et pour les revenus 
imposables supérieurs à 600.000 francs, la surtaxe progressive 
afférente aux bénéfices et revenus réalisés ou acquis depuis et 
y compris l'année 1955 ou les exercices clos en 1955; 

« Majorer l'impôt sur les sociétés d un quart de décime pour 
les bénéfices des exercices clos en 1955 et d'un demi-décime 
pour les bénéfices réalisés depuis et y comyris les exercices 
clos en 1956, » 

La pmrole est à M. Walker 

M. Maurire Walker, rapporteur pour avis. Le souci de la 
commission des finances à été évidemment de trouver un com- 
plément aux recettes que nous avions votées cet après-midi, 
Nous avons modifié une partie du texte voté cet après-midi de 
telle sorte que les chiffres ne se présentent plus de h même 
facon. 

Tout à l'heure, je vous avais annoncé que vous aviez voté 
32.700 millions, mais nous supprimons deux alinéas du texte, 
si bien que rous devons déduire 5.300 millions et que nous 
arrivons à un total de 24.500 millions. 

Le texte nouveau que vous avez en main vous apporte les 
ressources suivantes: le demi-décime sur la taxe proportion- 
nelle, 8 milliards: le demi-décime sur la surltaxe progressive, 
8 milliards et demi : le demi-décime sur l'impôt sur les sociétés 
de 1956, 19.609 millions et le quart de décime sur les impôts 
des sociétés en 1955, 6.600 millions, ce qui, avee les 24.700 mil- 
lions que j'ai annoncés tout à l'heure, forme un total général 
de ressources de 61.400 millions. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, nous offrons vraiment aux 
vieux de ce pays un lamentable spectacle, 

M. Biatarana. Pas tellement lamentable! 

M. Courrière. Vous leur disputez morceau par morceau ce 
qu'ils erovaient percevoir rapidement et vous présentez un 
firancement qui nous paraît encore plus anormal que celui 
qu'on avait proposé tout à l'heure. 

J'ai souvent entendu dire dans cette assemblée qu'il était 
indispensable de défendre les petits artisans, les petits com- 
mercants, les salariés. Or quelles mesures proposez-vous dans 
votre texte après les avoir hautement repoussées tout dernière- 
ment * Vous proposez de majorer de nouveau la taxe propor- 
tionnelle sur les revenus du travail au-dessus de 440.000 francs. 
Vous majorez les impôts de l'artisan de village, du commerçant. 
Pourquoi ? Pour détaxer le: sociétés car le texte de la commis- 
sion du travail prévoyait. lui, de surtaxer les sociétés mais de 
ne pas majorer les taxes frappant les revenus du travail, les 
revenus du commerce et de l'artisanat 

C'est la raison pour laquelle ne voulant pas nous associer à 
cette manœuvre nous voterons contre l'amendement de la 
comimission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Walker au nom de la commission des finances, 

M. Dutoit. Le groupe communiste vote contre. 

M. le ministre des affaires économiques et financières Le 
Gouvernement s'y oppose également. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 
sentée par la commission des finances. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. - 
dépouiliement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin (n° 9%): 

Nombre des votants............ 0006 
Majorité absolue .....  n00000000656 0 . 1952 





MM. les secrétaires en font le 


Pour l'adoption .......... 10 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 
Les septième et huitième alinéas du paragraphe 3 sont done 
ainsi modifiés, 
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Nous en arrivons au neuvième alinéa. J'en donne lecture : 

« Instituer sur les véhicules de tourisme immatriculés au 
nom des sociétés ei servant au transport de personnes apparte- 
nant à ces mêmes sociétés, une taxe annuelle d’un montant de 
20.000 franes », 

Sur le texte même de la commission du travail, je ne suis 
saisi d'aucun amendement. Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. l’ar amendement (n° 23), M. Walker, au nom 
de la commission des finances, propose de compléter le neu- 
vième alinéa Gu paragraphe 3° par les mots suivants : 

«uon déductible pour l'établissement de l'impôt sur les 
8ociclés. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des iinances. 

M. Maurice Walker, rapporleur pour avis. La raison de cet 
amendement saute aux yeux. 

ll est évident que si les sociétés comptent ces sommes dans 
leurs frais généraux, l'impôt sera déduit pour la valeur corres- 
pordante. Ainsi, en interdisant la déduction, on obtient une 
recelte nelte de quatre miiliards. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le neuvième alinéa du 
paragraphe 3° ainsi complété : 

(Le neuvième alinéa du paragraphe 3°, ainsi complété, est 
adupté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Avant de consulter sur l’ensemble de l'article 1%, modifié 
et complété, j'en donne une nouvelle lecture 

« Ari. 1%, — Jusqu'au jour de l'entrée en vigueur de la 
réforme générale de l'assurance-vieillesse — pour laquelle 
un projet de loi devra être déposé avant le 31 décembre 1956 
il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte 
d'affectation spéciale intitulé : « Versement au fonds national 
de solidarité » géré par le ministre des affaires économiques et 
financières. 

« Ce compte retrace : 

«— en recettes 

« 1° Le produit des ressources fiscales instituées par l’article 4 
de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956; 

« 2° Le produit des ressources fiscales instituées par les 
articles {°° à 3 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. Toutefois, 
celles-ci ne seront prises en compte qu'après achèvement des 
opérations prévues à l’article 4 de ladite loi; 

« 3° Un prélèvement sur le produit des impôts et taxes 
établis à titre provisoire jusqu'à la mise en vigueur du projet 
de loi visé au premier alinéa du présent artiçle et résultant 
des mesures édictées ci-après dont les modalités d'application 
seront fixées par décrets pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat : 

« Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
autres que ceux prévus aux articles 907 à 909, 968 et 972 du 
code général des impôts ; 

« Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
général des impôts ; 

« Instituer une taxe sur la publicité, notamment celle par 
voie d'affiches et de panneaux de toute nature, dont le pro- 
duit annuel est fixé à trois milliards et dont le champ d’appli- 
cation, les taux, les modalités de perception et de recouvrement 
ainsi que la date à laquelle elle sera mise en application seront 
fixés par le décret institutif qui devra être pris après avis des 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République ; 

« Porter de 14 à 19 p. 100 le taux, fixé par le premier alinéa 
de l’article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, du prélè- 
vement sur les sommes engagées au pari mutuel sur les hippo- 
dromes et hors des hippodromes ; 

« Fixer le prix de vente des produits du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes à un niveau tel que, 
sur la base des chiffres de vente actuels, le rendement soit 
accru de 5 p. 100 sans que le prix des produits de grande 
eonsommation soit relevé ; 

« Majorer la surtaxe progressive d'un demi-décime pour les 
revenus imposables supérieurs à 600.000 francs réalisés ou 
acquis depuis et y compris l’année 1955 ou les exercices clos 
en 1%5; 

« Majorer l'impôt sur les sociétés d’un quart de décime pour 
les bénéfices des exercices clos en 1955 et d'un demi décime 
pour les bénéfices réalisés depuis et y compris les exercices 
clos en 1956; 

« Instituer sur les véhicules de tourisme immatriculés au nom 
des sociétés et servant au transport de personnes appartenant 
à ces mêmes sociélés, une taxe annuelle d'un montant de 
20.000 franes non déductible vour l'établissement de l'impôt 
sur les sociétés; 





« Majorer de deux franes par litre le montant de la taxe inté- 
rieure de consommation sur l'essence ; 

« Le taux du prélèvement sera fixé chaque année par un 
arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et finan- 
ciéres et du ministre des affaires sociales, compte tenu des 
autres ressources visées aux alinéas 1° et 2° qui précèdent, 
pour permettre au compte spécial de faire face aux dépenses; 

« En dépenses : 

« Les versements effectués au fonds national de solidarité 
visé à l’article 3 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole sur cet article 1*% ainsi 
rédigé ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour coordination, 
que Je texte résultant de l'amendement de M. Valentin et 
voté sous forme d’un article additionnel A, constitue désormais 
l'article 6 du projet. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La commission propose d'autre part de modifier comme suit 
cet article : « Art. 6. — Le fonds national de solidarité. institué 
par la présente loi assure à toute personne remplissant les 
conditions générales fixées aux articles 4 et suivants de la pré- 
sente loi le versement d'une allocation si le total de cette allo- 
cation et des ressources personnelles de l'intéressé n'excède 
pas 201.000 franes par an ». (Le reste sans changement.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

A l’article 12, les premier, deuxième et troisième alinéas 
du paragraphe 1 demeurent sans changement, mais, pour le 
quatrième alinéa, la commission vous propose le texte suivant : 

« Dans ce cas, le fonds national de solidarité est subrogé 
dans les droits des intéressés en ce qui concerne les créances 
d'aliments de ceux-ci. (Le reste de l’alinéa sans changement.) 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Le cinquième alinéa du même paragraphe serait également 
ainsi modifié : 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles le fonds peut renoncer à récupérer. » (Le reste 
de l'alinéa sans changement.) 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

Au titre de la coordination, la commission vous propose, pour 
le paragraphe II de l’article 12, la rédaction ci-après: 

« En cas de carence des personnes tenues à l'obligation ali- 
mentaire à l'égard d’un bénéficiaire de l'allocation supplé- 
mentaire, le fonds national de solidarité peut, dans les condi- 
tions fixées par le règlement d'administration publique, recou- 
vrer les créances d’aliments des intéressés, à charge de reverser 
au bénéficiaire les sommes recouvrées sous déduction, le cas 
échéant, des sommes acquises aux organismes ou services visés 
à l’article 8 ou au fonds. » 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je vais consulter le Conseil sur l’ensemble du projet de 
oi. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Mes- 
dames, messieurs, la commission des finances estime que les 
dépenses sont couvertes par les recettes. Par conséquent, je ne 
peux pas opposer l’article 1% de la loi des maxima, mais je 
tiens à souligner que cette appréciation ne me paraît pas 
conforme aux faits. 

Les dépenses ont été évaluées par la commission du travail 
à 70 milliards. Elles sont au bas mot de 65 milliards. Les 
recettes ont été évaluées tout à l’heure à 60 milliards et quel- 

ues millions. Le déséquilibre est certain. Il est regrettable que 
l'on n'ait même pas réussi à faire l'effort d'y remédier. 

J'espérais, je l’ai dit ici et à l’Assemblée nationale, que de 
cette délibération émergeraient un certain nombre de points 
qui permettraient un rapprochement entre le travail des deux 
assemblées. Hélas ! je ne vois rien surgir de tel et, je le 
crains, il n’y aura certainement pas, au Cours de la navette 
qui va venir, possibilité de rapprocher les points de vue. 

Je le déplore, mesdames et messieurs. s délibérations 
ainsi poursuivies, dures sans doute, retardent le vote définitif 
du projet et vraiment on ne peut pas tirer de là les fruits que 
l'on serait en droit d'attendre d’une collaboration qui, même 
si les deux assemblées n’ont pas les mêmes conceptions, est 
possible dans le cadre d’une transaction. 


M. Marcel Boulangé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 
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M. le président. La parole est à M. Boulangé. 

M. Marcel Boulangé. L'expication de vote que j'ai l'honaeur 
de présenter, au noin du groupe socialiste, va me permetire ue 
faire une brève mise au point sur les conditions jans les- 
quelles se sont déroulés nos différents débats. 

Dès que notre assemblée fut saisie du projet gouvernemental 
de création d’un fonds vieillesse, nous avons eu la certitude 
que la majorité de nos collègues allait multiplier les embüûches 
et les propositions dilatoires pour empêcher sa réausation. Mais 
à peu près personwe parmi ceux qui se sont livrés à ce :riste 
travail n’a eu le courage de demander le rejet pur et smple du 
texte gouvernemental. La manœuvre, car il y a eu manœuvre 
permanente, a été plus insidieuse et hélas ! plus efficace. 

De quoi s'ag'ssait-il en effet ? De se prononcer sur l’amélio- 
ration des conditions de vie de nas vieilles et de mos vieux, de 
ceux qui ont fait de la France ce qu’elle est, de ceux qui furent 
ruinés par des dévaluations successives et dont beaucoup vivent 
dans une misère sans nom. Il s'agissait d'accorder un supplé- 
ment de 31.000 francs À tous ces malheureux âgés de soixante- 
cinq ans à partir du 1*% avril 1956 et de soixante ans en cas de 
maladie. 

Dès le début nous avons eu le sentiment très net que tout 
serait fait pour rejeter la réforme. Certains de nos collègues 
ne parcouraient-ils pas les couloirs en disant: « Nous n'avons 
pas à tenir les promesses faites par le Gouvernement ». Mais, 
mesdame:, messieurs, croyez-vous qu'il s'agisse dans ce 1ébat 
de faire plaisir au Gouvernement ou au contraire de faire une 
œuvre de justice nécessaire et urgente à l'égard des vieiU?s et 
des vieux ? 

M. Courrière. Très bien! 


M. Marcel Boulangé. Cerles, les oraleurs qui se sont succédé 
ont déclaré les uns après les autres, et souvent avec des tre- 
molos qui nous font sourire, qu’il faut fa're quelque chose pour 
les vieux, dont ils sont les défenseurs acharnés, naturellement, 
et dont la misère est une honte pour la société. Mais à peine 


avaient-ils sacrifié à ce rite, à peine avaient-ils utilisé cette: 


clause de stvle, qu'ils multipliaient les efforts pour enlever au 
fonds de solidarité les ressources indispensables à son fonc- 
tionnement, c’est-à-âire qu'ils s’opposaient à sa réalisation. 

On assistait, en effet, à un spectacle paradoxal et lamen'aple : 
certains de nos collègues évoquaient so'ennellement ie sp2cthe 
de l'inflation qui, selon eux, serait entrainée par la créstion 
du fonds de vieillesse. Les mêmes collègues, après avoir voté les 
dépenses, provoquaent et acceptaient d'un cœur 1ieger un 
déficit de plus de 100 milliards qui risquait fort, lui, d’entroiner 
l'inflation tant redoute. 

Déjà il y a quelques semaines, lors de l'étude de la majora- 
tion de 10 p. 100 de l'allocation de vieillesse, notre assemblée 
n'avait accordé que neuf milliards sur les dix-huit nécessatres. 

Croyez-vous que ie prestige du Conseil! de la République. de 
cette chambre de réflexion si fière de sa sagesse, s'est accru à 
la suite de telles contradictions ? 

A l'issue de la première lecture, le texte primitif était :elle- 
ment massacré que le groupe socialiste s'est vu dans l'obli- 
gation de voter contre, car il n’apportait rien aux vieux. Bien 
mieux, il avait pour effet de réduire encore la faible majoration 
de 10 p. 100 accordée depuis le {* avril dernier. 

Puis la date du point de départ de la majoration de 
31.200 francs a fait l’objet de manœuvres diverses qu' rappel- 
lent fâicheusement — je le dis tout net — les discussions de 
marchands de tapis. On a d’abord commencé par ergoter en pré- 
tendant qug la loi avant effet à compter du {1% avril, la pre- 
mière augmentation trimestrielle ne serait payée qu'après trois 
mois, c’est-à-dire le #*% juillet seulement, On enlevait ainsi un 
trimestre à certains vieux dont la date de naissance leur per- 
mettait de percevoir plus tôt. 

Cela n’a pas encore paru suffisant aux sénateurs de droite et 
du centre et l’article 1° du texte finalement retenu stipulait 
que « la date d’application de la loi sera fixée par le Gouver- 
nement compte tenu des ressources dégagées ». Or, les recettes 
correspondant à la dépense de trois trimestres, soit 103 mil- 
liards, prévues par le Gouvernement pour 1956 avaient été sup- 
primées par vos soins. Comme, d'autre part, le financement 
fantaisiste que vous aviez adopté prévoyait l'utilisation du 
produit d'économies que vous estimiez possibles, mais que 
vous vous êtes bien gardés de réaliser lorsque vous étiez au 
pouvoir, vous mettiez le Gouvernement dans l'obligation de 
dire lui-même que le fonds vieillesse était mort avant d’avoir 
vécu. Et vous qui aviez voté les dépenses, vous pensiez nou- 
voir vous en prévaloir tout en attaquant le Gouvernement qui 
n'avait pû tenir ses promesses parce que vous lui en refusiez 
les moyens. 

On m'’objectera peut-être que la droite et le centre de cette 
Assemblée se sont assagis et que la deuxième lecture à laquelle 
nous avons procédé a permis d’améliorer cette situation et 
d'éviter le ridicule dans lequel nous étions tombés après des 
heures de discussion stérile. 








Où en sommes-nous done ? Le texte issu de nos nouvelies 
délibéralions ne saurait nous donner satisfaction, parce quil 
réserve pour 1956 le bénéfice de la majoration de 31.200 francs 
aux seules personnes qui ont un revenu Inférieur À 8.00U francs 
par mois pour une personne seule et à 13.00 francs pour deux 
conjoints, alors que le texte de la commission et du Gouvar- 
nement l’'accordait à toutes les personnes dont le revenu est 
inférieur à 14.060 francs pour une personne seule, et à 
19.000 francs pour un ménage. IL en résulle également que 
tous les économiquement faïbles n'auront même pas droit 
automatiquement à celte majoration et que la plupart des 
anciens salariés n'en bénéficieront pas. C'est ainsi plus de 
1.300.000 vieux qui se trouvent écartés par cette mesure, En 
outre, si nuus adoplions le texte qui nous est présenté, 1es 
majorations prévues par le fonds vieillesse ne sera'ent ;nle- 
gralement accordées qu'en 195$, 

Vous pouvez pavoiser! Vous avez porté de quarante-cinq à 
dix mill'ards r'impôt sur les sociétés, c'est-à-dire que vous 
leur avez fait un cadeau de trente-cinq milliards en les retirant 
aux vieux, En revanche et contre nous, vous avez majoré de 
deux francs le prix du litre d'essence, ce qui enlrainera eer- 
tainement l'augmentation des tarifs des transports et l'augmen- 
tation générale des prix que vous prélendez combattre 

Vous avez également lourdement unposé les salariés, les 
artisans et les commerçants. 

Ileureusement — et je le dis très franchement — toutes vos 
manœuvres ne serviront à rien, car l’Assemilée nationale rela- 
blira son texte et le véritable fonds sera créé, malgré vous et 
contre vous. 

M. Biatarana, Et sans impots! 

M. Marcel Boulangé. Avec des impôts m'eux répartis et en 
faisant paver les sociéles plus que vous ne l'avez fait! 

En terminant, je voudrais dire combien nous regrettons que 
la misère des vieux ne leur perimetle pas de se grouper dans 


des organi-ations puissantes dans tout le pavs, car nous 
aurions été heureux de voir leurs délégués suivre du haut de 
ces tribunes l'intégralité de nos débats, pour en rendre compte 


à leurs mandant<, Hs auraient pu se rendre compte du peu 


de cas que ceriains font de leur détre-se 
C'est pour toutes ces raisons que le groune socialiste voltera 


contre le texte régressif et incohérent que vous avez adopté 
en détail contre notre volonté. Nous ne pouvons l'arrepter, 
parce qu'il constitue une véritable trahison à legard de nos 
vieilles et de nas vieux, dont la misère muetlle n'a p eu le 
don d'émouvoir la majorité de nos collègues, ipplaudisse 


ments : qauche et à l'extrême gauche.) 
M. Bsisrond. Vous les avez ruinés au 
M. Dutoit. Je Gemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 
M. Dutoit. Après la comédie de la premiére lecture, la majos 


rité de notre assemlié« nous pl sen!te un texte que nou 
considérons encore comme plus mauvais que celui qui nous à 
été proposé il v a huit jours Vous avez réduit de moilé le 
nombre des bénéficiaires de l'allocation com trice pou] 
1956 et 1957, Puis, vous avez diminué l'impôt qui frappe ‘es 
sociétés capitalistes, faisant ainsi Ja preuve que vous étes es 
défenseurs des privilèges capitalistes, en leur farsant un eau 
de 35 milliards pris sur le dos des 1 iX fra eu Vous 
avez frappé les travailleurs en les imposant à la surlaxe pro- 


gressive. 


Les vieux sauront demain où sont ceux qui veulent 
laisser dans la misère; car sovez persuadés, quoi qu'en dise 
notre collègue M. Boulange, que les vieux sont organisés. Fi 
tout cas, les travailleurs actifs se chargeront de eur dire où 
sont ceux qui ne veulent pas que les vieux finissent en paix 
leur vie de travail. 

L'Assemblée nationale, nous en sommes certains, reprendra 
son texte et nous sommes heureux, en définitive, que tte 
assemblée ait le pas sur notre Conseil réactionr re Erclama 
tions ironiques.) Vous n'avez réussi aujourd'hui qu'à vous 
déconsidérer un peu plus dans l'opinion publique de vs 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du réglement, il v a lieu de 
procéder à un scrutin public. 1 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rec ueillis. — WMA. le ç? rot uires en {0 { le 
dépouillement.) 
M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
(n° 100) : 
OT OS, PPS W5 
Majorité absolue...... ose éosséesssss 154 
Pour l’adoption........... 187 
CONS... PPPETIT IT «= + BED 


Le Conseil de la République a adopté. 
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Le Conseil de la République prend acte de ce , en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 5, de la Constitution, j'Assemblée 
nationale dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maxi- 
raum de sept jours, à compter du dépôt sur son bureau du 
re modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
ecture. 


ER 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion du 
rojet de loi tendant à instituer une prime exceptionnelle en 
aveur des producteurs de (blé de la récolte de 1956 et du 
pur de loi relatif au marché de l'orge et du seigle; mais le 
conseil de la République a précédemment décidé, sur propo- 
sition de la conférence des présidents, de reporter ces deux 
projets à l’ordre du jour de la séance du mardi 19 juin. 


dr Te 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Descomps, Sempé et les 
membres du groupe socialiste et apparentés une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour venir en aide aux exploitants agricoles 
du département du Gers, victimes des orages de grèle des 
15 avril et 30 mai 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 530, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


os TT — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lodéon un rapport fait au 
nom de Ja commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l’ammnistie pour certaines infrac- 
tions commises en Tunisie (n° 192, session de 1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 533 et distribué. 


D pr 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Yver un avis présenté au 
non de la commission des affaires étrangères sur la propo- 
sition de loi de MM. Edgard Pisani, Marcel Plaisant, Vincent 
Rotinat, le général Bethouart, Coudé du Foresto, Michel Debré, 
de Maupeou et Piales tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2563 du 18 octobre 1945 créant un commissariat à l’éner- 
gie atomique et tendant à eréer une division militaire au sein 
de ce commissariat (n° 415 et 516, session de 1955-1956), 

L'avis sera imprimé sous le n° 532 et distribué. j 


— 19 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici gs pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
19 juin, à quinze heures : 

Nomination d’un membre du conseil supérieur de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux (application du décret n° 56- 
515 du 29 mai 1956). 

Examen d’une demande formulée ns M. le garde des sceaux, 
tendant à obtenir communication procès-verbaux d’audi- 
tion de témoins établis par la commission des finances au 
cours de l'enquête à laquelle elle a procédé en vertu d’une 
autorisation du Conseil de la République en date du 30 dé- 
cembre 1954, sur Ja régularité de certains marchés passés par 
de secrétariat d'Etat aux forces armées (Air). 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de bien vouloir lui préciser: 1° s’il est 
réellement envisagé une modification du statut des bases amé- 
ricaines au Maroc; 2° comment il peut admettre que des per- 
sonnalités responsables aient pu laisser eroire leurs décla- 
rations que de telles négociations pourraient être menées sans 








passer par le canal de la diplomatie française, et également 
sans tenir co des droits et intérêts de la France (n° 7%). 

II, — M. } de Pontbriand demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères s’il estime tolerable qu'au Maroc de pom- 
breuses personnalités musulmanes se voient l’objet de sévices 
de toutes sortes, d’une extrême gravité, motivés uniquement 
par l'attachement que dans le passé is ont mamfesté à Ja 

rance, et quelle à été la réaction rapide et efficace du Gou- 
vernement pour meltre fin à ce scandale. 

La passivité du Gouvernement français, dans ce domaine, 
serait non seulement déshonorante, mais aurait les plus graves 
conséquences (n° 741). 

[ — M. Jean-Yves Chapalain demande à M. le secrétaire 
d'Etat chargé des affaires tunisiennes et maroeaines s’il 
n’estime pas nécessaire de préciser, dans l'intérêt des Fran- 
Çais, et en particulier du corps enseignant, par quels moyens 
il entend préserver et dévelo per Ja collaboration culturelle, 
notamment entre Ja France, d'une part, et la Tunisie et le 
Maroc, d'autre part, et ceci par l’enseignement du français 
(n° 742). 

IV. — M. André Cornu ayant appris que des opérations mili- 
taires engagées par le haut commissaire de France au Maroc 
contre les ravisseurs et les assassins de soldats français ont 
été interrompues à la demande du Sultan, sur j’ordre formel 
du Gouvernement, demande à M. le président du conseil: 
1° &’il n’estime pas que ce désaveu public d’une décision prise 
par le haut commissaire de la France au Maroc est de nature 
à placer ce dernier dans une situation très délicate vis-à-vis 
des autorités marocaines; 2° si la position de son gouverne- 
ment dans cette affaire est destinée à constituer un précédent 
et si, désormais, le Gouvernement est décidé à laisser sans 
protection aucune la vie et les biens des citoyens franeais 
résidant au Maroc, alors qu'il paraît établi que les autorités 
chérifiennes sont dans l'incapacité de faire régner l’ordre sur 
leur territoire; 3° quelles sont, en cas contraire, les mesures 
qu’il compte prendre pour mettre fin aux représailles et sévi- 


. ces de toutes sortes auxquels sont soumis n2s compatriotes 


du Maroc ainsi que les citoyens de nationalité marocaine dont 
le seul crime a été de manifester à l’égard de notre pays des 
sentiments d'amitié (n° 743). (Question transmise à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisienries.) 

V. — M. Marius Moutet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture quelles décisions il entend prendre pour la sauve- 

arde du capital oléicole drômois devant le désastre qui a 
rappé les propriétaires d’oliviers à la suite des gels du mois 
de février Po 737). è 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nafio- 
nale, relatif à l’amnistie pour certaines infractions commises 
en Tunisie (n° 192 et 533, session de 1%5-19%5%6, M. Lodéon, 
rapporteur de la commission de la justic: et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi portant institution d’un code de 
procédure pénale (n°5 544 [année 1955] et 506, session de 1955- 
1956, M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à instituer une pa exceptionnelle en faveur des 
producteurs de blé de la récolte de 1956 (n°* 446 et 499, session 
de 1955-1956, M. Hoeffel, rapporteur de la commission de l’agri- 
culture et avis de la commission des finances.) 

Discussion du proie de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
relatif au marché de l'orge et du sel e (n° 447 et 518, session 
À nm M. Hoeffel, rapporteur de la commission de l’agri- 
culture). 

Discussion de la nm de lot, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la formation professionnelle et à la vulga- 
risation agricoles. (n° 368, année 1955 et 191, session de 1955- 
1956, M. Claudius Delorme, rapporteur de I commission de 
l'agriculture: et n° 234, session de 195-1956, avis de Ja com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs, M. Delalande, rapporteur; et avis de 
la commission des finances, M. Peltenc, rapporteur général.} 

H n’y a us d’opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée Le vendredi 15 juin, à trois heures qua- 


rante minutes.) 
Le Directeur u service de la Sténographia 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 14 juin 1956.) 





Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
conseil de la République a convoqué | en le jeudi 14 juin 1956 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A. — Le mardi 19 juin 1956, à quinze heures, avec l’ordre 
du jour suivant: 

i° Réponses des ministres aux questions orales: 

Ne 735, de M. Philippe d’Argenlieu, et n° 741, de M. Michel 
de Pontbriand, à M. le ministre des affaires étrangères ; 

N° 737, de M. Marius Moutet à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture ; 

Ne 742, de M. Jean-Yves Chapalain, et n° 743, de M. André 
Cornu, à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé 
des affaires marocaines et tunisiennes ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 192, session 1955-1950), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’amnistie pour 
certaines infractions commises en Tunisie ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 544, année 1955) portant 
institution d’un code de procédure pénale; 

4° Discussion du projet de loi (n° 446, session 1955-1956), 
adopté par l’Assemblfe nationale, tendant à instituer une prime 
a "ét a en faveur des producteurs de blé de la récolte 

e 195%; 

5° Discussion du ee de loi (n° 447, session 1955-1956), 
Pr + par l’Assemblée nationale, relatif au marché de l'org2 
et du seigle; 

6° Discussion de la proposition de loi (n° 368, année 19%5), 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la formation pro- 
fessionneile et à la vulgarisation agricoles. 


B. — Le mercredi 20 juin 1956, à quinze heures, pour la 
suite éventuelle de l’ordre du jour du mardi 19 juin. 

C. — Le jeudi 21 juin 1956, à seize heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
ro de loi (n° 445, session 1955-1956) relatif à l’abandon de 
amie ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 451, session 1955-1956) 
modifiant les articles 55, 320 et 483 du code pénal en ce qui 
concerne J'infraction de blessures involontaires; 

3° Discussion du projet de loi {n° 452, session 1955-1956) 
modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 450, session 1955-1956) de M. Joseph 
Raybaud, tendant à modifier l’article 25 de la loi du 14 avril 
1952 concernant les sanctions applicables en cas d'infractions 
aux textes législatifs et réglementaires relatifs à la coordina- 
tion des transports routiers et ferroviaires ; 

5° Discussion de la proposition de loi ge 415, session 1955- 
1956) de M. Edgard Pisani et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la création d’une division militaire au sein du commis- 
sariat à l'énergie atomique. 

D'autre part, la conférence des présidents a envisagé : 

1° La date du vendredi 22 juin pour la discussion de la 
uestion orale avec défbat de M. Léon Hamon À M. le secrétaire 
"Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, sur 
l'accès des bateaux de mer au port de Paris; 

2° La date du mardi 26 juin 1956 pour la discussion des ques- 
tions orales avec débat dont la jonction a été précédemment 
ordonnée : 

a) De M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires étran- 
gères, relative à la politique à appliquer au Maroc et en Tuni- 


sie ; 

b) De M. Edmond Michelet à M. le président du conseil. rela- 
tive aux pactes d’interdépendance avec le Maroc et la Tunisie 
(question transmise à M. le ministre des affaires étrangères) ; 

c) De M. Edmond Michelet à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes, en ce qui concerne l'adhésion éventuelle 4e la Tuni- 
sie à la Ligue arabe. 

3e La date du jeudi 28 juin 1%% pour la discussion des pro- 
positions de loi : 

a) (N° 104%, année 1955) de M. Plazanet et plusieurs de ses 
collègues ; 

b) (N° 247, année 1955) de M. Schwartz; 

c, (Ne 439,\ sessions 1955-1956) de Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre, 
relatives aux élections municipales. 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 22 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Naveau à été nominé rapporteur de sa proposition de loi 
(n° 479, session 1955-1956), tendant À constater la nuilité de 
l’acte dit « loi du 11 août 1943 », relatif au contrôle douanier 
en vue d'en revenir à la législation antérieure. 


M. Brégégère à été nommé rapporteur de la proposition de 
lni (n° 513, session 1955-1456), adoptée avec modification par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant À 
compléter l’article 9 de la loi n° 47-1755 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération. 


DÉTENSE NATIONALE 


M. Julien Brunhes à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 472, session 1953-19%6), de M. Edmond Michelet, ten- 
dant à renforcer les pouvoirs donnés au Gouvernement par Ja 
loi n° 56-258 du 16 mars 1956, 


a —— 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. de Maupeou à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 449, session 1955-1956), de M. Augarde, tendant à ins 
tituer la caisse nationale des arts, 


FAMILLE 


Mme Brossolette à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 489, session 1955-1956), de M. Gaston Chazette, tendant 
à étendre aux groupes J'H. L. M. la liste des établissements pro- 
tégés contre la création des débits de boissons par les lois 
des 4 novembre 1940 et 6 mars 1943, 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 501, session 1955-1956), adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et 
complétant l’article 730 du code de la santé publique, 


FINANCES 


M. Pellenc, rapporteur général a été nommé rapporteur pouf 
avis du projet de loi (n° 446, session 19%35-1%%#), adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à instituer une prime exceplion- 
relle en faveur des producteurs de blé de la récolte de 195%, 

Renvoyé pour le fond à la commission de l'agriculture. 


M. Walker à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 515, session 1955-1956), adopté avec modification par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième iecture après déçclara- 
tion d'urgence, portant institution d’un fonds national de ‘soli- 
darité. 

Renvoyé pour le fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


RECONSTRUCTION 


M. Edgard Pisani à été nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de résolution (n° 433, session 1955-1956), de M. de 
jardonnèche, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
grojet de lai relatif à l'équipement des régions montagneuses 

Renvoyé pour le fond à la commission de l'agriculture, 


TRAVAIL 


M, Abel-Durand à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 418, session 1955-1956), de M. Ahecl-Durard, tendant à 
la réglementation de l'ouverture et de la fermeture des boutan- 
geries pendant la période des corgés payés. 
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M. Walker à été rommé rapporteur du projet de lai (n° 511, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 re'atif à la 
prescription du droit à de po vs en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles. 


Mme Girault a été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 312, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, 
sur l'assurance vieillesse des chauffeurs de taxi. 


M. Walker a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 514, session 1935-1956), adoptée par l'Assemblée nationale. 
relative à l'application de l'article 53 de la loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles, 


Mme Devaud a été nommée rapporteur du prejet de Joi 
(no 513, session 1925-1956), adonté par l’Assemblée nationale, 
aprés déclaration d'urgence, nortant instibition d'un fonës 
national de solidarité. 

—— te + 








Mocifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(58 membres au lieu de 57.) 
Ajouter le nom de M. Georges Porlmann, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(5 membres.) 


Supprimer le nom de M. Georges Portmann. 
Ajouter le nm de M. Jean-Louis linaud, 


administrativement aux termes de l'article 16 


du règlement, 


Rattachés 


(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Jean-Louis Tinaud. 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 1% JUIN 1956 


Application des ar icles Si à SG du règlement, ainsi conçus: 

« Art 81. — Tout sénaleur qui désire poser une qüeslion orale au 
Gouvernement en remet le texte au ee y du Conseil de la Répu- 

que, qui le communique au Gouvernement. L 
ges he be doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucun imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
nnément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 Ci- 
dessous, elles ne peurent être posées que par un seul sénaieur. 

« Les questions orales sont inscrites SuT un rôle sptcial au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art.-85, — Le Conseil de la République réserve Chaque mois une 
séance pour les questions orales posces par application de l'article 81. 
En outre, cinq d'enire elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tèie de l'ordre du jour de chaque 
mardi, ’ ; 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que les 
questions dépostes huit jours au moins avant cette Séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription an rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. + ‘ FÉRN ; 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre: il doit limiter 
strictement ses explications au cadre [iré par le terle de sa ques- 
tion: ces erplications ne peuvent ercéder cinq minutes. : 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'ofjice à la 
suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 


713. — 14 juin 1956. — M. doseph Raybaud attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur les dispositions suivantes: 
1° d'après l'art. 22 du code de la santé publique « tout concession- 
naire d'une distribution d'eau patable est tenu de fournir une eau 








bactériolngiquement et chim'quement pure » et d’après l’article 23 
de ce mème code, « si le captage et la distribution d’eau potable sont 
effectués en régie par la municipalilé, les obligations prévues à 
l’article 22 ci-dessus incombent à la municipalité. »; 2° le décret- 
loi no 51-982 du 1er octobre 1954 créant un fonds national pour le 
développement des adductions d'eau dans les communes rurales a 
institué « une redevance sur les eonsoimimalions d’eau distribuée 
dans toutes les communes bén'ficiant d’une distribution d'eau 
potable... »; l’article fer du décret-loi n° 51-1228 du 14 décembre 1954 
a d'autre part précisé que les redevances dont il s’agit « sont dues 
par les services de distr.bulions d'eau polabie quel que soit le mode 
d'exploitation de ces services ». Or, si sous le terme « d’eau potable », 
il convient de comprendre comme l'indique la circulaire de votre 
prédécesseur datée du 4er juin 195, « l’eau distribuée par les ré- 
scaux assurant notamment l’alimentalion humaine, même si elle 
est utilisée à d'autres usages », il ne parait pas faire de doute que 
seules les eaux répondant aux prescriptions du code de la santé 
puise doivent être considérées comme pouvant être utilisées pour 
’alimentalion humane, et, par vaie de conséquence, que c'est le 
crilère de Ja qualité des eaux et non celui de leur mode de distri- 
butlion qui parait devoir être retenu pour décider s’il y a lieu ou non 
de percevoir la redevance créée par le décret du 4er octobre 1954. On 
peut d’ailleurs remarquer qu'à Paris les fournitures d’eau brute (eau 
non potable) ne sont pas assuietties à la redevance. Compte tenu 
des observalions ci-dessus, il lui demande si la redevance peut être 
perçue sur des fournilures d'eau qui, quoique consenlies à des parti- 
culiers sous le vocable « eau domestique », ne répondent pas aux 
qualités exigées d'une eau « potable » conformément à la législation 
en vigucur, 





774. — 1% juin 1956. — M, Fernand Auberger demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, de lui faire 
connaître: 10 si Ja désignation des officiers et sous-officiers de ré 
serve pour prendre part aux opérations en Afrique du Nord est 
subordonnée à une limite d'âge; 2° si pour procéder à cette désigna- 
ton il est tenu compte des services accomplis au cours de la guerre 
1939-1945 dans les unités combattantes, ou du temps passé en capti- 
vité; 30 s’il est tenu compte des charges de famille et des diverses 
exemptions prévues en faveur des disponibles rappelés. 


—$ 8 &-——— 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 14 JUIN 1956 


Applicalion des articles 82 et 83 du règlement ainsi concus: 


« Art, 82, — Toul sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent élre soinmairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul séna- 
leur et à un scul müustre, » 


« Art, 83. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions vrales à la date 
de cetle demande de conversion. » 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


6765. — 14 juin 1956. — M. Jean Deguise expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à la libération, à la 
demande du ministère du ravitaillement, les cuilivateurs de l'Aisne 
ont arraché pren leurs pommes de terre de façon à assu- 
rer le ravitaillement de Paris. Le ministère avait, de ce fait, promis 
un prix spéctal pour ces marchandises, Un jugement du 7 mai 1948 
avait condamné l'organisme accrédité (P. T. O. A.) à payer la prime 
due. Le ministère à fait appel et, se dérobant constamment sous dilt- 
férents prélextes, a depuis lors. empêché la solution juste et légitime 
de cette affaire. Il lui demande quelles sont les raisons pour les- 
quelles n'a pas été réglée une question, après 12 années écoulées, 
qui intéresse 107 cultivateurs de l'Aisne, combien il faudra encore 
altendre de temps et quelles sont les formalités à remplir pour oble- 
nir le payement de ces sommes dues et promises. 





6766. — 11 juin 1956. — M. Jean Geoffroy demande à M. le mt- 
nistre des affaires économiques et financières si, sous l'empire de 
la législation antérieure de la faillite et de la liquidation judiciaire, 
l'article 726 du Code général des impôts qui prévoit un tarif réduit 
sur les ventes de meubles et mobilier commercial, matériel et 
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marchandises, était applicable : lorsque la vente à la crice el au 
détail du matériel et des marchandises coneernail non pis une 
faillile, mais une liquidation judiciaire; alors que les cicunciers 
étaient (en l'absence de concordat) en l'état d'union, que la vente 
avait lieu en vertu de l'arlicle 5%4 du code de commerce swirani 
ordonnance du jage commissaire; et que, lors d'une vente aux 
enchères par lois du fonds de commerce par devant notre, Îles 
objets mobiliers et les marchandises n'avaient pas trouvé preneurs. 


6767. — 11 juin 1956. — M, Jean Ccoffroy Gemande à M. !e ministre 
des aïifaires ues et financières si l'acquéreur d'un immeuble 
comprenant maison d'habilalion (qu'il destine à son habitation 
personnelle et principale) et terrain attenant, peut dans Flacte de 
vente prétendre en mème temps : au bénéfice des réductions de 
droits et taxes prévues par la loi du 10 avril 1954, pour la valeur de 
la maison destinée à son habitation personnelle avec ‘img cents 
mètres de terrain, et au bénéfice des réductions des droits et taxes 
pour la valeur du surplus du terrain n’excédant pas une superticie 
de deux mille cinq cents mètres carrés, sur lequel il prend l'engage- 
ment d'édifier dans les termes et déiais preseris par larlicle 43571 
du code général des impôts une autre maison d'habitaiion, toutes 
les déclarations prescrites et les ventilations du prix étant faïes 
dans l'acte de vemie concernant ces deux régimes de faveur qui 
se juxlaposent et non se superposent, 





6768. — 11 juin 1956. — M, doseph Raybaud expose à M. le m'nistre 
des affaire: économiques et financières que par ciculaire du 10 de- 
cembre #51, la direction de la comptabilité pubique pre-crit le 
débit d'office du compte de « mouvements de fonds » des receveurs 
municipaux pour le payement des contingents communaux versés 
au département et des annuités d'emprunts contractés par les coim- 
unes auprès des élabiissements publies de crédit: les maires Sont 
ensuite invilés à émettre un mandat de régularisation Ces inslruc- 
tions enfreignant indiscutabiement les prescrptions formelles de la 
loi du 5 avril 18&1 chargeant exc'usivement le maire de l’ordonnan 
cement des dépenses communaies, il lui demande de jui faire con- 
naître s’il ne lui parait pas nécessaire d’abroger les insitructions de 
la circulaire précitée. 





Secrétariat d'Etat au budget. 


6769. — 11 juin 1956. — M. Edmond dollit rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'arlicie %-1 de la loi ne 54-101: du 10 avril 
1954 portant réforme fiscale 4 apporté un très imporlant aikégement 
aux droits de mutation exigilies sur les venies de locaux d'habilà- 
tion destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur, son 
conjeint, ses descendants et ascendants. Parmi les condilions exi- 
gees par ia loi pour bénéficier du rézime de faveur, il faut, au 
nomment du transfert de propriété, que le logement soit, ou bien 
déjà occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants, ou bien qu'il soit libre de loute I:cation et de toute occupa- 
ton, faute de quoi l'appartement est exclu du bénéfice des nou- 
velles disposilions, Il Gemande «si peut être admis à bénéficier des 
uesures d'allégement un acquéreur s'élant rendu propriélaire d'une 
maison d'habitation par acte du ?3 janvier 1956 contenant déclara- 
lion par celui-ci que l'immeuble élait destiné à l'habitalon princi- 
pale de ses enfrnis et se trouvait libre d'occupation, étant précisé 
que la maison s'est trouvée Jibre le 25 mars 1956, après avoir été 
occunée avant cetie date à titre amieal pour quelques semaines 
pendant l'exécution des réparalions et que ces travaux s'élaient 
Uouvés relardés par le froid subi au mois de février 1956. 





Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


6770, — |; juin 1956. — M. André Canivez raupelle à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce que à relraile des Ingé- 
nieurs ‘es mines est régis par le siaiut du mineur dont l'articie 23 
a Clé modifié par décret du 11 novembre 1%3 qui accorde aux ingé 
hieurs reiraités le b'néfice ue l'alocstion logement dont bénéficie 
les ingénieurs en acliviké, et lui demande en conséquen:e à quelle 
date l'arreté qui fixe les modalités d'application pourra étre pris. 





Secrétariat d'Eta: à la reconstruction et au logement. 


6771. — 11 juin 1%56. — M, Albert Lamarque demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement «ji des personnes 
construisant au tiire de la : Courant et susceptibles de bénéficier 
de la- prime à la consiruclion de 140 F au mètre carré peuvent, 
sans perdre le bénéfice de cetle prime, avant la délivrance du certi- 
ficat de conformité, procéder à l'équipement de eur salle de bains 
par l'installation des appareils sanilaires indispensables et communs 
baignoire, b'det et lavabo), ou <i alors, tout au moins par déro- 
galion à la règle établie, un constructeur déjà en possession de cet 
équipement (en conséquence usagé) peut le transférer dans le 
logement en construction. 








Sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


6722. — 11 juin 1956. — M, Yves daouen rappelle à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande les propnosilions de la confé- 
rence de Londres de 151 relalives à la pollution des eaux de mer 
par les résidus de produ:ls pétroliers jetés par les navires en cours 








de lavage de leurs cilèrnes, machines et chauflerie: souligne Îles 
effets désastreux des dépôts d'hydrocarbures sur les côtes de la 
Manche et de l'Atlantique, portant un préjudice incontestah'e aux 


indusiries de la p e et du tourisme, demande à quelle date ce 
grave prohième Sera In à l'ordre du juur pariementaire, en vue de 
la ratilicaiion par la France desdites pronositions. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6773. — 14 juin 196. M. Michel Debré fait observer à M. te 
ministre des affaires étrangères que le Conseil de la Répubiaue à, 


par deux fois, fait connaitre qu'i lui para t conforme à l'intérêt 
nalional de ne pas faire di: raitre l'administration des 1 | asso: 
ciés et surtout de ne pas la laisser sé conlondre avee ladimin.-(ra- 
lion des affaires étrangères, Il Tui deinande, en conséquenct les 
raisons qui ont men e Gouvernement à ne pas stuvre le Conseil 
de la République et à disperser, am profit du service diplomalique, 
les tâches et fonctions de l'ancien manisière, I lui demande s'il ne 
lui parail pas née ire de reconstituer, m ré décisions 
déjà prises. une administration autonome susceptible de veiller, sous 
l'autorité du Gouvernement, à l'avenir de la France dans st l°nS 
territoires d'Extrème-Orient, Il s'étonne enfin que dans l normi- 
hnaliuns de haut fonctionnaires représentant In France « s les 
Elals associés, les désignations écartent tématiqnerment  je+ 
hommes ayant une expérience approfondie de lIru hine, 


AFFAIRES SOCIALES 


(Secrétariat d'Etat au travail et à la Sécurité Socialc.) 


6774. 14 juin 1936 M. Jean Bertaud altire l'allention de M. 16 
secrétaire d'Etat au travail et à 1a sécurité sociale sur les dispositions 


réglementaires actuelles qui font déterminer le montant des ailoca 
tions de chômage servies aux travailleurs sans erploi, en tenané 
comple non pas du salaire le plus élevé perçu Qar le céhfmeur au 
cours de l'exercice de sa profession normale, mais seulement de celui 
dont le chômeur a bénéficié dans son dernier emploi, HN lui demande 


s'il ne serait pas équilabhle de tenir: eompte, pour le calcul de Pin- 
demnité de chômage, du traitement le plus élevé perçu par 1e 
chômeur. 





6775. 11 juin 1956 M, Florian Bruyas c\poe à M, le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale uv riicle 19 du 
décret du 27 novembre 1952, portant applicaiion de la Joi du 11 acto- 
bre 1956, sur l'organisation des services médicaux dun travail, pré- 
voit que : « Le temps nécessité par les e\amri médicaux, y 
compris les examens comuplcimeniaires, sera Soil } sur les heures 
de travail des salariés, sans qu'il puisse pour ceia être effectués 
une retenue de salaire, soit rémaéré Comm temmns de travail 
normal », 11 Jui demande si ce texte vise uniquement les examens 
médicaux avant un caractere obligatoire, qui Sont à a char:e de 
l'employeur, et non pas les exumens midicaux effectué \r ‘© 
Inédecin du travail, à la demande du salarié, asors que ces examens 
n'entrent pas dans ceux qui sont énumérés nume oblizatoires par 
les articles 11 à 14 inclus du décret précilé du 27 no.embre 1%2, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6776. — 11 juin 1956 M. Gabriel Montpied rappcl'e à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale, de la teunesse et des sp2:,s, en 


ce qui concerne les subventions allouées à la onstruction des 
cours Complémentaires, que le taux variail de 45 à So p. 100: Jui 
signale que pour les constructions d'internats de cours cornplé- 
mentaires le taux a été ramené unilormément à 30 p, 10 de la 


dépense, lui vbjecte qu'au moment où la pénurie di le reer rt 
tement du personnel enseignant se fait crueïement sentir, cette 
disposition ne peut qu ür…t rer le Mmajais les cours comnmCmen- 
taires étant depuis toujours \ meilleure pépinière de nos tcoles 
normales d'instituteurs:; et ui demande: 1e les raisons pour les- 
quelles cette restriction désasireuse pour les hulzets de nos com- 
munes rurales à élé prise; 2° <e quil en ie d [aire pour 
permettre auxdites communes où linternat du urs complémen- 


taire est indispensable de faire farce à ces dépens 





INTER!EUR 
6777. — 11 juin 1% — M, Joseph Raybaud expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu à la suile d'un embarras de la circu;alion resul- 
tant d'un accident surienu sur une roule naliona lan a traver- 


se d'une commune, la gendarmerie locale à él Inenée à dévier 
la circulalion et à autoriser les vénicules d tous tonnage à 
utiliser les trotioirs de la traverse. Il lui dermande de préciser à 
qui incombe la réparation des dommages causés à la hordure et 
au revêtement des trottoirs du fait des mesures de déviation prises 
rar la gendarmerie, observation élant faile que les pouvoirs de 
poli e du maire s'étendant à la <ireula!i r les routes naliunales 
a l'intérieur des agglomérations, un arrété municioal interdisait 
formeliement à tous les véhieuies d'emprunter les trottoirs, 


—— © _— 
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DE La 
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SCRUTIN (H° 91) 
Sur la prise en considération du contre-pro et (n° À) opposé par 
M. Maurice Walker et les membres de la cominission des [inances 
au projet de loi portant insiitution d'un fonds nationai de solida- 


rilé 2e lecture;. 
Nombre des volants........ PRG RUN RUE 1°2 
Majorité absolue........, éd d ir des dotndnrette 97 
Pour l'adoplion... 00.50 00 0 0 0 . #9 
COR sit ni itérer ie ddtaus 173 


Le Consei! de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MI. Deouise. de Mon'a'embert. 
Augarce. F'échet. Pel'ene, 
Jean Berthoin. Gaspard, Aliin Poher, 
Général Béthouart, Liiaise. Rogier. 


Bousc'r, 
Coudé du Foresto, 
Jacques Debû-Bridel. 


Longuet. 
Jacques Mastcau, 
de Menditlte. 


Jean-Louis Tinaud. 
Maurice Walker. 


Ont voté contre: 


MM. Mine Marcelle Devaud.!Claude Mont. 
Agurs-e, Duo swratiina, Montpied, 
que. | Djessou. Molais de Narbonne, 
Philippe d'Argenlieu. \Winadonu Proucouré. Marius Moutel, 
Robert Aubhé, Jean Dou-sol. Niiny, 
Auberger. Drousseut. Naveau, 
Aubert. Dulin._ INayrou. 
de Bardonnèche, Mine Yvonne Dumon!.! \rouna N'Joya, 
Henri Barré. Dupie. Pauir, 

Charles Durand. Marc Pauzel. 
Bauiru. - x - 
>: se burieux. Perdereau, 
Paul Béchard. Dutoi Péridier 
Jean Bène. Juloit, eo 

er Pr Yres Estève. Joseph Perrin. 
Berlioz. Filippi Peschaud 
Jean Bertaud. PP. ee 
Marcel Bertrand Fillon. Général Petit 

larces D > ga it Floris<on. Ernest Pezet. 
= me + Jean Fou:nier Piaïes. 

LOIRE (Landes) Pic 

tone £ ‘ Ie. 
Bordeneuxe. Gaston Fourrier Pidouux de La Madutère. 
Boudinot. {Nigei Pnion. 

Marcel Boulangé (ter- | Fous-on. Plazanet. 

c ritoire de M ae de de Geuffre. de Ponthriand. 

se0r:es  BOoUinse Jean Geoffroy. Primet. 
(Pas-de-Caials). Gilber!-Jules! Rabouin, 

Bouque el. Mme Girault. Radius. 

André Boutemy. Gondjout. Mle Kapuzzi. 

Boulonnat. Has-an Gou'ed. Razae, 

Brévésère, Goura. Repiquet. 

Brelles, Robert Gravier. Rivicrez, 





Mme Gitberte Pierre |! Gregory. Jean-Louis Rolland. 
Bro-solelte. Haïdara Mohamane. | Alex Roubert. 
Marlial Brous<e. Léo Hamon. Emile Roux. 


Nestor Calonne. Hoeflel. Francois Ruin. 
Canivez. Houcke. Sahoulba Gontchomé. 
Cape le. Yves Jaouen. Sempé. 
Carcassonne. Kahb. Séné, 
Mme Marie-Hélène Kalenzaga. Southon. 

Cardot. Koessler, Suran. 
Jules Ca-tellani. Koltouo. Raymond Susset, 
Chaintron. de Lachomette, Symphor. 
Chambriard. Ralijaona Laingo. Edgar Tailhades. 
Champeix. Albert Lamarque. Tamzali Abdennour. 
Chapalain. Lumousse, Tardrew. 


Teisseire, 
Gabriel Tellier, 


René Laniel. 
Le Passer. 


Gaston Charlet. 
Chazeite. 








‘rt Chevalier Le Bot. Tharradin. 
Per. Le Digabel. Thibon._ } 
Chochoy. Le Gros, Henry Torrès. : 
Claireaux. Marcel Lemaire. Diongolo Traoré. 
Pierre Commin. Léonetti. Trellu. 
Counigny. Levacher. Ulrici. 
Courrière. Waldeck L'Huillier. Vanrullen. 
Courrox. Liot. Verdeille,. 
Dassaud. Pierre Marty. ; Voyant. 

Léon David. Mamadou M'Bodje. Wach. 
Michel Debré. Menu. Joseph Yvon. 
Mme Marcelle Delabie. | Edmond Michelet. Zafimahova. 
Claudius Delorme. Minvielle. Zéle. 

Mme Renée Pervaux Mistral. Zinsou. 
Paul-Fmile Pescomps. | Marcel Molle, Zussy. 
Deul<chmann. Monichon. | 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric. 
Louis André. 
Arinengaud. 
Balaille. 
Beaujannot 
Benimiloud Khelladi. 
Boiron. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet. 
Brizard. 
Julien 
Bruvyas. 
Chümaulte. 
Maurice Charpentier, 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Cuif. 
Delalande. 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 


Brunhes,. 





Driant. 
René Dubois. 
Roger buchet, 
Enjalbert, 
Bén'gne Fournier 
‘Cote-d'Or), 
Etienne Gay. 
Louis Gros, 
Hartmann, 
Iondet. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Lachèvre. 
Lebrelon. 
Lelant. 
Le Léanner, 
Le Sassier-Boisauné. 
Marclhacy. 
de Maupeou. 
Metlon. 
de Montnilé, 
Iubert Pajot. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Baraigin. 
Benchiha Abdelkader. 
Chérit Benhabyies. 
Augusle-François 
Billemaz. 
Borgeaud. 
René Caillaud. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Claparède. 
Colonna. 
André Cornu. 
Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
Dufeu. 
Durand-R'vilie. 
Ferhat Marhoun. 
Jacques Gadoin. 
Jacques Grimaïdi. 





Alexis Jaubert 
Jézéquel, 
Edmond Joïlit. 
Laburihe. 

Jean Lacaze. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Laurent-Thouverey. 
Lodéon. 
Longehambon. 
Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent, 
Marignan. 
Malhey. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice, 
Monsarrat. 
Mostefaï El-Iadi. 
Ohlen. 

Pascaud. 
Paume!!e. 
lerro:-M'geon. 


Absents par congé: 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


Parisot. 

Francois Patenûtre. 

meorges Pernot. 

Raymond Pinchard 
{(Meurthe-c'-Mosehe), 
ait. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry 

de Raincourt. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Marcel Rupied. 

Schiaffino. 

Francois Schleiter. 
schwartz. 

Francois Valentin. 
Vandaele. 

de Villoutreys. 
Michel Yver. 





vote: 


Jules Pinsarg (Saûne- 
et-Loire). 

Fdgard Pisani. 

Marvel Plaisant. 

Ramampy. 

Joseph Raybaud. 

Restat. 

Reynouard, 

de Rocca-Serra. 

Rotinat, 

Murc Rucart. 

Satineau. 

sauveire. 

Yacouba Sido, 

So'dani. 

Mme Jacqueline 
Thome-Pa!tenôtre. 

Fodé Mamadou Touré. 

Amédée Valeau. 

Henri Varlot, 

Verneuil, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conéeii de la Répub'ique, et 
M. Méric, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
AU OU ON 2 PP EN PE ET 197 
Majorité absolue.:..... no sssosssvssesssseseusee HA) 
Pour l'adoplion..... copoccesescese 23 


Contre 


css HT 


Mais, après vér'fication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de écrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (n° 


9 
9} 


SCRUTIN (N° 92) 


de M. Francois Valentin tendant à insérer 


un article additionnel A dans le projet de loi portant inslitulion 
d'un fonds national de solidarité (2e lecture). 


Nombre des votants....... PE EU + ERA CR 305 
Majorité absolue........ Mdétiellanediosetessues 153 
Pour l’adoption.........sssscsesose 187 
CR NT ours sodécssspsece VOS 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Armengaud. ” Beaujannot. 
Abel-Durand. Robert Aubé. Benchiha Abdelkader. 
Alric. Baratgin. Benmi'oud Khellodi. 
Louis André. Bataille. Jean Bertaud. 








nôtre. 
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Be ITy 
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Jean Berthoin. 
Biatarana. 
Auguste-François 
Billiemaz. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Julien Brunhes 
Bruyas. 
René Caillaud. 
Capelle. 
Ju'es Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Claparède. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cor)u. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cuif. 
Michel lebré 
Jacques Debû-Bridel. 
Deluande. 
Yvon Delbos 
Claadius belorrie 
Vincent JDelpuecn. 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Jean Doussot. 
Driant. 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Dufeu 
Charles Durand. 
Durand-Réville. 
Enjalbert. 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Fillon 
Fléchet. 
F'orisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 


MM. 
Agnesse. 
Ajavon. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 
Paul Béchard. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Bertrand. 
Général Béthouart. 
Bordeneuve. 
Boudinot. 
Marcel Boulangé :ter- 
ritoire de Belfort). 
Georges ri 9 
(Pas-de-Calais). 
Brégégère. 
Brettes. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 











Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaii. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Iloeffel. 

Houcke. 

Houdet. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jortit. 

Josse. 

Jozesu-Marigné. 

Kalb 

Laburthe. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouverey. 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Lelant, 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Le Sassier-Boisauné. 

Levacher., 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan. 

Jacques Masteau. 

Mathey. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Metton. 

Edmond Michelet, 

Marcel Malle. 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Montalembert. 

de Montullé. 

Ohlen. 

Hubert Pajot. 

Parisot 

Pascaud. 

François Patenñtre. 


Ont voté contre: 


Chochoy. 

Claireaux. 

Pierre Commin. 

Coudé du forest. 

Courrière. 

Dassaud. 

Léon David. 

Deguise. 

Mm:. Marcelle Nelabie. 

Mme Renée Dervaux. 

Paul-Emile Descomps 

Dialio Ibrahima. 

Djessou. 

Amadou Doucouré. 

Droussent. 

Dulin. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Goura. 

Grégory. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Tamon. 

Yves Jaouen, 


Paumeile. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt, 

Ramampy. 

Joseph Raybaud. 

Repiquet. 

Reslat. 

Reynouard. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Rogier 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau. 

Sauvétre., 

Schiafino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

IHenry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 
Amédée Valeau. 

François Valentin. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneui!. 

de Villoutreys. 

Michel Yver., 

Zussy. 





Kalenzaga. 
Koessler. 

Kkotouo. 

de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

René Laniel. 

Le Gros, 

Léonetti. 
Waldeck L'Iuillier. 
Pierre Marly. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditle. 
Menu. 

Minvielle. 
Mistral. 

Claude Mont. 
Montpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Pauly. 

Péridier. 

Joseph Perrin. 
Général Pelit. 
Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton. 

Alain Poher, 














Primet Southon. Verdeille. 

Mlle Rapuzzi. Suran. Voyant. 

Razac. Svmphor, Wach. 

Riviérez. Edgar Tailhades. Maurice Walker. 


Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 
Francois Ruin. 
Sempé. 


Tamza'i Abdenour, |Joseph Yvon. 
biongolo Traoré. Zafimahova. 
Trellu. Z6le 

Ulrici, Zinsou., 
Vanrullen. 








S'est abstenu volontairement : 


M. Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bousch. de Rocca Serra 
Philippe d'Argenlieu. |Le Basser Soldani. 
Chérif Berhabvles. Mostefal El-Hadi. 


Absents par congé: 
MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Mérie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre O0 VOlIAMIS... ...sococcr soso sosccoesete 317 
Major:té absolue..............ssos0nesssoussse 155 

Pour i’adoplion......sesssssssssse 193 
DOM scores cuves on béontee 120 


Mais, après vér'fication, ces nombres ont été rectifiés con!ormé- 
ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 93) 


Sur l'amendement de M. Tharradin tendant à insérer un nouvel 
clinéa à l'article 5 du projet de loi portant instuution d'un fonds 


national de solidarité :2: lrciure). (Résultat du po:ntage.) 
ORDER. NT DUNRDLS. ....ccucessssemmebeseoscsuee 258 
Ma; RE DOM. ic. cs... PPPTELITETEIT 130 

Pour t'adopiion...... sv Éptroobsbes 113 

D Léo co coco coms csveenbos tes 145 


le Consei: de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Coudé du Forestlo, Le Gros, 
Aguesse, Courrière. Marcel Lemaire. 
Ajavon. Dassaud,. Léonetli, 
Auberger. Léon David, Waldeck L'Huillier, 
Aubert. Deguise, Pierre Marly 
Augarde. Mme Marcelle Delabie | Mamadou M'Bodje 
de Bardonnèche. Mine hRence Dervaux. Ide Menditle, 
Henri Barré Paul-Enmile Dbescomps.}Menu 
Bauuru. Diallo Ibrahima. Mérie 
Paul B chard. Djes-ou, Minv elle, 
Jean Bène. Amadou boucouré,. Mistral. 
Berlioz. Drou-sent. Claude Mont. 





Marcei Bertrand. Mme Yvonne Dumont.!Montnied 


Général Béthouart, Dupie Motais de Norhonne, 
Boudinot Durieux. Marius Moulet, 
Marcel Boulangé (ter- | butoit Narny 
ritoire de Belfort. | Jean Fournier Naveau, 
Georges Boulancer (Lande=). Navrou 
(Pas-de-Calais). Fous:on. Arouna N'Joya. 
Brégégère. Jean Geoffroy, Pauls 
Brettes. Mme Girault. Péridier 
Mme Giltberte Pierre Gondjout. Joseph Perrin. 
Brossolette. Goura, Général Petit, 
Nestor Calonne. Gregory. Ernest Pezet, 
Canivez. Haïdara Mahamane Alain Poher. 
Carcassonne. Léo Hamon. Primet. 
Mme Marie-Hélène Yves Jaouen. Mlle Rapuzzi. 
Cardot. Kalenzaga. Razac 
Chaintron. Koessler, Rivitrez 
Gaston Charlet. Kotouo,. de Rocca-Serra. 
Chazette. Albert Lamarque. Jean-Louis Roland. 
Claireaux. Lamousse. Atex Roubert, 








Pierre Commin. René Laniel. Emilie Roux. 
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François Ruin. 
Sempt. 

Soldani, 
Souttion. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
Baralgin. 
Bataille. 
Beaujannot. 


Bench'ha Abdelkader. 


Benmiloud Khelladi. 

Jean Perthoin. 

Biatarana. 

Auguste-François 
Bill'emaz. 

Blondelle, 

Boisrond. 


Raymond Bonnefous. 


Bonnet. 

Borgeaud. 

André Boutemy. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

René Caillaud, 

Capelle. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chamaulte. 

Chambriard. 

Maurice Charpentier, 

Paul Chevallier 
(Savoie), 

Claparède. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Courroy. 

Cuif. 

Delalande. 

Yvon Delbos. 

Claudius Delorme. 

Vincent Delpuech. 

Delrieu. 

Descours-Desacres. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dufeu. 

Charies Durand. 

Durand-Réville. 


S'est 


M. Armengaud. 





Tharradin. 
Diongolu Traoré. 
Trellu. 

Uirici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 
Voyant. 


Ont voté contre: 


Enjalbert, 
Ferhat Marhoun. 
Fléchet. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Hartmann, 
Houdet. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Edmond Jollit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Laburthe. 
Jean Lacaze, 
Lachèvre. 
de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Laurent-Thouverey. 
Lebreton. 
Le Digabel. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Le Sas<ier-Boisauné. 
Levacher. 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 
Mali Abdallah. 
Gaston ManenL, 
Marcilhacy. 
Marignan. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Metton. 
Marcel Mo!lle. 
Monichon. 
Monsarrat. 
de Montullé. 
Ohlen., 





Wach. 

Maurice Walker, 
Joscph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 


Hubert Pajot 

Parisot. 

Pascaud. 

Francois Patcnôtre. 

Paume!lle. 

Marc Pauzet. 

Pellen:. 

Perdereau. 

(eorges PFernot, 

Perro'-Migeon. 

Peschand 

Pia'e= 

Raymond Pinchard 
{Meurthe-e'-Moselle). 

Juies Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Georyes Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 

de Raincourt. 
tamampy. 

Joseph Raybaud. 

Restat. 

Reynouard, 

Paul Robert. 

Rochereau. 

Rogier. 

Rotinat, 

Marc Rucart. 
Marcel Rupied. 

Satineau. 


Sauvetre. 


Schiaffino. 

Francois Schleiler. 

Schwartz. 

Yacouba Sido. 

Gabriel Teliier. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Pa‘enôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 
Amédée Valeau. 

François Valentin. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

de Vilioutreys, 

Michel Yver. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Chérif Benhabyles. 
Jean Bartaud. 
Bordeneuve, 
Bouquerel, 
Bousch. 
Boutonnat. 
Jules Castellani. 
Champeix. 
Chapalain. 
Robert Chevalier 
(Sarthe), 
Choclioy. 
Coupigny. 
Michel Debré. 
Jacques Debn-Bridel, 
PDeul:chmann, 





Mme Marcelle Devaud. 

Jean boussot. 

Dulin. 

Yves Estève. 

Filippi, 

Fillon. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Geoffre. 

Giltbert-Jules. 

Hassan Gouled. 

Hoeffel, 

Houcke. 

Kalb. 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Liot. 

Edmond Michelet, 


Absenis par congé: 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 





de Mon'alembert. 
Mostlefai Kl-Hadi. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère. 
Pinton. 

Plazonet. 

de Pontbriand, 
Rabouin. 

Radius. 

Repiquet. 

Sahoulba Gontchomé. 
Séné. 

Raymond Susset. 
Tamzali Abdennour. 
Tardrew. 

Teisseire. 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré, 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Répub'ique, et 
M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 





—+e+— 





SCRUTIN (N° 94) 


Sur les amendements n° 9 de M. Estèce, no 10 de M. Le Sassier- 
Boisauné, n° 13 de M. Houdet et n° 15 de M ftlechet à l'article 1% 
du projet de loi poriant instilulion d'un fonds national de solida- 


rilé (> lecture). 


\— 


ET DONS... bi ii des oroeset 297 
ME LR. citons esath tons truc . 149 
Pont. l'ORODOR...,..e0nes …... 126 
CI doc duc csv dasugééé ds. 171 


Le Consei; de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Alrie. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Kobert Aubé. 
Bataille. 
Beau;jarno. 
Benmiloud Khellaai. 
Jean Bertaud. 
Biatarana. 
klondelte. 
Boisrond. 
KRayinoï:c Bonnefo'is. 
bourre 
boui,rrel. 
André Boutemny. 
Boutonnat. 
Rrizaru. 
Martial Hrousse, 
Julien Brunhes 
(Seine), 
Bras, 
Capelie. 
Jules Castellani. 
Charmaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Henri Cordier, 
Henri Cornat. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cuif. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel, 
Delalande. 
Pelrieu. 
De<cours-PDesacres. 
Mme Marcelle Devaud. 
Jean Dboussot. 
Driant. 
René Dubois. 


MM. 

Aguesse. 

Ajavon, 

Auberger. 

Aubert. 

Augarde. 

Baralgin, 

de Bardonnèche. 

Henri Barré. 

Baudru 

Paul Béchard. 

Benchiha Abdclkader. 

Jean Bène. 

Berlioz. 

jcan Berthoin. 

Marcel Bertrand. 

Général Béthouart. 

Auguste-François 
3ilemaz. 

Borgeaud, 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (ter- 
riloire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Rrégésire. 

Brettes, 

Mme Gilberie 
Brossolette. 

René Caillaud. 


Pierre- 








Ont voté peur: 


Roger Duchet. 

Lt atles burand. 

Enjaibert. 

Yves Estève. 

Fillon. 

Fiéchet. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet, 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb, 

Lachèvre. 

de Lachometie, 

Raïijaona Laingo. 

René Laniel. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Lebrelon. 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Sassier-Boisauné. 

Levacher. 

Liot. 

Mar-illiacy. 

de Maupeou. 

Metton. 

Edmond Michelet, 

Marcel Molle. 

Monichon. 

de Montalembert, 

de Moniullé. 


Ont voté contre: 


Nestor Calonne, 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mine Marie-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou, 

Cerneau. 

Chaintron. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Paul Chevaillier 
(Savoie). 

Claireaux. 

Claparède. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

André Cornu, 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Dassaud. e 

Léon David, 

Deguise, 

Mine Marcelle Delabie. 

Yvon Delbos. 

Vincent Delpuech. 

Mme Renée Dervaux. 

Paul-Emile Descomps. 

Diallo Ibrahima. 

Djessou. 

Atiadou L'oucouré, 








l'ubert Pajot. 
Farisot, 

François Patenôtra2. 
Paunikele, 

Marc Pouzet. 
Perdereau. 

Georges Pernot. 
Peschaud. 

Pres 

Pidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 
Plait, 

de Ponthriand 
Georges Porlmann. 

Cemiiel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 
Repiquet. 

Paul Robert. 
Rochereau. 

Rogier. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé, 

Sauvetre. 
Schiaffino, 

François Schleiter. 

Schwartz. 

séné. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Jean-Louis Tinand. 
Henry Torrès. 

Francois Valentin. 

Vandaele. 

de Villoutreys. 
Michel Yver. 

Zussy. 


Droussent. 

Puieu. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 

Durand-Réville. 

l'urieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 

Jean Fournier 
(Landes), 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Goura. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Kotouo. 

Laburthe. 

Jean Lacaze, 











mad. 
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Georges Laflargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Le Gros. 
Léonetli. 
Waldeck 
Lilaise. 
Lodcon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marignan. 

Pierre Marty. 
Jacques Mastleau. 
Mathey. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte. 
Menu. 

Mérie. 

Minvielle, 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont. 
Montpied 


L’'Huiilier. 


\Moltais de Narbonne. 


Maïius Moutet. 





Namy. 
Naveau. 
Navyrou. 
Arouna N'Joya. 
Ohlen. 
Pascaud. 
Pauiy. 
Pellenc. 
kéridier. 
Joseph Perrin. 
Perrot-Migeon. 
Général Petit, 
Frnest Pezet. 
Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 
EGgara Pisani. 
Marcel Plaisan!t,. 
Alain Poher. 
Primet. 
Ramampy. 
Mlle Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Razac. 
Restat. 
Reynouard. 
Rivicrez. 
de Rocca-Serra. 
Jean-Louis Rolland. 
Rotinat 
Alex Roubhert, 
Emile Roux. 


Marc Rucart. 
François Ruin. 
satineau. 
sempé. 
Yacouba 
soldani. 
southon., 
Suran. 
symphor. 
Edgar Tailhades. 
Tamzali Abdennour. 
Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 


Sido, 


Diongolo Traoré. 
rrellu. 

Ulrici. 

\médée Valeau, 
Vanrullen. 

Henri Varlot. 
Verdeille. 
Verneuil. 
Voyant, 


Wach. 

Maurice Waïlker, 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 





S'’est abstenu volontairement: 


M. Armengaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Chérif Benhabyles. 
Borlenouve, 
Bousch. 
Champeix. 
Chochoy. 


Claudius Pelorme. 
Deutschmann. 

Dur 1. 

Filippi. 
Gilbert-Jules. 


Absents par congé: 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


Marcel Lemaire. 
Mostefaï El-Haai. 
Pic. 


Plazanet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conéeil de la République, et 
M. Abel-Durand, qui présidait la sfance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... 


Majorité abso'ue.........sossssssssssooocsssese se . 153 


Pour l’adoption.....s.s.sseeooses 129 


Contre 


..….... 


CORRE LLELES IE IEEE 


+ 1% 


Mais, après vér'ficahon, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de écrulin ci-dessus. 


Fodé Mamadou Touré. 








Sur l'amendement (n° 


SCRUTIN (N° 95) 
18) de M. 


Fléchet au 


1e alinéa du para- 


graphe 3° de l'article 1 du projet de loi purlant institution d'un 
fonds national de solidarité (2 lecture). 


Nombre des: volants... sssosooccssssseosococsecee ce 305 
Majorité absolue........ cons sssesosesnsesn sense 153 
Pour l'adoption.......s.ssessess.s 182 
COMM is va sévices 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu 
Baralgin. 
Bataille. 
Beaujannot. 


Benchiha Ahdelkader. 


Benmiloud Khelladi. 








Ont voté pour : 


Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Bialarana. 

Auguste-François 
Billicrraz. 

L'ondelle. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 

Bonnet, 








Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 

André Boutemy. 
Boutonrat. 
Brizard. 

Martial Brousse. 
Julien Bruhnes, 
Bruyas. 





René Caillaud. 

Capelle. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau 

Chamaulle 

Charmbriard. 

Maurice Charpentier, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
savoir), 

Claparède. 

Colonna. 

Henri t ordier, 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coupigny. 

Courroy. 

Cuif 

Michel 

Jarques 


Debré 
Debû-Bridel. 
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Houcke. 
foudet 

Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 


| Edmond Jollit. 
| Josse, 
| Jozeau-Marigné. 





Mme Marcelle Delabie. | 


l'elalande. 

Yvon Delbos 
Claudius Delorme. 
Delrier 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 


Jean boussot. 
Driant. 
René Dubois. 


Roger Duchet, 

Duteu, 

Charles Durand. 
Durand-Réville. 
Enjalbert, 


Yves Estève. 
Ferhat Marhoun 
Fillon 


F'échet 
Florisson. 
Béniene Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier. 
(Niger). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Hassan Gouled. 
Robert Gravier 
Jacaues Grimaldi. 
Louis Gros. 
Hartmann. 
Hoeftel. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert 
Augarde 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru 
Pau: h'chard. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marce! Mertrand. 
Cénéral Béthouart. 
Bordeneuve. 
Boudinot 
Marcel Boulangé ‘ter- 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 
Rrégéscere. 
Brettes 
Mine Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez 
Carcassonne 
Mme Marie-Hélène 
Cardot 
Jules Castellani, 
Chaintron. 
Champneix. 
Chapalain 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochov. 
Claireaux, 
Pierre Commin. 
Coudé du Foresto. 











kKalb. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette 
ueorges Laffargue. 
de La Gontrie 


Ralijaona Laingo. 
Laurent-Thouverey. 
Le Hot 


Lebre'on 

Le Digabel. 
Lelant. 

Le Léunnec 
Marcel Lemaire 
Le sassier-Boisauné 
Levacher. 

Liot 

Lilaise, 

Lodcon 
Longehambon 


Longuet 
Mahdi Abdallah 
Gaston Manent 


Marcilhacy. 
Marignan 

Jacques Masteau 
Mathey 

de Maureou 
Henri Manpoil. 
Georges Maurice 
Met: 

Edmond Michelet, 
Marcel Mole, 
Monichon. 
Monsarrat 

de Montalembert. 
de Montuwlé, 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot 

Pasecaud. 
Francois Pa'enôtre. 
Paumelle. 

Marc Pauzet 
Pellenc. 
Perdereau 
&ïeorges Pernaot, 
Perrot-Migeon, 


Ont voté contre : 


Courrière. @ 
Dassaud. 

Léon bavid. 
Deguise. 

Mme Renée Pervaux 
Paul-Emile Descomps 
Hiallo Ibrahima. 
Djessou. 

Amadou Doucouré. 
Droussent. 

Dalin 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 


. Mme Girauit. 


Gondjout. 

Goura 

Gregors. 

Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon 

Yves Jaouen, 
Ka'enzaga 
Koe=eler, 

Kotouo. 

Laburtne. 

\'bert Lamarque 
Lamousse, 

Le Passer, 

Le Gros, 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier 
Pierre Marty, 








Peschaud. 

Piales 

lidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
el-Loire). 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait 

Plazanet. 

ie Pontbriand 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux 

Quenum-Possy-Berry, 

Rabouin. 

Radius 

Ramampy. 

Repiquet, 

Res'al 

Reynouard 

Paul Robert 

de Rorca-Serra, 

Rochereau, 

Ro ier 

Rotinat 

Marc Rucart 

Marcel Rupied 

sSahoulba Gon chomé 

salineau 

sauvôtre 

schiaffino, 


François Schleiter, 
Schwartz. 
ne 


Yacouba Sido 

Ravmond Susset 

lamzali Abdennour, 

Tardrew. 

leisseire 

Gabriel Tellier. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome Patenôtre, 

flenry Torrès, 

Fodé Mamadou Touré. 
Améliée Valeau 

Francois Valentin, 

Vandacle 

Henri Varlot, 

Verneuil 

de Villoutreys, 

Michel Yver. 

Zussy, 


Mamadou M'Bodje 
de Menditlte, 
Menu 

Méric, 

Minviel!e. 


|Mistral. 


Claude Mont, 
Monipieil. 
Motais de Narbonne. 


Marius Moulet. 
Nammy, 
Naveau. 
Nayrou, 
\rouna N'Joya, 
Pau: 

Péridier, 
Joseph Perrin 
Général Petit, 
Ernest Pezet, 
P, 

Pinion 

Alain lPoher, 
Primet 


de Raincourt, 
Mile Rapuzzi. 
Joseph Rayhaud. 
Razac 

Uviérez. 
Jean-Louis Rolland 
Alex Roubert, 
Emile KHoux 
Franco.s Ruin. 
sempé, 

soldani 

“outhon. 

suran 

Ssvmohor, 

Edgar Tahhades 
Dion:0.0 Trawré, 
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Treliu. Voyant. Zafimahova. Delalance Lebreton. Marcel Plaisant, 
Uirici. Wach, Zéle. Yvon Delbos Le Digabel, Plait. 
Vanrullen. Maurice Walker. Zinsou, Claudius Delorme. Lelant. Plazanet. 
Verdeille. Joseph Yvon. Vincent Delpuech. Le Léannec. Alain Poher. 
Delrieu. Marcel Lemaire. de Pontbriand. 
Mme kence Dervaux. | Léonetti. pa RATE 
û Paul-Emile Dbescomps. ! Le Ssassier-Boisauné. *anrie uaux. 
Se sont abstenus volontairement : Descours-Desacres Levacher. Quenum-Possy-Berry. 
Deutschmann, Wa!deck-L'Huillier. ee 
> »t Jean- is Ti Amadou Doucouré. Liot. aalus. 
MM. Armengaud et Jean-Louis Tinaud, pe cd y 3 < 58 à toit, 
Driant. Lodéon, Ramampy. 
Droussent. Longchambon. Mlle Rapuzzi. 
N'ont pas pris part au vote: René Dubois. Lonsuet. Joseph Raybaud. 
Ma! Roger Duchet. Mahui Abdallah. =. 
: “. r h } >. 125$ À ; L Repiquet. 
Chéri’ Benhabyles. _; Mine Marcelle Devaud. | Mostefaï El-Hadi. a NS à à as Reptat. 
Vincent Delpuech. tené Laniel, Tharradin. Dupic. ions” Reynouard. 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 


Les nombres annonrés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.........e... 


ssossoscocoe 13 


Majorité absolue....... nosoossvosvoseesooesososs 197 


Pour 


Contre 


l'adoption... 


coosossosessece 190 


ss... ne 423 


Mais, après vérdcation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 





| 





SCRUTIN (N° 96) 


Sur l'amendement (no 19) de M. Fléchet tendant à supprimer le 
% alinéa du paragraphe 3° de l'article 17 du projet de loi portant 
instilution d'un fonds national de solidarité (2° tecture). 


Nombre des votants................e sondes tasse 307 
Majorité absolue........, 000000000080 0 0 154 
Pour l'adoption....... cogcesvessce . 578 
Contre ...........000000 0e sovescse 8 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Aguesse. 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde, 
Baratgin. 
de Bardonnèche, 
Henri Barré. 
Bataille. 
Baudru. 
Beaujannot. 
Paul Béchard. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène. 
Benmiloud Khelladi. 
Berlioz. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin. 
Marcel! Bertrand. 
Général Béthouart. 
Biatarana. 
Auguste-François 
Billiemaz. 
Blondelle, 
Boisrond. 


Ont voté pour: 


Raymond Bonnefous. 

Bonnet. 

Borgeaud, 

Marcel Boulangé f{ter- 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brégégère. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 

Martial Brousse, 

Julien Bruhnes, 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Nestor Calonne, 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 





Frédéric Cavrou. 


Cerneau. 
Chaintron. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Maurice Charpentier. 
Chazette. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Claireaux. 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre ‘.ommin. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coudé dun Foresto. 
Coupigny. 
Courrière. 
Courroy. 
Cuif. 
Dassaud. 
Léon David. 
Micnel Debré 
Jacques Debû-Bridel. 
Deguise. 





Mme Marcelle LDelabie. 


Charles Durand, 
Durand-Révilie. 
Durieux. 
Dutoit. 
Enjalbert. 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Fillon. 
Fléchet. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Jean Fournier 
(Landes). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 
Jlassan Gouled, 
Robert Gravier. 
Gregory. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Hartmann. 
Hoeftel. 
Jloucke. 
Houdet. 
Yves Jaou-:n. 
Alexis Jauhert. 
Jézéquel. 
Edmond Joilit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Koessler. 
Jaburthe. 
Jean Lacaze 
Lachèvre. 
de Lachometie. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Limaraue. 
Lamous:e 
laurent-Thouverey. 
Le Bot, 


MM. 
Ajavon, 
Robert Aubé. 
Bordeneuve. 
Boudinot. 
Jules Castellani. 
Champeix. 
Chapalain. 
Gaston Charlet, 
Chochoy. 
Diallo Ibraliima. 
Djessou, 








Pierre Marly. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte. 
Menu. 

Méric. 

Metlton. 

Edmond Michelet. 
Minvielle, 

Mistral. 

Marcel Malle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

Claude Mont. 

de Montalembert. 


ne 4 

de ontullé. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet. 
Nam. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Ohien 

Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 
Paulx. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 
Pellenc. 

Perdereau. 

Péridier. 

Georges Pernot. 
Parrot-Migeon. 
Peschaud. 

Général Petit. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Ravmond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 


Ont voté contre: 


Dulin. 
Filippi. 
Fouss on. 
Gilbert-Jules. 
Gondjout. 
Goura. 
Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 
Kalenzaga. 
Kotono. 
René Laniel. 
Le Basser. 


Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Rochereau. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat. 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied 

Saïoulba Gontchomé. 

Satineau. 

Savvetre. 

Sch'affino. : 

Frrnçois Schleiler. 

Schwartz. 

Sempé. 

Séné, - 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

Southon. 

Suran. 

Raymond Susset. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 

Trellu. 

Uirici. 

Amédée Valeau. 

François Valentin. 

vandaele. 

Vanrullen. 

flenri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 








Zussy. 


Le Gros. 

Joseph Perrin. 
ic. 

Pinton. 

Riviérez. 
Tamzali Abdenn:ur, 
Tharradin. 
Diongolo Traoré. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Armengaud et Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Mme Marcelle Devaud.|Georges Porlmann. 
Chérif Benhaïbyles, Mostefai El-Hadi, | . 














rry. 


mé. 


ré. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


2 SEANCE DU 14 JUIN 1956 


1145 





Absents par congé : 
MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Abe!-Durand, qui présidait la séance. 


— —2——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............... Does srvtteées Ho 
Majorité absolue.......... cosbodsésendensness asus 1% 
Pour l'adoption..... donsessohnrétes EUR 
À FERA cnausdotsé “08 


Mais, après vérfication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 97) 


sur l'amendement (ne 20) de M. Fléchet tendant à compléter le 
paragraphe 3° de l’article 1e du projet de loi portant institution 
d'un fonds national de solidarité (2e lecture). 


None OS 'VOlARIR..... oct soso sense ee 304 
Majorité absolue...... Sésésnhoediosebséte ss se ése . 153 
Pour l'adoplion..........ssssssese 174 
D, EU ES 7 soso es ses . 130 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Jean Doussot. Mahdi Abdallah. 
Alric. Driant, Gaston Manent, 
Louis André. René Dubois. Marcilhacy. 
Philippe d'Argenlieu. | Roger Duchet. Marignan. 
Baratgin. Dufeu. Jacques Masteau, 
Bataille. Charles Durand. Mathey. 
Beaujannot. Durand-Réville, de Maupeou. 
Benchiha Abdelkader. | Enjalbert. Henri Maupoil. 
Benmiloud Khelladi. Yves Estève. Georges Maurice. 
Jean Bertaud. Ferhat Marhoun, Metton. 

Jean Berthoin. Fillon. Edmond Michelet, 

Bialarana. Fkéchet. Marcel Molle, 

Auguste-François Florisson. Monichon. 
Billiemaz. Bénigne Fournier de Montalembert, 

Blondelle, (Côte-d'Or). de Montullé. 

Raymond Bonnefous. | Gaston Fourrier Ohlen. 

Bonnet. (Niger). Hubert Pajot. 

Borgeaud. Jacques Gadoin, Parisot, 

Bousch. Gaspard. Pascaud. 

André Boutemy. Etienne Gay, François Patenôtre, 

Boutonnat. de Geoffre. Mare Pauzet, 

Brizard. Hassan Gouled. Pellenc. 


Perdereau. 
Georges Pernot. 


Robert Gravier. 


Martlial Brousse. 4 
Jacques Grimaldi. 


Julien Brubnes, 


Bruyas. Louis Gros. Perrot-Migeon. 
René Caillaud. Hartmann, Peschaud. 
Capelle. Hoefrel. Piales, 
Frédéric Cayrou. Houcke. Pidoux de La Maduère, 
Cerneau. Houdet, Raymond Pinchard. 
Chamaulle. Alexis Jaubert. (Meurthe-et-Moselle). 
Chambriand. Jézéquel. Jules Pinsard (Saône- 
Maurice Charpentier. | Edmond Jollit. et-Loire). 
Robert Chevalier Josse. FEdgard Pisani. 
(Sarthe). Jozeau-Marigné. Marcel Plaisant. 
Paul Chevallier Kalb. Plait, 
(Savoie). Jean Lacaze, Plazanet. 
Claparède. Lachèvre. de Pontbriand. 
Coionna. de Lachomette. Georges Portmann,. 


Gabriel Puaux. 


Georges Laffargue. 
Quenum-Possy-Berry. 


Henri Cordier. j ù 
Ralijaona Laingo. 


Henri Cornat. 








André Cornu. Laurent-Thouverey. Raæbouin, 
Coupigny. Le Bot. Radius. 
Courroy. Leibreton. Ramampy, 
Cuif. Le Digabel, Repiquet. 
Michel Debré. , Lelant. Restat. 
Jacques Debüû-Bridel. | Le Léannec. Reynouard. 
Delalande. Le Sassier-Baisauné. |Paul Robert, 
Yvon Delbos. Levacher. de Rocca-Serra. 
Claudius Delorme. Liot. Rochereau, 
Vincent Delpuech. Lilaise, Rogier. 
Delrieu. Lodéon. Rotinat, 
Descours-Desacres. Longchamben, Marc Rucart. 
Deutschmann. Longuet, Marcel Rupied. 








Sahoulba Gontchomé. ; Tamzali Abdennour, 


Satineau, Tararew. 

Schiaffino. Teisseire, 

François Schieiler, Thibon. 

Schwartz. Mme Jacqueline 

Séné. Thome-Patenôtre. 

Yacouba Sido. Henry Torrès. 

Raymond susset, Fodé Mamadou Touré. 

Ont voté contre : 

MM. 

Aguesse, Paul-Emile Descomps 

Ajavon. hialio Ibrahima. 

Robert Aubé. Ljessou, 

Auberger. Amadou Doucouré 

Aubert. Droussent, 

Augarde., Dulin. 

de Bardonnèche, Mme Yvonne Dumont 

Henri Barré, Dupic. 

Bauüdr Durieux. 

Paul Béchard. Dutoit. 

Jean Bène. Filippi 

Berlioz. Jean Fournier 

Marcel Bertrand. (Landes). 


Général Béthouart. Fousson. 
Boisrond. Jean Geoffroy, 
Bordeneuve. Gilbert-Jules, 
Marcel Boulangé (ter-! Mme Girault, 
ritoire de Belfort). | Gondjont. 





Georges Boulanger Goura. 
(Pas-de-Calais). Gregory. 
Bouquerel. Haïdara Mahamane, 
Brégégère. Léo lamon. 
Brettes. Yves Jaouen, 
Mme Gilberte Pierre- | Kalenzaga. 
Brossolelte. Koessler, 
Nestor Calonne. Kotouo. 
Canivez. Laburihe. 
Carcassonne. Albert Lamarque, 
Mme Marie-Hélène Lamousse. 
Cardot. Le Basser. 
Juies Castellani. Le Gros. 
Chaintron. Marcel Lemaire, 
Champeix. Lécnetti. 
Chapalain. Waldeck L'Huillier. 
Gaston Charlet. Pierre Marty. 
Chazelle. Mamadou \'hodje. 
Chochoy. de Menditte, 
Claireaux. Menu. 
Pierre Commin. Méric. 
Coudé du Foresto, Minvielle. 
Courrière, Mistral. 
Dassaud. Monsarrat, 
Léon David. Claude Mont, 
Deguise. Montpied. 


Mine Renée Dervaux. ! Motais de Narbonne. 


|) 


imédée Valeau. 
trançois Valentin, 
Vandaele. 

Henri Varlot. 
Verneuil. 

de Villoutrevys, 
Michel Yver, 
Zussy, 


iMarius Moutet, 
[Namy 

Naveanu. 
|Nayrou. 

[Arouna N'Joya 
[Pauly. 

Paumelle, 
Péridier. 

Joseph Perrin 
Général Petit. 
Ernest Pezet, 
Pic. 

Pinton. 

Alain Poher,. 
Primet. 

de Raincourt, 
Mlle Rapuzrzi. 
Joseph Ray baud, 
Razac. 

Riviérez. 
Jean-Louis Rolland. 
\lex Roubert, 
Emile Roux. 
Français Ruin, 
Sauvetlre, 
sempé. 

Soldani. 
Southon. 

suran. 

Symphor 

Fdgar Tailhades. 
Tharradin. 
Jean-Louis Tinaud, 
|Diongolo Traoré. 
[Treilu 
se) 





Vanrullen, 
Verdeille, 
Vovant!. 

Wach 

Maurice Walker, 
Joseph Yvon, 
Zafimahova, 
Zéle. 

|Zinsou. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Armengaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Mme Marcelle Delabie 
Chérif Benhaïbyles. Mme Marcelle Devaud 
Boudinot. |de La Gontrie, 


Absents par congé: 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


(René Laniel, 
Mostefaï El-Hadi, 
IGabriel Tellier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, et 


M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....s.sosmess..eses 
Majorité absolue......, onssnsssps nes 


Pour l'adoption... sosdorererenmsssss 182 
Contre ss... CRARRRLELLLELLLLE 431 


Mais, après vérification, ces nombres onf été rectifiés conformé- 


ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 





+e+— 
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Chaintron. Kalenzaga. | Petit, 
° Gaston Charlet, Koessler. Ernest Pezelt, 
SCRUTIN (N° 98) Chazetlte. Kotouo., Alain Poher. 
Claireaux. Laburthe. Prime. 


Sur l'ensemble de l'article 17 du projet de loi portant institution 
d'un fonds national de solidarité (2 lecture). 


DRRERERILLILELEELLEELLEERRREES 


cosoosdosecsevesess DOS 


Nombre des volants... sh aase 

Majorité absolue... 
Pour l’adoplion.....s.osossosoooce 198 
CONS. .+.soé to éoscbs 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Alrie, 
Louis André, 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Baratgin. 

Batailie. 

Beaujannot. 

Benchiha 

Benmiloud Khelladi. 

Jean Bertaud. 

Jcan Berthoin. 

Biatarana., 

Auguste-François 
Billiemaz. 

Blondelle, 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 

Bonnet. 

Borgceaud, 

Bouquerel. 

Bousch 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizara, 

Martial Brouse*, 

Julien brubhnes:. 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Capelle, 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chamauite. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevailier 

Savoie). 
Claparède. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu, 
Coupigny. 

Courroy. 

Cuif 
Vichel 
Jacques 


Debré. 
Debû-Rridel. 


Mme Marcelle Delabie. 


Delalande. 

Yvon Delbos. 
Claudius Delorme, 
Vincent l'elpuech. 
Pelrien. 
Descours-Desacres. 
beutschmann. 


Mme Marcelle Devaud, 


Jean Doussot, 
Driant 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Dufeu. 


MM. 
Aguesse, 
Ajavon. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde, 
de Bardonnèche. 
Henri Barré,. 
Baudru. 


Abdelkader. 








Ont voté pour : 


Charles Durand. 

burand-Réville, 

Enjaibert, 

Ferhat Marhoun. 

Filon, 

Fléchet, 

Florisson. 

Bénisne Fournier 
(Cutc-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Gaspard. 

Elienne Gay. 

de Geoffre. 

liassan Gouled. 

Robert Gravier 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoeffel. 

Houcke, 

Houdet, 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Edmond Jollit, 

Josse. 

Jozeau-Marigné,. 

Kalb, 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 


Le Sassier-Boisauné. 


Levacher, 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy, 
Marignan. 
Jacques Masteau 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Metton. 

Fdmond Michelet. 
Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montalembert, 
de Montullé, 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot. 


Ont voté contre: 


Paul Béchara. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marce! Perlrand 
Général Béthouart. 
Marcel 


ritoire de Belfort). 


Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 





cssvcocees. VER 


Pascaud. 

François Patenôtre, 

Paumelle, 

Marc Pauzet, 

Pellenc, 

Perdereau, 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 


Jules Pinsard ‘Saûne- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Plazanet. 


de Pontbriand. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux, 

Quenum-Possy-Berry 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Repiquet, 

Restat. 

Reynouarnd, 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Rochereau. 

Rogier, 

Rotinat. 

Mare Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Salineau., 

Sauvôtre. 

Schiaffino. 

Francois Schleiter. 

Schwartz. 

Séné, 

Yacouba Sido. 
kaymond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Tardrew., 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Palenôtre. 

Henry Torrès, 

Fodé Mamadou Touré. 
Anédée Valeau. 

Francois Valentin. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Zussy. 


| Brégégère, 


Brettes. 


Mine Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Nestor Calonne. 


Boulangé (ter-|Canivez. 
|Carcassonne. 


Mme Marie-Hélène 
Cardot 





Pierre Commin. 
Coudé du Foresto. 
Courrière, 

Dassaud 

Léon David. 
Deguise, 

Mme Renée Dervaux. 
Paul-Emile Descomps 
l'iallo tirahiina. 
Djessou. 

Amadou Doucouré. 
Lroussent. 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Jean Fournier 
(Landes). 
Fousson. 
Jean Geoffroy, 
Mme Girault. 
Gondjout. 
Goura. 
Grégory. 
Haïdara Mahamane, 
Léo Tamon. 
Yves Jaouen. 


de La Gontrie. 
Albert Lamarque, 
Lamousse, 

Le Gros. 

Marcel Lemaire, 
Léonetti. 

Waïdeck L'Huillier, 
Pierre Marty. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu. 

Mérie. 

Minvielle. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont. 
Montpied. 
Motais de 
Marius Moulet. 
Namy. 

Naveau. 
Nayrou, 
Arouna N’'Joya. 
Pauly. 
Péridier. 





Joseph Perrin 


Narbonne. 


de Raincourt. 
Mile Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Razac. 

Riviérez. 
Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Ruin. 
sempé. 

soldani. 
Southon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 
Dicrgolo Traoré. 
Trellu. 

Ulrici. 
Vanrullen, 
Verdeille, 
Voyant, 

Wach. 

Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 





Se sont abstenus voluntai:ement : 


MM. Armengaud et Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Chérif Benhabyles. 
Bordeneure,. 
Boudinot. 
Champeix. 
Chochoy, 


Dulin. 

Yves Estève. 
Filippi. 

Jacques Gadoin. 
Gilbert-Jules, 


Absents par congé: 


MM. Georges Bernard, Clerc ct Seguin. 


René Laniel. 
Mostlefaï El-Hadi, 
Pic. 

Pinton. 
Tharradin. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Abel-Durand, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre UE, POUR romeo use . 206 
Major:té absoue...;........ tels trpmeneosoret 151 
Pour l’adoption...... vosscosossose 198 

à SPP PPS TE coosvsovse 122 : 


Mais, après vérfication, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de écrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 98) 


Sur l'amendement (no 22) de M. Maurice Walker aux 7° et Se alinéas 
du paragraphe 3° de l'article 17 du projet de loi portant institution 


d'un fonds national de solidarité {2e 


Nombre des 


Pour l'adoption... 


Contre 


volants 
Majorité absolue............ … 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Alric. 
Louis André, 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Bataille. 
Beaujannot. 
Benmiloud Khelladi. 


Ont voté pour: 


Jean Bertaud. 
Biatarana, 

| Blondelie. 

Boisrond. 

| Raymond Bonnefous. 
| Bonnet. 

Bouquerel. 

Bousch. 


lecture) (2 délibération). 


André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizara. 

Martial Brousse. 
Julien Brunhe». 
Bruyas. 

Capelle, 

iJules Castellani. 











nd. 


et 
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ps 


Cerneau. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevalier 
savoie). 
Claparède. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
lenri Cornat, 
André Cornu. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cuif. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mine Marcelle Delabie. 
belalande. 
Yvon Delbos. 
Claudius Delorme, 
Vincent l'elpuech. 
belrieu. 
bescours-Desacres. 
beutschmann. 
Jean Doussot. 
briant. 
René Pubois. 
Roger Duchet. 
bufeu. 
Charles Durand. 
Durand-Réville, 
Enjalbert. 
Yves Estève, 
Ferhat Marhoun. 
Fillon, 
Fléchet, 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Gaspard. 
Elienne Gay. 
de Geoffre. 
Jlassan Gouled. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
liartmann. 
Hoeffel. 
Houcke, 


MM. 

Aguesse, 

AJavon. 

Auberger. 

Aubert. 

Augarde, 

de Bardonnèche, 

Henri Barré. 

Baudru. 

Paul Béchard. 

Jean Bène. 

3e rlioz, 

Marce! Bertrand. 

Général Béthouart. 

Bordeneurve. 

Marcel Boulangé ‘’ter- 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Brégégère. 

Brettes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron. 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Pierre Commin. 

Coudé du Fore:to. 

Courrière, 

Dassaud. 

Léon David. 

Deguise. 

Mme Renée Dervaux. 

Paul-Emile Descomps. 











Houdet, 

Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Edmond Jollit. 
Jusse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
Georges Lafflargue. 
Ralijaona Laingo. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 
Lebreton. 

Le Digabel. 
Lelant, 

Le Léannec. 

Le Sassier-Boisauné. 
Levacher. 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de Maupeou. 


| Henri Maupoil. 


Georges Maurice. 
Metton. 

Edmond Michelet, 
Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montalembert, 
de Montullé. 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud. 

Francois Patenôtre. 
Paumelle, 

Marc Pauzet, 
Perdereau, 
t“eorges Pernot. 
Perrol-Migeon. 
Peschaud. 

Piales. 


Pidoux de La Maduère. 


Ont voté contre : 


Diallo Jbrahima. 
Amadou Doucouré. 
Lroussent. 

Dulin. 


Mme Yvonne Dumont. 


Bupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes), 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Jean Geoffroy, 

Gilbert-Jules,. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Goura. 

Gregory. 

Haïdara Mahamane, 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Kotoun. 

Laburthe. 

de La Gontrie. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Le Gros. 

Marcel Lemaire, 

Lé#onetti, 

Waldeck L'Huillier. 

Pierre Martv. 

Mamadou M'Bodje. 

de Menditte. 

Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Mistral, 

Monsarrat. 

Claude Mont, 


Raymond Pincharg 
(Meurthe-et-Mosclle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Edgard Pisani, 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet, 

de Pontbriand. 

üeorges Portimann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Benry 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Repiquet, 

Restat. 

Reynouard, 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Rochereau. 

Rogier. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

satineau, 

Sauvêtre. 

Schiaffino. 

François Schleiler. 

Schwartz. 

Séné,. 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Henry Torrès, 

Fodé Mamadou Touré. 
Ainédée Valeau. 

Francois Valentin. 

Vangaele. 

Fenri Varlot. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Zussy. 





Montpied. 


Marius Moultet, 
Namy. 

Naveau. 
Nayrou, 

\rouna N'Joya. 
Pauly. 

Péridier. 

Joseph Perrin. 
Général Petit, 
Ernest Pezet. 
Pic. 

Pinlon. 

Alain Poher. 
Primet. 

Mlle Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Razac, 

Riviérez. 
Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Ruin,. 
Sermpé. 

Soldani. 
Southon. 

Suran. 
Symphor. 

Edgar Tailhades, 
PDiongolo Traoré. 
Trellu. 

Ulrici. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Voyant, 

Wach. 

Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 





Motais de Narbonne. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. Armengaud et 


Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baratgin. 
Benchiha Abdelkader. 
Chérif Benhabyles. 
Jean Berthoin. 
Auzuste-François 
Billiemaz. 


| Borgeaud. 
Boudinot. 

| René Caillaud., 
Frédéric Cayrou. 


Mme Marcelie vovend.| 


Djessou, 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 


René Laniel. 
Mostefat El-Hadi. 
Pellenc. 

de Raincourt, 
lharradin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


M. Abe!l-Durand, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.......e.se dodésédoucoscsoesce D 
Majorité absolue........, cs ssoneposdenees sus ee se 1952 
Pour l'adoption... cé mssocesose.e 180 
DRE :.....sotmbéées PTIT 122 


Mais, après vérification, ces nombres ont été revliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 100) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant inst{tution d'un fonds 
national de solidarité (2e lecture). 


Nombre des volants.............. vmnssfrissssens . 0 
Majorité absolue............ éosspdossTDoe 00 0 0 0 …. 152 
Pour l'adoplion...... cossoosecoc.e 183 
EE ccooosspoces ‘ED 


Le Conseil de la Rép 


MM. 

Alric. 
Louis André. 
Philippe d'’Argenlieu. 
Robert Auhé. 
Baralgin. 
Bataille. 
Beaujannot. 
Benchiha Abdelkader. 
Benmiloud Khelladi. 
Jean Berlaud. 
Jean Berthoia 
Biatarana. 
Auguste-François 

Billiemaz. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet, 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Bouquerel. 
Bousch. 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse 
Julien Brunhes 
Bruyas. 
René Caillaud. 
Capelle. 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou 
Cerneau. 
Chamaulte 
Chambriard. 


Ont voté pour : 


Chapalain 

Maurice Charpentier, 

Robert Chevalier 
Sarthe). 

Paut Chevallier 
(Savoie). 

Claparède 

Colonna. 

Henri Cordier, 

l'enri Cornat. 

| André Cornu. 

Coupigny. 

Courroy. 

Cuif. | 

Michel Debré. 

Jacques Dbebü-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

| l'elalande. 

Yvon Delbos 

Claudius Delorme 

Vincent Delpuech. 

De Irieu 

be « )Urs= | icres. 

Deutschmann. 

Jean Doussot 

Driant. 

René Dubois 

toger Duchet. 

bDuleu. 

Charles Durand. 

| Durand-Réville. 

Enjalbert, 

Yves Estève 

Ferhat Marhoun. 

| Fillon. 

} Fiéchet. 





| Florisson. 

|Bénigne Fournier 

É Côte-d'Or) 

Gaston Fourrier. 
(Niger). 

Gaspard 

Etienne Gay, 

de Geoffre. 

Hassan Gouled. 

[Robert Gravier 

[Jacques Grimaldi. 

[Louis Gros. 

| Hartmann, 

Hoetfel, 

| Houcke, 

| floudet. 

‘Alexis Jaubert. 

[Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

|Josse, 

|Jozeau-Marigné. 

|Kalb. 

Jean Lacaze, 

|Lachèvre. 

ide Lachomette. 

IGeorges Laffarçgue, 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouverey, 

| Le Basser, 

ILe Bot 

| L4 breton. 

Le Digabel. 

Lelant. 

(Le Léannec 

[Marcel Lemaire. 


ILe Sassier-Boisauné, 


ES 


+ te Zn ar js 





garde 


en pere: me 


mbe 


| 
: 
: 


EE 
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Levacher, 

Liot. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 
Jacques Masteau. 
Mathey 

de Maupeou, 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Edmond Michelet, 
Marcel Molle 
Monichon. 

de Montalembert. 
de Montullé, 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud, 
Francois Patenôûtre. 
Paumelle. 

Marc Pauzet, 
Perdereau. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Auberger. 
Aubert 
Augarde, 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 
Paul Béchard. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marce: Pertrand. 
Général Béthouart. 
Bordeneuve. 
Marcel Boulangé ter 
ritoire de Belfort) 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Brégégère. 
Brettes. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 








| Mme Renée 
 Paul-Emile Descomps. 


Georges Pernot. 

Perrot-Miseon. 

Peschaud, 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
‘(Meurthe-et-Moselle) 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbhriand. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius, 

Ramampy. 

Repiquet. 

Restat. 

Reynouard. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra, 

Rochercau, 

Rogier. 

Rotinat, 


Ont voté contre : 


Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron. 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Pierre Commin. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Dassaud. 

Léon David. 

Deguise. 

Dervaux. 


Mme Marcelle Devaud. 
bHiallo Ibrahima. 
Djessou. 

Amadou Doucouré. 
Droussent. 

Dutin 

Mme Yvonne Dumont. 
Dupic. 








Marc Rucart. 

Marcel Rupicd. 

Sahoulba Gonlchoumné. 

Salineau. 

sauvètlre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Séré 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

fhibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Henry Torrès. 


Fodé Mamadou Touré. 


Amédée Valcau. 
Francois Valentin. 
Vanduele. 

flenri Varlot, 
Verneuil. 

Michel Yver. 
Zussy. 


Durieux. 

Dutoit. 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes), 

Fousson. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Goura. 

Grégory. 

IHaïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Kotouo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

René Laniel, 

Le Gros. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 

Pierre Marly. 


Mamadou M'Bodje. 
de Menditte. 
Menu. 

Méric. 

Minviel!e. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont, 
Moutpie. 

Molais de Narbonne. 
Marius Moulet. 
Namy. 

Naveau. 

Nayrou, 

Arouna N'Joya. 
Paul. 

Péridier. 

Joseph Perrin 


MM. 
Chérif Benhabyles, 
Jacques Gadoin. 








üénéral Petit, 
Ernest Pezet. 
Pie, 

Pinton. 

Alain Poher, 
Primet, 

de Raincourt, 
Mlle Rapuzzi. 
Razac. 
Riviérez. 
Jean-Louis Rolland 
Aiex Roubert. 
Emile Roux. 
François Ruin. 
Sempé. 
Soldani, 
Southon. 


MM. Armengaud et Jean-Louis Tinaud. 


Laburthe. 
de La Gontrie. 
Mostefaï El-Hadi. 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard, Clerc et Seguin. 





Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 
Liongolo Traoré. 
Trellu. 

Ulrici. 
Vanrullen. 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Wailker. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle, 

Zinsou. 


Se sont abstenus valontatrement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Pellenc. 
Joseph Raybaud. 
Tharradin. 


N'ont pas pris part au vote !: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


PONS O0 NOR do ctoscontosttés osseuses “CODE 
Majorité absolue .... nn . 151 
Pour l'adoption....., vonmaméeeee “IT 
CONE iii sé desc. 119 


Mais, après vér'ficalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 14 juin 1956. 


{re séance: page 1085. — 2° séance: page 1101. 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





